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NOTICE BIOGRAPHIQUE
Alexandre-Auguste Ledru-RoUin, né à Paris le 2 février 1807 est mort à Fontenay-aux-Roscs le 51 décembre 1874 ayant presque accompli sa 68* année.
Issu d'une famille appartenant à la riche bourgeoisie parisienne, il fit au collège d'excellentes études; à 22 ans il était docteur en droit; et lorsqu'éclata la révolution de Juillet il venait de se faire inscrire au barreau de Paris comme avocat. Ses débuts furent brillants.
Républicain sincère et plein d'enthousiasme pour les idées nouvelles, il avait contribué, par la part qu'il avait prise dans la lutte des journées de Juillet, à la chute du gouvernement de la Restauration. Lafayette alors tout puissant lui offrit pour récompense une place dans la magistrature; il refusa, préférant la vie active et indépendante du barreau.
Bientôt en effet on le voit figurer comme avocat dans les grands procès politiques qui viennent se dérouler devant la cour des pairs, devant la cour d'assises ; il plaide dans les affaires de Caussidière, de Lavaud; il défend la presse libérale contre les attaques du pouvoir.
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gouvernement établi. Aussi, fut-il mis en necusation. Ce fut pour lui Toecasion de venir affirmer, avec une nouvelle force, ses convictions, dans les diverses défenses qu'il eut à présenter devant ses juges. Son droit fut reconnu et, en lin de compte, il fut acquitté.
Une fois entré sur la scène politique, Ledru-Rollin poursuit sa lâche avec l'entrainement et l'énergie de son caractère, aux ncclamations du parti républicain assuré maintenant de posséder un chef qui saura revendiquer au grand jour les droits de la démocratie.
Porter constamment à la* tribune le tableau des misères du peuple, afGrmer les droits méconnus des classes déshéritées, réclamer pour elles la participation aux affaires de TÉtat par Textension du droit de suffrage à tous les citoyens, résoudre en un mot, par les moyens légaux et pacifiques, les grands problèmes sociaux, voilà son but. Unir, confondre dans un seul grand parti les questions politiques et les questions sociales, c'est là sa constante préoccupation. Cette pensée d'union, il la révèle dans une double manifestation; d'une part, l'enquête sur la condition des travailleurs qui réunit plus de 260,000 suffrages ; d'autre part l'agitation réformiste dont il sait prendre la direction à l'exclusion des libéraux dynastiques qui en redoutent les effets.
Sentant le besoin de donner à la démocratie un organe spécial, il fonde le journal la Réforme. On 8ait les sacrifices que lui coûta ce journal auquel toute sa fortune personnelle et en partie celle de sa femme furent consacrées.
L'effet combiné des revendications faites par Ledru-Rollin A la tribune et dans In presse ne tarda pas à se produire; et quand
iirriva h quesliori ilc la rérorme élecloralo. jamais iiinnifcstalion-l révolu Lionmiii-c n'cul une plis grande impulsion que celle pror 1 (iiiilGpnr lGsbam|ueU <lc Lille, Dijon et Cliàlon,à 1.1 Cia i)c 18-i7j LVx|jlosion était rorcéc; elle eut lieu le 24 fi-vrier 18iS, et n le »ort (le la France entre les mains du peuple.
Lediu-Rollin qui, par non énergie, avait amené celte i lution, était l'Iuimme de la silualion. La République est pra clnmûo. un gouTeinemenl provisoire est nommé; il y lîgurf comme ministre de l'intérieur.
Un de ses premiers actes est de rétablir et d'.nrmer toutes 4ei gardes nalioonles en supprimant les compaj^nies d'élite; et. ce qui sera son étemel litre à Ja reconnaissance du pays, il crée el orgaiii^ le suffrage universel, ce mécanisme gigantesque, dûduré un mois avant une utupic, mais qui une fois mis en jcaj fonctionne régulièrcmenl.
Faut-il dire qu'il n'approuva pas toutes les mesures prises pari Hca collùgues du gouvernement provisoire 'j II ne se rendit pas.! moinM Hulidnire de tous leurs actes, {tersuadé qu'en maintcnaol cet accord il faisait la force de la République.
DnUM la logique de ses convictions, il voulait que. pour gou^'j vorucr la Hépubliqoc, on n'applàt aux affaires que des repu-. Idicnins; leii nionarcUislcs lui en faisaient un crime irrémissiblctJ cnr c'étaient eux qui remplissaient les cadres de l'adininistra- i tinn; par lit s'explique ce fait que, de tous les iiomnics qui ont j Orrupé le pouvoir le 2i février, il a été le seul après lequel \aÀ I réaction s'eut toujours impitoyablement déclin
l.'Aïuemblée nationale du 5 mai qui recnl le pouvoir des ' maiiiit du (iouverncmcnl provisoire, rciifemiait peu d'éléments répulilictiins ; dan^t la Commission executive qu'elle nomma.
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Ledru-Rollin fut maintenu au gouvernement, mais il n'était arrive que cinquième et dernier sur la liste de vote. Cette commission dura peu et ses pouvoirs prirent fin le 24 juin, par la nomination du général Cavaignac au titre de chef du pouvoir exécutif.
Quelques mois plus tard, le 10 décembre, l'élection par le pays portait à la présidence de la République Louis Bonaparte, dont la candidature, appuyée sur la légende napoléonnienne, avait été préparée et soutenue par toutes les factions monarchiques.
Dégagé de la responsabilité à laquelle il avait dû se soumettre dtQii ton dévouement à la République, Ledru-RolIin est rendu Unà entier le 24 juin, à son initiative, à sa personnalité. Se retrempant dans sa liberté d'action, sentant les dangers qui entourent de toutes parts cette République qu'il a contribué à fonder, il se ^oue plus que jamais à sa défense ; aussi on le voit grandir encore comme orateur dans les luttes qu'il ne cesse de soutenir pour elle à la tribune.
C'est ainsi que lorsque Louis Bonaparte, au mépris de la Constitution que la République vient de se donner, veut employer nos soldats à replacer sous le joug les Italiens qui s'en étaient affranchis, il cherche par des efforts incessants à ramener l'assemblée à la défense de cette Constitution; mais vains efforts! Ledru-Rollin ira jusqu'au bout. Le 12 juin il dépose sur le bureau de la chambre un acte d'accusation contre le président et ses ministres. Cette accusation est appuyée le lendemain par une manifestation toute pacifique des républicains; mais Changarnier la disperse avec ses soldats. Ledru-Rollin vaincu s'ache-' mine alors vers l'exil.
Réfagtô à Londres, il fui d'abord oblig/* de IraTailler de sn plume pour vivre, car le gouverneraenl de Bonaparte avait séquestré les biens de sa femme, quoique sans aucun droit. Quelques années plus tard, cependant, l'administration lui en fut rendue ; ce qui lui permit d'écouter alors les élans de son cœur et de venir en aide avec une sympathique générosité aux malheureux compatriotes que les événements avaient fait ses compagnons d^exil.
C'est alors que Ledru-Rollin écrivit son livre « De la décadence de l'Angleterre », étude sérieuse, réfléchie, appuyée de tous points sur les enquêtes du gouvernement et aussi sur ses propres observations.
Il contribua à la fondation de » La voix du proscrit » ; il signa avec Kossuth et Mazzini les manifestes du « Comité Européen »; il prononça dans les réunions anniversaires du 24 février des discours qui rendirent l'espcrance aux exilés comme lui ; il ne cessa de correspondre avec Télrinent démocratique que la proscription n'avait pas allcint.
Deux fois son extradition fut demandée par Bonaparte au gouvernement anglais, mais sans succès.
Quand vint, après dix années de cet exil, l'amnistie générale de 1859, Ledru-Rollin ne fut pas admis à en profiter, — il i*estait une menace pour le gouvernement de Bonaparte — et il dut se résigner à subir l'exil encore pendant de longues années. En 1870 seulement il put rentrer pour partager les angoisses du siège de Paris.
En février 1871 une Assemblée nationale fut convoquée avec
mandat de conclure la paix. Ledru-Bollin, quoiqu*ayant déclaré
iquement qu'il n'accepterait aucune candidature, n'en fut
pas luuiiis élu dans trois déparleiuciils, Paris, les Bouches-du- Rhôuc cl le Yar; il persista dans sa résolution et expliqua ses motifs dans la lettre suivante par lui adressée au président de l'Assemblée :
J»arîs, le 18 février 187i.
Monsieur le Président,
« Sous la main de l'ennemi, au milieu des nécessités désas- « Ireuses, inéluctables, où nous a jetés une série de perfidies et « de trahisons, le vote des dernières élections ne pouvait et n'a « pu présenter les conditions d'indépendance et de spontanéité « qui sont l'essence même du suffrage universel.
(c Puisqu'il m'a été donné de présider à son organisation « primitive, il m'était imposé de faire en son nom cette réserve « qui, isolée aujourd'hui, sera contre tout ce qui va s'accomplir tt de déchirant et de funeste, la protestation unanime de l'avenir.
« Cette réserve, c'est pour la mieux caractériser, pour la « rendre plus saisissable et plus tangible ; c'est pour dégager « plus irrémissiblement la grande et tutélaire institution du « suffrage universel, que je n'ai pas hésité à immoler, une fois « de plus, l'homme aux principes.
« Il ne me reste donc, après avoir préalablement refusé toute « candidature, qu'à donner ma démission de député des dépar- « tements des Bouches-du-Rhône, de la Seine et du Yar.
a C'est ce que je fais, monsieur.
a J'ai l'honneur d'être, monsieur le Président, votre très
« humble serviteur.
Leoru-Rollin.
Quand, en 1874, vinrent de nouvelles élections, Ledru-Rollin refusa encore toute candidature, il finit cependant pur céder aux sollicitations des comités républicains du Yur, et parce que, voyant Tintégrité du suffrage universel de nouveau menacée, il crut pouvoir, par son concours, rendre encore quelques services à la cause de la démocratie. L'occasion se présenta le 3 juin dans la discussion d'un projet de loi électorale destinée à restreindre le suffrage universel.
Malgré la maladie de cœur dont il était atteint depuis longtemps, malgré les attaques réitérées et les interruptions systématiques de ses adversaires, il trouva moyen de faire vibrer encore cette éloquence qui avait provoqué jadis de si chaleureux applaudissements, et ses dernières paroles furent encore pour la défense du suffrage universel ; Ledru-Rollin sortit de cette séance exténué.
Sa Gn était proche ; à partir de ce moment le mal fit de rapides progrès, et le 51 décembre au matin, pris d'un malaise subit, il expira.
En dépit des haines et des calomnies dont Ledru-Rolin a été constamment abreuvé, les sympathies de la démocratie ne lui ont jamais fait défaut ; elles sont demeurées vivaces après sa mort, et cela, parce qu'il a toujours été l'homme des principes, l'homme du dévouement et de l'abnégation ; parce que dans cette vie politique si UNE, se préoccupant peu de sa propre personne, il a été, avant tout, Thomme du devoir; le rêve comme l'effort de toute son existence n'ayant été que la justice.
A l'occasion de l'enterrement de Ledru-Rollin, qui fut purement civil, on put se rendre compte de son immense popularité. Le peuple assista en foule ù ses funérailles, dans un profond
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recueillement ; et lorsque le cercueil fut descendu dans la tombe, il interrompit le silence religieux qui n'avait cessé de régner par les cris mille fois répétés de a Vive la république ! Vive le suffrage universel ! D.
Ht
C'est au cimetière du Père La-Cbaise que reposent les restes du Gram) CrroTEN, dans un modeste espace à droite en arrivant à la pelouse. Pour tout monument une pierre de granit surmontée de son buste. C'est là, lorsque ce buste a été découvert le 24 février 1878, dans une cérémonie patriotique, aux yeux d'une foule empressée, qu*ont été prononcés par les hommes les plus autorisés de la démocratie, les citoyens Crémieux, Victor Uugo, Louis Blanc et Hérisson, les quatre discours qui sont en appendice à ce recueil.
LEDRU-RÔLLIN
COMIIE CANDIDAT A LA DÉPUTATION DANS CE DÉPARTEMENT
(Juillet 1841 j
BhsSIEURS,
En repondant à votre appel, en venant à vous, je vous dois compte de ma foi politique.
Cette foi vive, inébranlable, je la puise à la fois dans mon cœur et dans ma raison.
Dans mon cœur qui me dit, à la vue de tant de misères dont sont assaillies les classes pauvres, que Dieu n'a pas pu Touloir les condamner à des (feuleurs élei'nelles, à nn ilo- Ûame sans fin.
Bans ma raison qui répugne à l'idée qu'une société
Ledru-RoUin fut élu à l'unanimité des voix, moins trois
LEOftU-BOLUN. — I 1
puisse imposer au citoyen des obligations, des devoirs, sans lui départir, en revwiche, une portion quelconque de souveraineté.
La souveraineté du peuple, tel est, en effet, le grand principe qu'il y a près de cinquante années, nos pères ont proclamé.
Mais cette souveraineté, qu*est-elle devenue? Reléguée dans les formules d'une constitution, elle a disparu du domaine des faits.
Pour nos pères, le peuple c'était la nation tout entière, chaque homme jouissant d'une part égale de droits politiques, comme Dieu lui a fait une part égale d'air et de soleil.
Aujourd'hui, le peuple, c'est un troupeau conduit par quelques privilégiés comme vous, comme moi, messieurs, qu'on nomme électeurs, puis par quelques autres, plus privilégiés encore, qu'on salue du titre de député.
Et si ce peuple, qui n'est point représenté, se lève pour revendiquer ses droits, on le jette dans les cachots.
S'il s'associe pour ne pas périr de misère et défendre son salaire insufOsant, on le jette dans les cachots.
Si, comme à Lyon, dans les jours de funèbre mémoire, il écrit sur son étendard : « Du pain ou la mort, » on le mitraille, et l'on calomnie ses restes mutilés.
Et à ces cris de désespoir, on entend quelques voix parties delà tribune répondre : Peuple, que veux-tu, que demandes-tu? n'es-tu point souverain, peuple, n'es-lu point roi? Insultante dérision, misérable ironie! le peuple roi ! Ils l'appelaient roi aussi, les Pharisiens d'une autre époque, ce Révélateur d'une religion nouvelle, qui venait prêcher aux hommes l'égalité et la fraternité. Ils l'appelaient rai^' mais en le flagellant, en le couronnant d'épines, en lui jetant à la face l'injure et le blasphème. Le peuple, messieurs, c'est VEccehomo des temps modernes ; mais soyez convaincus
que sa résurrection esl proche ; il descendra aussi de sa croix pour demander compte de leurs œuvres à ceux qui l'auront trop longtemps méconnu. {Applaudissements pro'^ longés.)
Voilà, messieurs, le peuple, le voilà tel que nous Fa fait le gouvernement représentatif.
C'est dire assez que ce système déshonoré, rongé par la corruption, a fait son temps, et qu'il faut le changer, à peine de subir][une violente révolution.
Et pour le changer, messieurs, la réforme électorale est le premier pas à faire : sans elle tout progrès pacifique est imposisible. Cette réforme, il la faut radicale. Que "tout citoyen soit électeur, que le député soit l'homme de la nation, non de la fortune; qu'il soit désigné pour sa vertu.
Mais la réforme électorale, que serait-elle, si elle n' aboutissait qu'à une transformation du régime représentatif? un vain mot, un changement de gouvernants, d'état-major 1 Le pays exige davantage. De grandes questions ont été posées et peuvent être résolues ; de grandes souffrances se sont révélées et demandent satisfaction ! La régénération politique ne peut donc être qu'un acheminement et un moyen d'arriver^à de justes améliorations sociales.
C'est par cette tendance fraternelle et sympathique, messieurs, c'est à ce point de vue élevé de l'amour du peuple que le parti démocratique se distingue surtout et profondément des autres partis éclos de la révolution de Juillet.
Considérez en effet la phalange doctrinaire, que veutelle, où tendent ses vœux ?
Elle invoque une espèce delégitimiléTacticequi n'a ni la sanction du peuple, ni la sanction des vieilles traditions î elle repousse le droit divin et combat le droit populaire ; elle détruit une fiction qui reposait sur un principe pour la remplacer par une fiction mesquine qu'elle crée à son
usage d'abord, et ensuite à celui de la bourgeoisie. Mais dans cette pédante école, le peuple n'a pas sa place.
Le parti Thiers, où marche-t-il? Son chef l'a dit, Ta écrit. Il ne voit dans la révolution de Juillet qu'une charte contractée en place d'une charte octroyée, une pairie sans hérédité, au lieu d'une pairie héréditaire. Il considère la France comme irrévocablement liée par les honteux traités de 1815, l'alliance avec l'Anglais comme un appui nécessaire, et la grande victoire des Irois jours n'a dû amener à ses yeux qu'un changement de dynastie. Quant au peuple qui a remporté cette victoire, il est un marche-pied qu'on brise dès qu'on s'en est servi pour monter.
Parlons-nous de la fraction Barrot, qui n'est plus qu'une nuance du parti Thiers? Pour être moins corrompue que celui-ci, pour savoir mieux composer sa tenue, pour être plus amie d'un certain libéralisme nuageux, s'occupe- t-elle davantage de l'avenir du peuple, dont la grande voix lui fait peur, voix qu'elle veut essayer d'étouffer par l'adjonction des capacités?
Et le parti légitimiste,qui feint de se poser aujourd'hui au nom du peuple, peut-il sincèrement, et je ne sais par quel retour subit, penser aux intérêts, aux droils de ce peuple qu'il a si longtemps opprimé ?I1 est bien vrai que, pour rentrer dans la réalité politique, il affecte nos principes, notre langage, et parle de souveraineté du peuple, lui de droit divin. Mais ces mots grimacent dans sa bouche ; c'est le renard qui se revêt, par nécessité, de la peau du lion. {Bravo I bravo I)
Pour ces partis surannés ou bâtards, le peuple n'est donc qu'un mot, c'est le comparse de la pompe théâtrale, c'est l'esclavage antique escortant le char du triomphateur. {Bravo I bravo I )
Pour nous, messieurs, le peuple c'est tout. Soulager ses misères, ses douleurs, voilà notre but. Passer par la ques-
tion politique pour arriver à ramélioration sociale, telle est, je le répète, la marche qui caractérise le parti démocratique en face des autres partis. {Très bieni)
Et la première, la plus capitale des réformes, messieurs: c'est la révision de Timpôt. La révolution de 89 en a proclamé l'égalité, mais la pratique donne ici à la théorie le démenti le plus cruel. Direct ou indirect, l'impôt écrase surtout les classes pauvres; son assiette et la proportion dans laquelle il est réparti doivent donc être changées.
La plus pesante des charges, celle du service militaire, l'impôt du sang, comme on l'appelle, n'atteint que les enfants du peuple. Le remplacement crée au profit des riches un odieux privilège, il énerve les classes aisées, il affaiblit l'armée. En l'abolissant, on doublera les forces vives et productrices de la nation, on la rendra plus compacte et [Jus redoutable vis-à-vis de l'étranger qui la menace sans cesse. A côté de l'armée active se placera naturellement une réserve exercée qui au premier signal volera sous les drapeaux.
11 est, messieurs, une autre question d'une plus haute gravité encore, d'où dépend l'avenir des sociétés modernes, la question des salaires.
Quel est, en effet, celui de nous qui, en parcourant nos cilés manufacturières, nos grands centres de population, ne s'est senti profondément ému, ému jusqu'aux larmes, à l'aspect de ces hommes privés de toutes jouissances, et trouvant à peine dans le salaire d*un travail sans relAche de quoi satisfaire à leurs plus impérieux besoins? de ces jeunes filles gagnant six sous par jour, et réduites à chercher dans une prostitution froide et systématique le complément à la nourriture qui leur manque? {Cest vrail c'est vrail) de ces enfants faibles et languissants, condamnés à trouver avant l'âge, dans un travail au-dessus de leurs forces, ce
pain que le père ne saurait leur procurer? de ces vieillards trahis par les ans, et à qui on n'assure un asile qu'après les avoir flétris par la prison?
Eh bien, messieurs, en présence de ces plaies honteuses de notre société, en présence de ces intérêts si légitimes et si sacrés, que fait le gouvernement représentatif?
Dans la Chambre, et pour ne parler que de la dernière session, on s'occupe de l'adresse d'abord. A cette époque semble naître, chaque année, une lueur d'espérance ; mais cène sont que des vanités menteuses, que des ambitions privées qui s'agitent et s'entrechoquent. Le projet toujours si menaçant, finit par un compliment de plus en plus servile pour le pouvoir.
Puis vient la question d'Orient : au souvenir des Pyramides, courte et glorieuse épopée, la France se sent rajeunir. L'armée bouillonne de courage, un marin éprouvé demande un signal, un seul, pour aller incendier la flotte de l'Anglais. Mais on disserte, on négocie, on temporise, et l'Anglais, pendant ce temps, bombarde Beyrouth, s'empare de Sain t-Jean-d' Acre, et le pavillon aux trois couleurs est insulté, et la France courbée devant l'étranger, chassée du conseil des rois, voit ternir sa gloire et déchoir sa prépondérance ! {Profonde sensation.)
Parlerai-je des fortifications, de cette question si brûlante? Les uns les ont jugées de suit«, et je suis de ce nombre, à la main qui les donnait; les autres, purs et dévoués cependant, ont trop apprécié ce perfide projet à la mesure de leur propre loyauté; aujourd'hui à l'œuvre à l'exécution partielle et cauteleuse, tout doute se dissipe. Les fortifications obtenues contre l'invasion de l'étranger ne sont que trop dirigées contre les libertés de la France. {Cest vrail c^est vrail)
Voilà toute cette session 1 Et pendant tant de longs jours, qu'^-t-on fait pour le peuple, pour cette partie du peuple
manquant de tout, couverte de haillons, qui se presse sur le seuil et frappe à la porte ? Licteurs ! faites place à ses maîtres, le budget n*est-il point voté? chacun des sénateurs n'y a-t-il pas pris part? ne s'est-il point gorgé pour soi ou pour les siens? Licteurs, faites faire place, que les maîtres du monde aillent prendre aux champs quelque repos pour ce qu'ils n'ont point fait. (Bruyants applaudmements . )
Jetterons- nous maintenant, messieurs, un regard au dehors de la Chambre, sur le pouvoir lui-mêmefT
Et tout d'abord, ce sont les glorieuses destinées de l'Afrique confiées au signataire de la Tafna.Et cette terre promise où tant d'esprits pourraient trouver un alimenta leur ardeur, tant de parias un soulagement à leurs misèresy celte terre que les Phéniciens représentaient par un épi, Fericky comme symbole de sa fécondité, qu'est-elle devenue sous une administration qui a des engagements avec l'étranger? Un théâtre de gloire et de périls sans cesse renaissants pour l'armée, un moyen de faveur pour quelques privilégiés, un lieu de dégoût pour des chefs valeureux qui l'ont généreusement arrosée de leur sang. Elle coûte enfin des millions, elle qui, aujourd'hui, pourrait presque en rapporter.
Et la presse, n'a-t-elle point été traquée de toutes parts? Pour ces lettres surtout dont on ne cherche même plus l'auteur, pour ces lettres quin'ont laissé qu'une impression, mais mystérieuse, universelle, redoutable, née du rapprochement entre la diplomatie lâche et perfide qu'on y exalte et la politique suivie depuis dix ans [Bravo 1)^ n'a-t-elle point, victorieuse de cette lutte, été reprise en vertu des lois de septembre', de ces lois impies, parricides, portées par ceux-là mêmes qui avaient vécu de la presse, qui l'avaient indignement exploitée, et qui l'ont enchaînée d'autant plus sûrement qu'ils connaissaient mieux tous les secrets
de SOS rpssourccs et de sa puissance? (Signes d'adhésion
marquée.)
Le pouvoir, enfin, n'a-t-il point à rendre complu de ces
agilalions nées comme d'un orage sur lous les points de la
France, à l'aspi'Cl de cliarges nouvelles ù ajouter encore
à de si lourds impôts?
Mais, messieurs, en mettant en regard de ce douloureux tableau le programme de mes vœux, de ma foi politique, n'ai-je point oublié, pour m'abandonnera de cliùres espérances, les hommes uti milieu desquels votre conliance m'enverra ?
Non, j'ai tout pesé. Je sais que ces doctrines de dévouement sont traitées de folies par la majorité acquise à tous les ministères, quels que soient leur dilapidations, leur aveugle égoïsme. .le sais que la vénalité, que la peur, la peur surtout, a tout infecté, et qu'entraînées par ce débordement de corruption, des natures d'élite se sont livrées au découragement. Je sais que, de toutes parts, les hommes qui vivent de celte honte se sont coalisés pour étouffer le moindre cri d'alarme.
Mais, loin de me laisser abattre par ces obstacles, je puiserai, dans le sentiment du devoir que votre mandat m'imposera, la force do les surmonter. Je serai soutenu par l'illustre souvenir des grands citoyens que, selon les temps et les circonstances, votre patriotisme a envoyés à la représentation nationale ; les Sieyès, les Camot, les Benjamin Conslanl, les Lafayetle, les Cormenin, 1rs Garnier-Pagès, glorieuse cohorte sortie de voire collège en quelque sorte consacré; et si ma voix se brise dans le tumulte de tant de résistances intéressées, l'avenir, messieurs, l'avenir qui est à nous, se chargera de développer les germes dont j'aurai, dans la mesure de mes forces, contribué à jeter la semence.
C'est ainsi, messieurs, que je comprends ma mission.
pénible et rude apostolat ; c'est ainsi que la comprenait ce noble et généreux alhlèle, frappé d'une mort si prématurée : là est sa gloire. Honneur à lui, messieurs, honneur à vous qui avez su le deviner ! Puissé-je, en acceptant son héritage, succédera sa vertu! Mais si le désir ardent de se dévouer suffit au succès, croyez, messieurs, que vous n'aurez point armé un soldat indigne de cette grande cause de la démocratie, pour laquelle nos pures ont triomphé et que nous ne saurions sans honte laisser périr.
PAR SUITE DE SA PROFESSION DE FOI AUX ÉLECTEURS DE LA 8ARTHE
(8 octobre 1841)
Le Courrier de la Sarthe avait reproduit la profession de foi de Ledru- Rollin.
La Cour royale d^Ângers ayant rendu, à la date du 19 août, un arrêt de mise . en accusation, tant contre Ledru-RoUin que contre le gérant du journal, pour ce discours et sa reproduction, le procureur général, lorsque l'affaire vint devant la Cour de cassation, le 8 octobre, réclama le renvoi des deux prévenus devant un autre jury que celui de la Sarthe, pour cause de suspicion légitime.
Les délits reprochés aux accusés étaient :
1* Attaque contre le principe et la forme du gouvernement ; 2° Attaque contre Tautorité et les droits des deux Chambres ; 3» Attaque contre le respect dû aux lois ; 4* Excitation k la haine et au mépris du gouvernement.
Ledru-RoUin, entouré de ses collègues, avocats à la Cour de cassation, et d'une foule d'avocats h la Cour royale, prononça la défense qu'on va lire.
Peut-être pourrait-on s'étonner, messieurs, de me voir à cette barre venant défendre moi-même une cause qui, au premier aperçu, semble m'être personnelle.
S'il en était ainsi, si ce procès était véritablement le mien, croyez bien que, sachant tout ce qu'une semblable
situation peut enlever de calme et d'autorité à la parole, je me serais abstenu ; je n'avais qu^à choisir, au milieu des grandes renommées politiques, des illustres amitiés qui s'offraient à moi, un défenseur et un appui.
Mais personne, dans cette enceinte ni au dehors, ne saurait s'y méprendre : je suis, dans cette cause, l'occasion ou le prétexte ; ce qui est véritablement en question, c'est la liberté de conscience, l'indépendance du corps électoral, la souveraineté nationale dont la Charte, par une fiction, le suppose l'expression fidèle. {Marque (T adhésion.)
De quoi s'agilril, en effet? Est-ce par hasard d'un discours prononcé sans nécessité, par pure fantaisie, pour semer à plaisir le trouble et la discorde? Nullement.
En vertu d'un droit constitutionnel, un candidat est appelé par ses concitoyens à confesser sa foi, sa religion politique ; cet homme au cœur chaud, à Tâme ardente et sympathique, laisse avec confiance déborder son cœur et son âme ; à ses yeux, ce rapport suprême entre le candidat et l'électeur emprunte quelque chose du caractère religieux, et doit être absolu, sans réserve, à peine de se déshonorer au tribunal de sa conscience.
Et cette âpre franchise, ces vœux en faveur du peuple ne sont pas restés sans échos : le nom du candidat a été proclamé à la presque unanimité.
Tout semblait donc consommé, car, candidatet électeurs, chacun avait rempli son devoir.
Voilà cependant qu'un corps inamovible, animé par je ne sais quel souffle fatal, ou par je ne sais quel souvenir suranné de la turbulence parlementaire, s'en prend au discours du député, couvert désormais, cependant, par la souveraineté du collège, et renvoie son auteur sur les bancs d'une Cour d'assises.
Vous rappellerai-je ici, messieurs, le cri d'étonnement qui, à cette incroyable nouvelle, s'est élevé de toutes parts?
Vous le
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inattendue, de ce conflit exorbitant ([iii déplaçait la souveraineté nationale, et la transporlait du corps électoral dans quelques compagnies parlementaires; ils ont senti que c'en était l'ait du goiivernenicnl représentatif^, dont la partie dirigeante, impulsive, doit prendre ses ra*j cines dans rêlection, racines qu'on essayait de fixer dans un sol inamovible : ils ont compris qu'avec ce système, la représentation nationale, la pondération des pouvoirs n'étaient plus qu'un mot ; qu'il n'y aurait plus en France qu'un monarque et des sujets, puisque la pairie est à l'éli tion du roi, que la magistrature est nommée par le roi, et que les corps électoranx deviendraient les justiciables de la justice du roi. Au\ yeux mêmes des conservateurs les plusl déclarés, des amis les plus sincères de ce gouveriiemcnt, c'était donc le pouvoir absolu, moins la garantie de li] pairie héréditaire.
Eh bien , messieurs, ce n'était pas tout. Un spectacle plus clrange encore devait nous être donné; une fois sorti de la constitution, il Taut marcher de faute en faute, d'abîme eD abîme, et après avoir commis celle énormitc constitutionnelle, de vouloir faire juger un colU^ge électoral, au premier degré par une Cour royale, au deuxième degré par un jury, c'est-à-dire le plus par le moins, le jury naturel ne suffit déjà plus à la passion, à la hnine; il faut un jury choisi, un jury d'exception ; qu'on me permette te mot, un« commission de jury; en un mot, messieurs, pour 123 électeurs qui ont exercé leurs droits d'une manière indépendante, mais calme, on vient vous demander de mettre en suspicion près de 5000 jurés; plus encore, de déshériter de ses droits un département tout entier, composé de près de 500 000 citoyens; de renouveler enfin, de par arrêt, la loi des suspects. {Mowcment prolongé.]
Et pour vous demander, messieurs, cette suspension des droits, cette grande mesure exceptionnelle, la patrie est sans doute en danger, quelque vaste complot est prêt à fondre sur elle? Elles doivent être bien puissantes, d'un ordre bien relevé, les raisons qui justifient cette mise hors la loi ?
Cependant, messieurs, rien de pareil n'est invoqué, et même, vous le croiriez à peine, c'est au nom de la défense seulement, par intérêt, par tendresse pour les accusés, qu'on sollicite ce renvoi de votre bienveillance paternelle; on craindrait que, dans ce département, les passions politiques ne se déchaînassent contre moi.
Subterfuge grossier! détestable hypocrisie! Procureur général, frappez, mais ne mentez pas!... [Mouvement.) Voyons, jetons le masque : interrogeons - nous en présence de ce tribunal suprême, de cette foule assemblée; procureur général, répondez : si dans la vilje du Mans ma condamnation vous eût paru certaine, m'auriozvous environné de ce bienveillant intérêt? Le renvoi pour suspicion légitime, Tauriez-vous demandé? La conscience publique répond pour vous : non, non ; vous ne l'auriez pas fait. Vos faux-semblants de justice sont donc maintenant appréciés; Ton sait que penser de votre catilinaire.
Mais passons aux détails. Et d'abord, vous vous fondez sur ce que le jury, composé en partie d'électeurs, ne verrait dans ce débat judiciaire que la continuation de la lutte politique, et, à vos yeux, le jury manquerait, dans cette appréciation, de calme et de sérénité !
Vous avez donc oublié que c'est justement pour les luttes politiques que la loi a établi la compétence spéciale du jury? Elle a voulu que l'élément mobile de la société pût seul apprécier les causes politiques ; car ce qui serait un crime pour un corps inamovible, stationnaire, peut ne pas l'être pour
le jury Y majorité progressive el avancée de la nation. Vous avez donc oublié que, partout où cette cause sera portée, son caractère demeurera le même, partout elle sera la suite d'une lutte électorale, partout elle sera appréciée par le jury, et partout le jury sera composé d'électeurs? Pour être conséquent à votre principe, il faudrait donc écarter la juridiction du jury, et porter dans l'enceinte étroite d'un tribunal correctionnel ce solennel débat. N'est-ce point de votre part le prélude d'un retour vers les tribunaux d'exception ?
Vous dites que le jury pourrait être intimidé par des manifestations extérieures? mais si, au Mans, comme dans toutes les importantes cités, la garde nationale a porté ombrage, si elle est dissoute, si, au mépris de la loi, on ne pense plus à la reconstituer, n'avez-vous point une garnison nombreuse qui sache faire respecter le temple des lois? Vous êtes obligé de reconnaître que la ville est tranquille; mais une émotion populaire, dites-vous, pourrait y éclater. Rassurez-vous ; dans cette cité intelligente, le pouvoir municipal est aux mains de la démocratie, ses premiers magistrats sont des hommes de cœur et d'énergie, et on aurait passé sur leur corps avant de jeter la ville dans un tumulte insensé.
Vous ajoutez encore que les jurés, après leur verdict, pourront avoir à subir une ovation séditieuse ou les témoignages d'un blâme insolent. Après leur verdict, peu vous importe. Justice sera faite alors, leur mission sera remplie; et, pour changer le lieu, je le répète, vous ne changerez ni l'importance de la question, ni les témoignages éclatants de sympathie dont elle sera partout l'objet.
Vous dites enfin que le jury de la Sarthe manquerait d'impartialité. Ici j'ai à vous répondre mieux que'par'des paroles ; des chilïres vont parler. Un savant illustre, de grands mathématiciens^ MM. Ârago, Mathieu et Liouvillc,
se sont livrés à des calculs de probabilité, et il résulte d'un travail irrécusable, que, en supposant 1500 jurés, dont 123 électeurs qui m'ont honoré de leurs suffrages, il y aurait quarante-neuf à parier contre un que, sur la liste spéciale des trente-six jurés de jugement, il ne sortirait pas plus de six électeurs.
N'est-ce donc point assez de quarante-neuf chances contre une pour votre haine? N'est-ce point assez surtout quand vous avez neuf récusations à exercer?
Mais, depuis ce calcul, il a été reconnu que la liste générale du jury, au lieu de 1500 noms, en contient 2669. Ainsi, au lieu de quarante-neuf chances, vous en avez plus de quatre-vingt-dix-huit pour me faire condamner. Parlez donc encore de votre impartialité !
Qu'enlendez-vous, au surplus, par ces mots : être impartial? Être impartial, n'est-ce pas juger avec vous, penser comme vous? La constitution confère à certains citoyens le double litre d'électeur et de juré; l'électeur a rempli son devoir avec conscience; on traduit devant lui, juré, le député de son choix, et on le récuse en lui disant : Vous n^étes pas impartial, car vous avez voté contre nos opinions. — Mais, répondra le juré, j'ai exercé un droit souverain, inviolable, et vous n'avez pas la faculté de l'apprécier : entre nous, il n'y a pas de juge; je me trompe, il y en a un ; ce juge, c'est moi,' car moi, électeur, je suis l'opinion publique. Et vous, procureur général, qui vous donne l'investiture? le ministère. Moi, électeur, je chasse les ministres. Au nom de qui parlez-vous? au nom du roi. Moi, électeur, l'histoire est là pour le dire, je fais et je défais les rois. {Moucement prolongé dans F auditoire.) Procureur général, à genoux, à genoux donc devant ma souveraineté I Discuter mon impartialité, c'est porter la main sur ma couronne électorale. {Nouveau mouvement^ signes unani* mes d^ adhésion.)
— dévoila, messieurs, les hautes vérités qui ressorlenl de cette cause.
Je devais vous les rappeler au nom du jury dont on essaye de fausser l'institution en le déplaçant d'abord, pour le dépouiller ensuite de sa principale prérogative : la connaissance^des causes politiques ;
Au nom du collège électoral qui m'a envoyé pour défendre les droits du peuple, et dont il est de mon devoir de faire respecter les vœux;
Au nom du corps électoral de France, dont l'indépendance n'a jamais été si audacieusement, si brutalement attaquée ;
Au nom de votre propre dignité, messieurs : car le ministère qui pèse sur la France n'est que d'un jour; que disjc? il a déjà passé ; mais votre institution est grande, elle vivra dans le temps. Votre histoire est noble et pure, voudriez-vous aujourd'hui y faire une tache? Je vous ai fait connaître toute l'étendue de la responsabilité; à vous le choix!
Tels sont, en entrant ici, les seuls soins qui me préoccupaient; car pour moi, messieurs, pour le jeune écrivain, homme savant et dévoué, qui m'accompagnera sur les bancs de la Cour d'assises, je n'aurais rien eu à vous dire ; partout où vous nous enverrez, nous espérons, messieurs, retrouver le pays.
Qu'aurai-je pu vous dire, au surplus? vous parler de ma liberté menacée, de mon patrimoine compromis, des miens frappés dans leur affection la plus chère?
Qu'est-ce que cela, en comparaison d'une grande et sainte cause, et qu'importe le sort du soldat, si l'idée dont il porte la bannière, si l'idée marche? Et elle marchera, messieurs, celte idée généreuse ! Acquittée, la démocratie entrera à la Chambre non plus visière baissée, dissimulant son écu et sa devise, mais en conquérante, de par la double épreuve de l'urne électorale et de la Cour d'assises, la
main sur la garde de sonépée. Condamnée, Tidée marchera plus vite encore, puisque en France les sympathies sont pour le dévouement et contre la persécution.
Prononcez donc, messieurs; du moment que la cause que je sers, que la cause du peuple ne peut que gagner à celte alternative, prononcez; j'attends votre arrêt sans crainte, si contraire qu'il soit, et au prix même de ma liberté : ce n'est point pour moi qu'il serait une défaite. (NombretÂX applaudissements.)
L'affaire fut renvoyée devant la Cour d'assises de Maine-et-Loire.
LC0RC-ROLLI5. —
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AUX ÉLECTEURS DE LA SARTHE
(23 novembre 1841)
De fait, messieurs, dans celte affaire solennelle, et où s'agite un principe constitutionnel et national ; dans une question où ma liberté et mon sort sont engagés, je m'étais imposé la loi de ne pas prendre la parole ; ma pensée politique devait vous être expliquée, conime elle le sera en effet par mon illustre ami, M. Àrago.
Mais on a recherché quelles ont été mes intentions et je dois les expliquer personnellement.
On vous a dit, messieurs, que mon discours contenait une provocation à la révolution et au renversement du gouvernement ; et, partant de ce point, on vous a demandé une répression sévère ; sui* ce point, le ministère public et moi nous sommes plus près de nous entendre qu'on ne pourrait le penser; si j'ai provoqué à la révolte, punissez-moi, je l'ai mérité.
Mais si je n'ai demandé qu'une révolte pacifique, vous devez reconnaître que je n'ai rien fait de coupablci
Quand j'ai paru devanl les électeurs de la Sarlhe, de quoi ctais-je préoccupé? de questions qui ont été Tobjet de mon élude favorite.
Ce que je veux, messieurs, c'est ce que vous voulez; je veux empêcher une révolution, grâce à une réforme radicale. Mais, dit M. le procureur général, M. Ledru-RoUin dit que cette réforme sera le premier pas ; donc, la réforme opérée, il demanderait encore quelque chose.
Je le répète, messieurs, quand vous aurez changé le système électoral, après avoir consulté le peuple, si le peuple continue encore à être malheureux, il ne pourra plus s'en prendre qu'à lui-même.
Il est prouvé qu'en France, il y a douze millions d'hommes qui vivent dans la misère ; que faire pour cicatriser des plaies aussi profondes? J'ai dit ce que j'ai cru y être le plus propre; la Chambre ne fait rien pour arriver à ce but, et j'ai pensé qu'il fallait faire quelque chose : sans doute le cœur TOUS bat comme à moi à la vue de tant de douleurs. Mais ce n'est pas assez de dire que votre cœur bat; mieux vaudrait se mettre à l'œuvre.
Voilà, messieurs, quelle a été ma pensée; voyons si, pour la première fois de ma vie, mes expressions n'auront pas rendu ma pensée; car, messieurs,tout est là ; et je le répète, je n'ai voulu parler que d'une réforme pacifique.
J'ai ditque, si on ne recourait pasàune reforme, ces douze millions d'hommes feraient une révolution, et pour l'éviter j'ai cru, à tort ou à raison, qu'il fallait avoir recours à la réforme électorale, pour que, si désormais le peuple était malheureux, il ne pût accuser que lui de son malheur ; c*est dans cette pensée que j'ai proposé ce moyen, je l'ai dit expressément, pour éviter une révolution violente.
Et cependant, messieurs, on prétend que je yeux faire une révolution violente; je parle de réforme pacifique^ et vouh dites que je fais un appel à la force brutale.
J'ai (lit qu'il y avait trois améliorations sociales à obtenir : l'égalité de l'impôt, l'organisation du travail, et l'organisation démocralique de Tarmée ; si vous me faites un procès de tendance, osez le dire, et je vous répondrai ; mais vous aimez mieux laisser planer sur moi le mot de communiste par lequel vous voulez effrayer les jurés. Eh bien, je le proclame bien haut, j'aime la propriété qui est le fondement de toute moralité; je ne suis pas communiste^ je hais les communistes ; je les hais plus que vous-mêmes ne les haïssez; car on nous jette trop souvent à la face leui'S absurdes opinions.
Je veux que l'ouvrier devienne propriétaire, non pas par le vol, mais par les voies légales, et je dis que quand il sera propriétaire, il sera plus tranquille et plus moral ; peutêtre est-ce là une utopie, mais c'est du moins l'utopie d'un bon cœur. Pour bien juger ce procès, écartons l'appareil judiciaire qui nous entoure : supposez que nous soyons au 25 juillet, vous électeurs et moi candidat ; je vous exposerais franchement, comme je l'ai fait, quelles sont mes opinions; si elles n'étaient pas les vôtres, vous ne m'éliriez pas, mais vous diriez : voilà un honnête homme, et vous me serreriez la main; ici, messieurs, vous ne me condamnerez pas ; voilà ce que j'avais à vous dire.
DISCOURS PRONONCE A Ik CHAMRRE DES DÉPUTES
DA5S LA DISCUSSION DO BUDGET DO HINISTÈRB DB L*lllTéRIBOR CHAPITRE DES DÉPENSES SECRÈTES
( 10 mars 1842)
Messieurs,
Le Gouvernement, pour motiver sa demande de fonds secrets, s'appuie sur deux considérations : la nécessité des circonstances et la confiance qu'il dit avoir inspirée. Votre commission s'associe à cette demande ; elle fait plus, elle propose une innovation ; elle veut que ce crédit extraordinaire ne soit plus une question de confiance, mais qu'on le reporte au budget ordinaire de la police à compter de 1843.
Messieurs, puisque le hasard me donne la parole le premier, avant d'examiner la question même, permettez-moi de dire mon opinion sur cette innovation qui vous est proposée.
Le titre de crédit extraordinaire atteste l'origine de cet impôt, c'est-à-dire qu'il a reposé d'abord sur des circonstances éphémères, variables, changeantes, qui, d'un moment à l'autre, peuvent ne plus être les mêmes. Or, messieurs, si ce que vous propose la commission était adopté, qu'en résulterait-il? si l'on faisait passer de l'extraordi-
naire à TorcHnaire ce vole de l'impôt? si de Texception on faisait une règle générale? Il en résulterait qu'une fois la règle faite, acceptée, on ne penserait plus à sa revision ; que de nouvelles circonstances arrivant, on demanderait au pays des fonds complémentaires ; de façon que cet impôt, cette charge serait assimilée, permettez-moi de le dire, à ces subsides de guerre qui devaient cesser avec la paix^ et qui, depuis Charles YI, Henri IV, Louis XIV, Napoléon, obèrent encore le pays.
C'est vainement que, pour appuyer cette innovation, on prétend que les questions de cabinet, trop souvent multipliées, nuisent aux intérêts matériels du pays. Vous comprenez qu'à défaut de cette question de cabinet, chaque occasion peut en fournir une autre, et que son déplacement même n'en changerait pas la nature.
Au surplus, messieurs, est-ce que ce n'est pas se préoccuper des intérêts matériels du pays que de s'enquérir du caractère, de la moralité, de la destination d'un impôt qui grève le pays?
Je le dis donc, à mes yeux, l'innovation est malheureuse ; je demande que ce crédit reste précaire, isolé, saillant, pour que le pays, ayant sans cesse les yeux sur lui, en demande la réduction d'abord, et la suppression le plus tôt possible.
Maintenant, messieurs, dirai-je un mot de la nécessité actuelle des fonds secrets? C'est une question qui a été fort épuisée. Leur destination, vous le savez, est toujours la même : c'est, nous dit-on, pour surveiller les factions, les sociétés secrètes qui pullulent — ce sont les termes du rapport — sur le sol de la France.
Je me demanderais alors si les fonds secrets reçoivent bien leur destination ; je me demanderais quelle conspiration a été découverte à l'aide des fonds secrets ? je me demanderais s'il en est une seule redoutable, s'il est m^seul
attentat sérieux qui ail été prévenu par les fonds secrets. {Murmures.)
Je me demanderais encore si les fonds secrets ne doiven êlre employés qu'à surveiller des Français, et pourquoi, Tan dernier, la contre-révolution espagnole s*organisant presque officiel lement, recrutant ses soldats dans les départements, n'a pas été dépistée par la police ?
Messieurs, sur les fonds secrets, il a été dit à cette tribune un mot qui juge à jamais leur emploi : ce mot est sorti de la bouche d'un ancien préfet de police qui en avait en partie le maniement. Il vous a dit : « Les fonds secretsl mais les deux tiers n'en sont pas employés aux besoins de la police. »
Eh bien, je souhaite qu'à l'approche des élections prochaines ces paroles ne soient pas trop tôt vériGées.
J'arrive, et je me hâte de le faire, à ce qui est, selon moi, l'objet de la question, le point du débat.
Le ministère vous a dit qu'il avait la confiance du pays, qu'il avait la confiance de la Chambre. Voyons donc si cette assertion est fondée, si le ministère a la confiance du pays et de la Chambre. L'a-t-il du moins en disant ce qu'il est ? Ta-t-il en disant réellement ce qu'il veut? Là est pour moi véritablement la question. Or, la France est un pays^l instincts généreux, libéraux. Lorsqu'un système, lorsqu'une théorie de réaction lui est présentée de toutes pièces, lorsque cette théorie est présentée d'ensemble, d'un seul jet, le pays se révolte et frappe celte théorie de réprobation. Permettezffloi, mesdeurs, je le fais sans souvenirs irritants, permetlez-moi de rappeler à vos esprits ce qui s'est passé l'année dernière à l'égard du rapport de la commission chargée de l'eiamen des fonds secrets.
Vous vous en souvenez, le rapport disait qu'il fallait à l'extérieur la paix partout, qu'il fallait la paix toujours : à rintéi|^ur, qu'il fallait un ministère de résistance persévé-
rante. Il ajoutait, ce rapport : que la France n'était pas capable des institutions qu'elle possédait, ce sont ses termes, et il se terminait ainsi : « Que ceux qui ne sont pas électeurs le deviennent par la fortune, qui est accessible à
Vous redirai-je Teffet produit par <je rapport ; vous diraije qu'il a été pour ainsi dire désavtÉpâr la Chambre, vous dirai-je que le ministère interpellé a refusé de s'y associer, et pourquoi? Parce que le ministère a parfaitement senti qu'il y avait imprudence, danger même à lever trop subitement le voile; que le pays, pris ainsi à Timproviste en présence d'une théorie antilibérale, se révolterait et réagirait par ses nobles instincts.
Voilà ce que le ministère a senti. Voyons maintenant ce qu'il a fait. Le ministère a pensé, dans son habileté, qu'une fois la session passée, le pays s'endormirait; il a pensé qu'il pourrait alors, avec adresse, attaquer une à une les libertés que, dans leur ensemble, il n'avait pu impunément menacer. Cette résolution prise, voyons le ministère à l'œuvre.
Et d'abord, à l'intérieur, comment débute-t-il ? Il commence par la loi sur les annonces judiciaires. Vous vous rapjflrtez ce qu'on vous a dit lorsque cette loi fut portée ici ; que la loi ne serait pas une loi politique, qu'elle ne serait pas interprétée politiquement. Et cependant, il faut le reconnaître, la loi a servi à détruire, en province, la presse de l'opposition, et l'on a presque dit depuis à cette tribune, que cela était bien, et l'on a presque avoué que (fêtait là le but de la loi.
Le ministère, qu'a-t-il fait encore ? Il saisit préventivement les journaux, puis il les relaxe, mais quand? lorsque les abonnés, interrompus dans leur service, ont disparu en grande quantité.
Le ministère a fait plus, il savait qu'une grande conquête
avait été faite par la révolution de Juillet : la juridiction '^i*^ du jury appliquée aux délits de presse ; eh bien, il cherche à faire dévier cette institution, et que fait-il ? Les fonctionnaires publics, plus ou moins autorisés, cédant à ce qu^ils jugent être la pensée intime du cabinet, les fonctionnaires publics, au lieu de âAmander la réparation des diffamations devant les cours d^lf^Éi<»| s'adressent aux tribunaux civils. . . [M(mtement$ divers.)
Les fonctionnaires publics s'adressent aux tribunaux civils, et par suite des amendes on absorbe le capital des journaux ; trois d'entre eux restent sur la place par Teffet de ces rigoureuses condamnations.
On va plus loin encore : on sait que la Cour des pairs est une cour sans appel, qu'elle n'est soumise à aucun contrôle possible ; on sait que la Cour des pairs est avant tout un corps politique; eh bien, par une théorie que je ne veux pas qualiûcr, par la théorie de la complicité indirecte et morale, on traîne les journaux devant la Cour des pairs, et Ton fait condamner un écrivain au grand s^candale du pays. (Exclamations au centre .) Enfin, on touche au jury. {Interruption et rire au centre.) Écoutez! avant de rire. Je ne veux pas envenimer la question, croyez-le bien : on imiche au jury. Je ne parlerai pas des doutes répandus sur le contenu de la lettre, je ne parlerai: que des termes mêmes apportes ici par l'un de MM. les ministres. Il a dit : a Cette lettre contenait seulement ceci : Nous aurons affaire aux jurés probes et libres de 1842. »
Je m'arme de ces termes, et je réponds : En 1841, ils n étaient donc pas probes et libres, les jurés? Or, pour savoir si ceux-ci seraient plus probes et plus libres, quels moyens avez-vous employés? quels sont ceux que vous pouviez employer? comment pouvez-vous le savoir? Vous avez donc eu recours à des artiûces extraordinaires, nouveaux. On a prétendu que le jury n'avait pas été épuré! Voici ma
réponse : Depuis la recrudescence des poursuites contre la presse, les journaux sont devenus plus modérés, jpersonnc ne peut le contester. {Rire au œrUre.) Attendez.-, par votre rire, vous avez fortifié mon argument. (Exclamation.) Oui, vous avez fortifié mon argument ; car les journaux ont été plus modérés^ et cependant il n'en est pas un, pas un seul, qui ait été acquitté. Comprenez-vous, maintenant? Donc votre jury avait été partialement, politiquement épurée [Mouvement en sens divers.) Enfin, vous avez introduit ou laissé introduire une jurisprudence flétrie par la Restaura* tion, une jurisprudence flétrie dans les écrits de M. le ministre des affaires étrangères lui-même. La jurisprudence contre les imprimeurs, que vous avez introduite, est une censure brutale, inintelligente. {Murmurée au centre.) C'est donc ainsi qu'à l'intérieur on a traité ce que M. le ministre de l'instruction publique appelait, sous la Restauration, la plus vitale de nos libertés^ mot qui, souvent répété, lui a valu sa renommée cl sa fortune politique. [On rii.)
Voilà, messieurs, pour la politique intérieure du cabinet.
Maintenant, jetons un coup d'œil,et je le ferai rapidement, sur sa politique extérieure.
Réveillerai-je la question d'Orient [exclamations au centre)^ dont la conclusion a profondément froissé le sentiment national?
Rappellerai-je Finsulte faite à notre pavillon dans la personne de nos marins du Marabout^ insulte racontée douloureusement, avec détail dans les journaux, par le capitaine insulté, qui n'a pas été démentie, et qui attend sa réparation?
Parlerai-je d'une lettre plus récente, écrite par le capitaine de VEtnay et qui atteste que, dans les parages de l'Afrique, il a été soumis, de la part de l'Angleterre, à la visite la plus humiliante, et qu'il n'a pas trouvé un seul bâtiment français pour le protéger sur cette plage ?
Mentiqinerai-je le traité sur le droit de visite, dont le texte nVpas été reproduit fidèlement à cette tribune, le droit de visite dont la conséquence était d'amoindrir la prépondérance de notre brave et glorieuse marine?
Ressuscilerai-je enûn le débat si pénible qui s^est passé devant la Chambre des communes d'Angleterre? Dernièrement, disait-on, TAngleterre avait reconnu la possession légitime, entre les mains de la France, de nos conquêtes d'Alger. Vous le savez, un premier démenti, démenti implicite, je me hâte de le dire, a été donné ! Dans les journaux arrivés d'hier, que trouve-t-on? Une nouvelle explication qui a eu lieu dans la Chambre des communes, et lord Aberdeen qui vient déclarer qu'il n'a jamais engagé sa parole; que, quand il a dit qu'il n'avait pas d'observation à faire actuellement, il n'entendait pas qu'il n'avait pas d'observation à présenter plus tard. [Mouvement.)
Or, voici la situation parfaitement précisée ; je ne m'arrête pas aux mots observations ou objections^ peu m'importe, je dis que de ce débat ressorlent deux choses : d'abord que l'Angleterre a la résolution arrêtée de ne légitimer jamais cette possession. {Une voix : Nom n'en avons pas besoin.)
Alors, pourquoi le cabinet nous a-t-il fait valoir cette concession comme méritant une réciprocité de concession de notre part? J'ajoute qu'il y a eu un dernier fait beaucoup plus grave, c'est la nécessité humiliante dans laquelle s'est cru placé le Gouvernement de demander à FÀDgleterre qu'elle sanctionnât la possession d'Alger [dénigaiions au banc des ministres) , comme si le sang qui Ta conquise, le sang qui l'arrose n'était pas un brevet suffisant.
Voilà donc, vous le voyez, à l'intérieur, une politique qui est toute de compression contre les lois de la presse; à l'extérieur, une politique qui est toute d'amoindrisse-»
ment vis-à-vis de l'étranger. Se trouvent ainsi réalisées ces paroles du rapport : qu'il fallait la paix partout et tourjours; qu'il fallait à l'intérieur une résistance opiniâtre.
J'avais donc raison de le dire en commençant. Quand la France, qui, de prime abord, s'effraye d'un système de réaction, quand la France est prise ensuite dans son sommeil, elle laisse envahir une à une ses libertés, sa noble et fière indépendance. (Rumeurs aux centres.)
En face de ces faits accusateurs, que répond le ministère? Il vous dit : Je le reconnais, je suis un ministère de résistance, un ministère de conservation. Au milieu des écueils semés sous mes pas, je me glorifie de celte politique, et je fais bien de la suivre ; sans elle le pouvoir serait renversé.
Résistance^ conservation^ messieurs, ce sont deux mots qui ne sont pas nouveaux dans le vocabulaire politique.
11 est un cabinet qui, à une autre époque, dans un pays voisin, les a également employés. Ce ministère était celui de la Cabale; ministère qui exploitait les terreurs révolutionnaires du protectorat deCromwell, qui parlait sans cesse de factions, sans cesse de sociétés secrètes, et qui a muselé les libertés de l'Angleterre à ce point qu*il Ta jetée dans les bras d'une restauration.,.. [Mouvements divers.)
M. le ministre des affaires étrangères parait rire de cette citation. .. {Dénégations au centre et au banc des ministres.) Fjh bien, messieurs, je demande à la Chambre la permission de lui lire un passage tracé de main de maître par M. le ministre des affaires étrangères sur oe^binet et sur son rapprochement avec les événements de la France. C'est trèscourt : « Là aussi, dit l'écrivain, beaucoup d'honnêtes gens
(Le ministre : De quelle date ?)
La conscience, monsieur, n'a pas de date, et les principes sont de tous les temps.... (Agau4^he : Très-bien I très-
bienl) a Là aussi beaucoup rrhonnétes gens, dcgoùlés de la licence révolulionnaire et de la corruption qui s'étaient introduites dans le Long Parlement ou dans les serviteurs de Cromwell, s'étaient flattés que le parti des tories ramènerait dans le Gouvernement l'ordre, la droiture, le respect de tout ce qui est sacré. »
Vous voyez que c'est votre prétention.
€ — Les tories saisirent le pouvoir, et ils fournirent le plus intrigant, le plus licencieux, le plus dépravé des ministères. » {Rires à gauche.)
a L'esprit national élait contre eux, et, pour le surmonter, ils donnèrent à la corruption parlementaire une régularité, une étendue jusque-là ignorées. Clarendon luimême les en accuse, et Robert Walpole ne fit que marcher sur les traces du comte de Damby. C'est qu'il est de l'essence d'un parti, dont la cour et l'aristocratie sont le foyer, de pousser plus loin et plus vite que tout autre dans une )olitique perverse et licencieuse. 11 profite d'abord de tout 'avantage que lui donnent les excès populaires ; il loue et rallie les penchants honnêtes, les besoins réguliers; il exploite les idées d'ordre^ de religion^ de morale ; mais elles ne sont pour lui que des forces de circonstance, de nécessité, de situation : rendu bientôt à la vraie nature, il les dédaigne, les méconnaît, les outrage sans cesser de les invoquer, et offre ainsi ce mélange de dépravation et d'hypocrisie, le plus fatal des exemples comme le plus honteux des jougs. » {Mouvements divers .)
Rémtance, tÉl/ÊUfirvation : je comprends parfaitement qu'à l'ombre de ces mots, aujourd'hui encore, beaucoup d'esprits craintifs et timorés se rallient loyalement à vous.
Une fois définis, une fois que les faux-semblants auront disparu, j'en suis convaincu, les cœurs véritablement français cesseront de suivre votre drapeau.
Résister, qu'est-ce donc ? Ne pas se laisser entraîner par
le courant, mais c'est aussi ne pas se laisser aller en
arrière*
Conserver, qu'est-ce encore ? Ne pas perdre, mais aussi ne pas envahir.
Je vous demande si, quand vous n'accordez pas l'adjonction des capacités proposée il y a onze ans par le Gouvernement lui-même [bruit)^ si, dans ce cas, vous ne rétrogradez pas ? {Dénégaliom au centre.)
Je vous demande si, quand vous rejetez la question des incompatibilités prise en considération il y a un an, il y a deux ans, vous ne rétrogradez pas ?
Je vous demande enfîn si vous prétendez conserver la presse quand vous la minez insensiblement, quand vous i'ébréchez chaque jour, quand vous ne le faites pas ouvertement comme l'a fait la Restauration une bonne fois par ordonnance, mais quand vous le faites chaque jour à coups de canif comme on tuait les huguenots au saint temps de la Ligue? {Rumeurs diverses.) Yoilà ce que je vous demande.
Eh bien, dans ce cas, messieurs, il est évident que vous ne conservez pas ; vous faites autre chose, vous envahissez .les droits de la presse. Voilà ce que vous faites.
Maintenant il est parfaitement expliqué que vous ne res- ;tez point immobiles, comme le disait Thonorable M. de Xa^martine; il est const^ant que vous rétrogradez, que vous réagissez, que vous n'avez pas Tintelligence des temps nouveaux. . •
Où sont donc alors vos racines, où est votre pivot dans le pays?
Est-ce par hasard dans le parlement? Ne savez-vôus pas, messieurs, que l'honorable M. de Lamartine vous a dit qu'il avait bien voulu rester un instant stationnaire, mais qu'il ne voulait pas reculer?
Ne savez-vous pas que MMà Dufaure et Passy.... (inter-
ruption), et d'autres que je ne nomme pas, veulent bien conserver aussi les inslitulions du pays, mais qu^ils ne veulent pas les détruire? Ne savez-vous pas que votre pivot n*est pas dans l*arraée, car l'armée a un trésor de gloire à conserver. {Vives réclamatmis.) Et l'armée ne veut pas qu'on demande à l'étranger le brevet de ses victoires !
Enfin, messieurs, votre force, vous ne la puisez pas non plus dans les classes pauvres, car vous leur dites de ne pas espérer de longtemps, et quand elles voyaient le mouvement prêt à se faire à leur surface, espérant qu'un jour il arriverait jusqu'à elles, vous leur dites : Il n'y a rien à faire pour votre émancipation ; vous pouvez acquérir l'électorat par le travail. {Voix nombreuses : Ouil ouil)
Et ces classes pauvres vous répondent : Tant que le travail sera organisé comme il l'est aujourd'hui.... {7UMvelle interruption), tant que le travail sera organisé comme il Test aujourd'hui, tant que la concurrence sera ce qu'elle est {iwuvelle interruption) , comment économiser ; comment économiser pour devenir propriétaire, quand un travail sans relâche suffit à peine au pain du jour?
Voilà ce qu'elles répondent.
Croyez- vous, enfin , avoir votre force dans la bourgeoisie? {Écùutezl écoutez!) Eh bien, je vous réponds que non.
{Une mix : Qu' entendez-vou^ par la bourgeoisie?) J'entends les classes moyennes, le pays légal, comme vous l'appelez. Le pays légal a pu s'endormir, après la victoire, d'un sommeil égoïste; mais croyez bien que, quand il verra que ce n'est pas seulement ceux que vous appelez ses eflhemis que vous attaquez, que vous touchez à sa liberté chérie, à cette liberté de la presse, pour laquelle il a combattu, croyez bien qu'alors la bourgeoisie se lèvera à son tour. {Nouvelles exclamations au centre.) Je termine par un mot.
Maintenant que je vous ai dit ce que vous aviez fait, permettez-moi d'ajouter, pour qu'aux élections prochaines on ne s'y trompe pas, et pour qu'on reconnaisse vos candidats, permettez-moi d'ajouter le nom qui vous est dû : Vous n'êtes point un ministère de conservation, vous êtes un ministère de contre-révolution.
(Une certaine agitation se manifeste dans rassemblée à la suilc de ce discours.)
DISCOURS PRONONCÉ A U CHAMBRE DES DÉPUTES
i nopos d'une pinnoN demakdaiit la revisiom du modb de publication
DBS ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES
(14 mai 1842)
Messieurs,
Les dernières paroles qui ont été prononcées par M. le Garde des sceaux sont la preuve la plus décisive que la pétition doit lui être renvoyée.
M. le Ministre a dit que, si les Cours royales avaient interprété politiquement la loi qui a été rendue, ce n'était pas par suite d'instructions émanées de lui.
La question n'est pas de savoir si c'est spontanément ou sur les instructions de M. le Garde des sceaux qu'ont agi les Cours royales, mais seulement si la loi, de pratique qu'elle était, est devenue une loi politique. Eh bien, je dis que cela n'est pas contesté. {Voix nombreuse» : Siliil)
Vous contestez ! vous niez ! Mais comment une partie delà Chambre a-t-elle le courage de nier, en présence des preuves lÉcablantes qui lui sont apportées à cette tribune, et des réclamations qui s'élèvent à la fois de tous les points de la France ! Tout à l'heure ne vous a-t-on pas démontré d'une manière irréfragable que, dans la plupart des Cours royales, on a accordé les annonces aux jour-
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naux qui avaient le moins d'abonnés, par cela seul qu'ils étaient amis du gouvernement ? Je le répète, cette répartition si partiale ne peut être niée, {Voix au centre : Elle l'a été par M. Duper r on.)
J'entends des membres qui disent que l'assertion a été niée par M. Duperron. M. Anisson Duperron a dit qu'à Yvetot il y avait un journal qui était de l'opposition. Messieurs', j'affirme qu'il n'y a pas de journal de l'opposition à Yvetot; et dans la Cour royale de Rouen, de laquelle dépend Tarrondissement d'Yvetot, les annonces ont été accordées aux journaux ministériels seulement. Ainsi, la prétendue réponse de M. Anisson Duperron ne prouve rien, puisqu'elle repose sur un fait inexact.
{M. Duperron : fen maintiens l'exactitude.)
Et moi je maintiens que le renseignement n'est pas fondé.
Au surplus, Messieurs, laissons là l'arrondissement d'Yvetot, et sans nous traîner sur un fait isolé, concluons que la loi a été interprétée politiquement, et non dans l'intérêt de la publicité et des justiciables, puisqu'il est resté constant, il y a un instant, que là où il y avait quinze cents abonnés, une cour royale a choisi un journal qui n'en avait que quatre cent cinquante; que dans une localité où il y avait un journal à six cents abonnés, la Cour royale avait indiqué un journal qui n'en avait que soixante ; et que, dans la presque totalité des Cours royales, il en a été ainsi. {Réclamations au centre.)
Messieurs, malgré ces murmures et ce tumulte, croyez bien que le fait accusateur reste avéré aux yeux du pays.
{M. le Garde des sceaux dit qu'il n'est pas nmtté à la tribune pour défendre les Cours royales^ qu'elles sont à l'abri de toute critiqua.)
La question, je le crois, tourne dans un cercle vicieux : M. le Garde des sceaux niait que les Cours royales eussent
interprété la loi politiquement, je le lui démontre sans réplique, puisqu'elles ont systématiquement choisi les journaux qui avaient le moins d'abonnés ; et alors M. le Garde des sceaux, se repliant sur lui-même, de me répondre que, si elles l'ont fait, elles l'ont fait sans instructions de sa part. C'est, vous le voyez, un aveu, à la fois, et un changement de front. Permeltez-moi donc de suivre son objection dans sa transformation nouvelle, j'y réponds en disant: Soit que les Cours royales aient agi en vertu de recommandations ministérielles, soit qu'elles aient agi de leur propre chef, toujours est-il qu'elles ont entendu et appliqué politiquement une loi que tout le monde avait voulu ne pas être politique. La seule conclusion vraie, la seule conclusion logique est donc qu'il faut, pour reviser cette loi mal interprétée, renvoyer la pétition au ministre.
M. le Ministre a ajouté : Je ne suis pas en contradiction le moins du monde; qu'ai-je dit, dans le principe, il y a un an? que la loi n'était pas politique; aujourd'hui, que viens-je dire? que si j'avais l'honneur de faire partie d'une cour royale, placé entre deux journaux dont l'un serait ami du Gouvernement, et dont l'autre lui serait hostile, moi, magistrat, au lieu de consulter la question de publicité, je consulterais la question politique. Voilà ce que M. le Garde des sceaux a dit.
Eh bien I je me permettrai de lui répondre : Garde des sceaux, chef de la magistrature, vous avez méconnu à cette tribune les devoirs du magistrat ; car un magistrat ne doit ^i être préoccupé des considérations politiques; les passons ne doivent pas descendre dans le sanctuaire de la jusice. En présence des intérêts des justiciables et d'une loi pratique, le magistrat ne doit avoir ni prévention, ni haine; il ne doit s'inspirer que des règles immuables de l'équité et de la justice ; chef de la magistrature, je vous le répète, TOUS méconnaissez les devoirs calmes et austères du ma**
gislrat. Et quand vous dites que vous n'avez pas animé de votre pensée les procureurs généraux et les Cours royales, j'objecte qu'il n'est pas possible que, dans vos confidences intimes, que dans vos rapports de tous les jours avec les magistrats du royaume, cette idée, que vous êtes venu imprudemment apporter h cette tribune, n'ait pas transpiré constamment.
Ainsi donc, non-seulement les Cours royales ont interprété politiquement une loi pratique que vous avez solennellement déclarée non politique, mais elles ont ainsi fait d'après vos propres inspirations.
A cela que répondrez«vous ?
DISCOURS PRONONCÉ À LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS
DAHS Li DUC08SI0R DU BUDGET DU MIMIST&RB OB LA OUBRRB
AU SUJET DES FORTIFiaTlONS DE PARIS (27 mai 1842)
Messieurs,
Je commence par déclarer à la Chambre que l'interpel-lalion que j'ai à faire au ministère est grave. J'ajoute, pour lui complaire, et cédera Tenlrainement excessif qu'elle im^ prime à cette discussion, je dirai plus, à l'impatience qu'elle manifeste, que je serai fort bref, si elle veut bien m'écouler. Je n'ai point à m'expliquer sur le système général des forlifications de Paris ; si, lors du vote de la loi, j'avais eu rhonneur d'appartenir à la Chambre, je me serais élevé énergiqnement contre ce redoutable progrès d'embasfillement. La question que j'ai à adresser aujourd'hui est seulement relative aux travaux qui, dans ce moment, s'accomplissent à Vincennes.
J'examinerai quelle est la nature de ces travaux vastes et dispendieux. Je demanderai en vertu de quelles lois, et sur quels fonds on peut les payer.
Et d'abord, quelle est leur nature.
A l'est du vieux château de Vincennes, sur une superficie de 75 arpents, s'élèvent des constructions entourées d'une enceinte continue, en tout pareille à celle qui va environner Paris....
{M. Allaft : En Tien pareille, au contraire.) La liauleur de l'escarpe est la môme, la contrescarpe est la même. La largeur du fossé esl absolumeiit identique ; et malgré la réclamation de l'honorable M. Allard, je certifie le fait, car je m'y suisrendu avec deux officiers du génie, qnî m'ont assuré que le méiré était en tout semblable.
Au surplus, messieurs, le Gouvernement le reconnaît, et je' ne comprends pas cette interruption. Dans le rapport qui a été fait sur les travaux des fortifications de Paris, et qu'on nous a distribué, le ministre proclame nellement que, pour mettre celte espèce de camp retranché qu'on forme à Vincennes à l'abri de toute surprise, il a fallu faire des ouvrages considérables d'enceinte, qui sont en tout pareils à ceux des forlifica lions, et qui, pour les relranchemenls seulement, s'éh'-veronl à 1500 000 i'r. La totalité des travaux, constructions et défenses, esl évaluée à 9 millions : c'est donc, en raison de la dépense el de l'espace considérable couvert, une forleresse nouvelle, trois fois grande — j'appelle l'allention de la Chambre sur ce point
— trois fois grande comme l'ancien château. Telle esl la nature des travaux.
En vertu de quelles lois y procède-t-on? en vertu de la loi sur les fortifications, peut-être? Dans la loi des fortifications, il n'est pas dit un mot de Vincennes; ici et au dehors tout le monde l'a reconnu. Est-ce en vertu de la loi sur les travaux extraordinaires? pas davantage; car dans la loi sur les travaux extraordinaires, on déclare que les bâtiments à construire pour le matériel de notre artillerie, devront s'élever en dedans, et non pas au dehors de l'enceinte continue, pour ne pas être à la première disposition de l'ennemi. Sur quel sol, maintenant, clève-t-on ces travaux?
— et, ici encore, n'y a-t-il pas des infractions nouvelles el injuslifiables — c'est sur un sol appartenante la liste civile. Vous savez parfaitement que la loi de i'&ô'l n'autorise la
^ —sécession à rÉtat d'un domaine appartenant à la^Jiste civile, qu'en vertu d'une disposition votée par les Chambres.
Pour Yincennes cependant, cette loi ne leur a pas été demandée 1
Vainement invoquerait-on une loi du 3 mai 1841 sur l'expropriation pour utilité publique, où il est dit qu'en cas de travaux militaires et de travaux maritimes ^ on pourra se contenter pour une telle cession d'une ordonnance royale ; car vous savez, messieurs, que là loi de 1841 se réfère elle-même à la loi du 2 avril 1831, qui exige impérieusement, même pour les cas exceptionnels, exorbitants, qu'il y ait avant tout une ordonnance royale qui déclare le péril et l'urgence. Cette ordonnance déclarative de l'urgence, qui l'a rendue? qui l'a contre-signée? sa date? Le ministère sait bien qu'elle n'existe pas et qu'elle ne pouvait pas exister.
La disposition législative autorisant la cession, et que, pour les circonstances ordinaires, commandait la loi du 2 mars 1832, n'a pas été rendue davantage; il y a donc violation manifeste, éclatante, de la loi sur le domaine national. Vous le voyez, messieurs, il ne s'agit point ici de déclamations, de passions politiques; c'est une question constitutionnelle, une question de droit pur que je soumets à la Chambre et au pays. Et cependant, si j'avais moins raison, combien ma parole ne pourrait-elle pas être vive et amère 1 car les principes que je viens de vous rappeler ne sont pas les seuls qui aient été outrageusement méconnus. Il est en eflet des règles protectrices du tracé de nos grandes routes royales ; vous savez que ces routes ne peuvent être déclassées, ne peuvent être détournées de leurs parcours qu'en vertu d'une loi. Eh bien, la route royale n* 34, de Paris à Strasbourg, se trouve déviée de 2000 mètres environ, sans qu'on ait même daigné remplir les formalités légales.
La route départementale de Yincennes ne pouvait non plus être détournée de sa direction immémoriale, séculaire, qu'en vertu d'une enquête, d'un vote de conseil général. Eh bien encore, toutes ces formalités tulélaires, toutes ont été témérairement foulées aux pieds.
Concluons donc, messieurs, que les fortifications de Yincennes à l'heure qu'il est s'élèvent, malgré le vote de la Chambre, d'une façon tout à fait inconstitutionnelle, au mépris des lois les plus sacrées de notre droit public.
Et cette audace inouïe, qui va la solder? sur quels fonds allez-vous payer ces inexplicables travaux contre lesquels le comité des fortifications s'est lui-même hautement prononcé?
Le compte rendu porte qu'une partie de la dépense sera supportée par les fonds votés pour les fortifications de Paris, que l'autre partie le sera par les fonds extraordinaires qui ont été vo^s pour le casernement militaire et les établissements d'artillerie.
Ici, je m'adresse à la dignité de la Chambre, et je lui demande si elle peut souffrir une semblable déviation, un pareil détournement des deniers publics? Quoi! dans la loi sur les fortifications de Paris, silence absolu sur Yincennes, et la forteresse de Yincennes serait cependant payée sur des fonds qui n'ont point été votés pour elle 1 Où en est donc arrivé, grand Dieu ! le gouvernement constitutionnel, et qu'est devenue, messieurs^ votre action toutepuissante? Sur les fonds de casernement militaire et d'établissements pour le matériel de l'artillerie, cette imputation de payements n'est pas plus admissible, puisque la loi sur les établissements destinés à contenir le matériel d'artillerie porte que ces bâtiments, objet de la convoitise de l'ennemi, devront être situés à l'intérieur de l'enceinte, et ne pourront pas l'être à l'extérieur, en rase campagne, à la merci du premier coup de main : ce qui eût offensé la liaison !
Ainsi. Tiolntion de la loi sur le domaine national, viola-
ttion de la loi sur les routes royales et déparlemen taies,
rTiolation de la loi sur les fortillca lions, sur les travaux du
Icasernement de l'ai'tillerie, violation de la loi des finances
|et délourneraenl de fonds, méconnaissance de votre volonlé
ouveraine. En est-ce assez, messieurs, et avals-je raison de
lire que cette question est giavo, très-grave? (Mouvement.)
Eh bien, en présence de ces faits accablants, j'inter-
F pelle le Gouvernement, et je lui demande quelle a été son
l intention secrète, véritable? car les prétendues raisons qu'il
donne dans son compte rendu ne sont que vains et frivoles
prétextes.
Vous allez en juger. Que dît-il en premier lieu? Qu'il est vrai que le vaste établissement desliné au matériel de l'artillerie devait être, d'après la loi, placé à Bercy, au dedans de l'enceinte continue; mais que cette disposition lopt^raphique aurait morcelé l'établissement de Vincennes qui n'aurait plus été complet, que Bercy se trouve trop loin du polygone. Messieurs, le polygone étant au milieu du bois, il n'y a guère moins de distance du polygone à Vinceones que du polygone à Bercy. {Vives déiiégations.) [Une voix: Il y a utie différence de 1J)0 mètrei.) J'affirme que cette diiïérence même n'existe pas; je l'ai fait mesurer, et, contre un arpentage, des dénégations ne
■ peuvent pas prévaloir. Au surplus, la question est bien l moins dans la distance que dans la sécurité que l'établisselinent aurait trouvée à l'nhri du mur d'enceinte; c'est 15
■ qu'est la considération décisive.
Mais, messieurs, la seconde raison donnée par le rapport est bien plus curieuse encore; on y lit, écoulez bien , ce raisonnement, on y lit: En choisissant Vincennes on L IroQve une grande économie, et le domaine de la couronne il acte (le générosité, car en abandonnant le terrain sur quel on construit, c'est 50U OOO francs d'épargnés. Il est
vrai que le rapport se hâte d'ajouter que, pour faire respecter cet élablissemeiit en plein champ, il faudra l'enviroDuer d'un rempart qui coûtera i 5UU000 francs, qu'on aurait évités si on l'avait placé dans l'enceinte des forliûcalions de Paris. D'où la conséquence vraie, messieurs, que pour épargner 500 000 francs, on dépensera en fossés, en escarpes, 1500000 francs; que dis-jc? 5 millions; car c'est à 3 millions que les hommes de l'art évaluent l'enceinte fortifiée de Vincennes. Belle et sérieuse économie, vraiment!
Le rapport invoque enfin une dernière considération; et c'est par là que je termine.
A Vincennes, dit-il, avec une muraille d'enceinle, le matériel de l'artillerie, vn matériel immense, seia plus ii couvert de toute invasion; je cite textuellement, et il faut Lien, car ceci ressemble vraiment à une dérision.
Je fais, en effet, un appel aux hommes spéciaux de cette assemblée, j'invoque même le simple bon sens des hommes les plus étrangers à l'art du génie, et je leur demande s'il est vrai qu'un établissement aussi important, aussi précieux, soit mieux protégé en dehors du système général des fortifications, qu'il ne le serait en dedans; qu'il soit plus à couvert au milieu d'un bois ouvert de toutes paris, qu'il ne te serait ayant au-devant de lui la popuLitlon de Paris tout entière en armes sur ses remparts. Messieurs, c'est à voire raison de répondre.
Les allégations du rapport sont donc frivoles, disons plus, insoutenables. Itesle alors la raison véritable, occulte, mystérieuse, à trouver. C'est cette raison que je demande au Gouvernement; je désire qu'il nous dise pourquoi, à Vincennes, cette accumulation d'illégalités, d'inconstitutionnatités; pourquoi des choses si criantes, si monstrueuses, lorsque, si son but était avouable, patriotique, il lui était si facile d'agir au grand jour, la loi en main, avec le omcours, hélas! souvent trop facile des Chambres.
Ne serait-ce pas, messieurs, qu'il cache de sinistrés projets? {Réclamations aucentre.)
Vous vous récriez, messieurs; eh bien, j'ajoute un fait sur lequel je ne crains pas d'être démenti, entendez-vous bien : j'ajoute qu'à la partie Est de la citadelle, celle qui a vue sur le bois, et qui serait le plus accessible à l'invasion étrangère, il n'y a pas de casemates d'où puisse tonner le canon de la place ; et qu'au contraire, l'aile qui se trouve fortifiée, casemalée, garnie de bouches h feu nombreuses, est celle qui regarde Paris, prête à foudroyer tout ce qui arriverait de Paris.
La vérité, la logique m'autorisent donc à conclure ainsi : Non, le canon de Vincennes n'est pas dirigé contre l'invasion étrangère, il est dirigé contre les libertés de Paris.
{Réclamations bruyantes au centre^ silence au banc des ministres.)
Eh quoi I vous ne répondez pas ; vous reconnaissez donc les faits pour vrais, et vous passez condamnation I (Aua voix I aux voixl)
DISCOURS PRONONCÉ À U CHAMBRE DES DÉPUTÉS
DAK8 U DISCUSSION CilfiRALE
DU PROJET DE LOI SUR LA RÉGENCE (18 août 1842)
Messieurs ,
Avant de discuter devant la Chambre la loi qui lui est soumise, j'ai besoin de me demander quel est le caractère de cette loi.
11 y a peu de jours, ce caractère était fort contesté. Les uns prétendaient que la loi était une loi organique; les autres soutenaient que c'était, au contraire, une loi spéciale qui n'était que l'exécution pure et simple de la charle.
La question, selon moi, ne pouvait pas être sérieuse si Ton envisageait l'objet de la loi.
La loi avait, en effet, pour but de créer une régence, c'esl-à-dire une royauté temporaire, et, à côté de l'hérédité directe, une hérédité collatérale.
Or, par cela seul, pour tout homme sincère et grave, le caractère de la loi était jugé. Au surplus, maintenant, messieurs, cette discussion serait superflue, car l'honorable rapporteur a reconnu que celte loi était une loi fondamentale, une loi organique, qui posait certaines règles générales qui pouvaient être étendues d'un cas à un autre ; en conséquence, si la loi, de l'aveu même du Gouvernement et
^Bde la commissioi), est une loi organique et fondamentale, ^Hje me demanderai, messieurs, par qui elle peut être légili- ^Kmement laite. {Ah! akl)
^H Far les deux Chambres, répond la majorité, avec l'assen- ^K^limentde la couronne.
^H, Ltis délenseurs de la loi ajoutent que le pouvoir consti- ^B.tnanl ne saurait être Invoqué; à les entendre, ce pouvoir ^Hn'est qu'uue vaine utopie, un souvenir suranné do la fm du ^Hdernier siiicle. Ne dans un temps orageux, son existence a ^Bélé éphémère; il n'a jamais été réglementé; ce n'est plus ^■désormais qu'une doctrine qui sommeille oubliée dans le ^H chaos de nos lois. La révolution de Juillet, ajoute-t-on, a ^1 loul simpliSé ; depuis la charte de 1S50, la question est ^H nettement posée.
^H Fias de pouvoir constituant qui soit supérieur aux Cham- ^" bres, en dehors des Chambres; elles seules et le Roi ont le droit d'accommoder la constilulion au cours dos événements, (le la modifier, de la développer pour ce qu'elles jugent le bien ^H delà nation. Vous voyez que je n'arfaiblisen non l'objection ^V qui est faite contre les déTensours du pouvoir constituant. ^H Vous allez même plus loin, car vous dites encore que ^H ceux qui l'invoquent ne sont pas des hommes d'Étal, qu'ils ^B n'ont pas la pratique habituelle du gouvernement et l'iulel- ^Bligence réelle des affaires; que ce sont simplement des ^H ennemis du gouvernement représentatif qui so cachent sous ^V-le masque et à l'ombre de principes vieillis.
Vous osez dire que le pouvoir constiliiant n'existe pas ; qu'il vous faut des textes. Je prie la Chambre d'écouter un moment l'analyse rapide des lois qui justifient l'existence de ce pouvoir. Je ne parlerai pas de la loi de 1791 . Vous savez mieux que moi que l'Assemblée constituante avait reçu mandat spécial, son nom l'indique, et qu'elle n'eut pas besoin de soumettre la déclaration des droits àl'approbalion i^u |)euple. La Convention avait été investie du pouvoir de
faire une conslilulion, eL cepcndanL clic la fit ratifier par le peuple.
La conslilulion de 179j fui également soumise à l'assentiment du peuple, et vous n'ignorez pas que celle de l'an VIII reçut aussi la consécration des suffrages populaires.
Le consulat à vie fut soumis au vote de la nation, et quand Bonaparte voulut revôtir la pourpre impériale, quand il voulut disposer d'une régence et instituer un régent — notez bien ceci —, il déféra celle loi constitutive qui le saluait empereur et prévoyait les cas possibles d'une régence, aux suffrages du peuple. (Réclamations au centre.)
Helisez la loi organique du 28 floréal an XII, le texte est formel.
Si donc, messieurs, nous jetons un regard sur le passé, depuis 1791 jusqu'en 1814, toutes les lois constitutives, toutes, sans exception, ont été ratifiées par le peuple, soumises à l'assentiment du peuple. Et ce droit de la souveraineté directe du peuple, du pouvoir constituant, que vous contestez aujourd'hui, vous Français ! les ennemis les plus implacables du peuple français l'ont reconnu. Celle Europe coalisée, qui pendant vingt ans avait combattu sur tant de champs de bataille les principes de notre immortelle Révohilion; cette Europe, maîtresse de Paris, Coulant le sol de la grande et noble cité — oh 1 douloureux souvenir do ma jeunessel — déclarait, en 1814, par l'organe d'Alexandre, que le peuple français serait libre de se donner la constitution ijui lui paraîtrait préférable, tant ce peuple était encore redoutable et majestueux dans sa défaite. {Mmwemenl prolontjé dans tassemblée.) Et en effet, le sénat de 1814 décréta une constitution, et déclara, par l'art. 29, qu'elle serait soumise aux sulfrages du peuple français, qu'elle ne pourrait pas être acceptée si elle ne recevait pas le vœu du peuple légalement exprimé d'après les constitutions antérieures. Voilà la constitution faite en 1814 par
Je sénat) au milieu des baïonneltes étrangères. Sans doute cette constitution ne fut pas exécutée par les Bourbons ; mais vous savez aussi comment succomba la branche aînée. Nous touchons à 1815 : Napoléon est ramené triomphalement du golfe Juan aux Tuileries. Permettez-moi de mettre sous les yeux de la Chambre, puisqu'on demande des textes, la déclaration qui, à ce moment solennel, est faite par le conseil d'État :
« La souveraineté réside dans le peuple ; il est la seule source légitime du pouvoir. La descendance des Bourbons, etc.
« Deux fois le peuple consacra par son vote la nouvelle forme de gouvernement; par le consentement national, il éleva Napoléon..., etc.
c Les adhésions données par des individus et par des fonctionnaires sans mission n^ont pu, ni anéantir, ni suppléer le œmerUement du peuple exprimé par un vote solennelkmetU provoqué et légalement émis. »
Napoléon se montra-t-il fidèle à Texpression des vœux de la nation? Vous n'avez point oublié qu'au milieu des immenses soucis qui l'accablaient de toutes parts , des préparatifs d*une guerre universelle, Napoléon fit un appel au peuple français et lui proposa l'acte additionnel.
Vous dirai-je comment les adhésions de tous les citoyens furent demandées, retracerai-je la grande et mémorable assemblée du champ de Mai, rappellerai-je comment Napoléon, qui avait une première fois manqué à ses serments, reçut une investiture douteuse, comment le Moniteur de Gani soutenait que l'acte additionnel de Napoléon n'ayant été revêtu que de quinze cent mille signatures, n'avait pas été sufGsamment accepté, parce que la volonté nationale aurait dû être constatéepar huit millions de votes au moins? Nouvel hommage rendu à la sanction du peuple par lejour-* nal de l'étranger. (Chuchotements sur plusieurs bancs.)
Voire attention se fatiguerail, messieurs, avant que j'en aie fini avec les textes qui consacrent le droit constituant du peuple. Ainsi, encore, le 11 juin 1815, le jour même où Napoléon partait pour la bataille de Waterloo, l'assemblée des représentants lui faisait entendre ce langage : a La Chambre est appelée à se faire une constitution, et cette constitution devra être ratifiée par le peuple I »
La bataille de Waterloo est perdue. Passons, passons vite ; jetons un voile sur ce désastre irréparé; contemplons, pour nous consoler un instant, l'assemblée des représentants du peuple, pendant que l'ennemi assiège la capitale. Le canon gronde aux barrières, le palais de la Chambre est entouré déjà de soldats étrangers, et la Chambre calme et majestueuse, dépositaire fidèle de nos libertés, décrète un programme des droits du peuple, testament suprême qu'elle lègue à l'approbation, à la sanction du peuple. Écoutez, messieurs, les termes mêmes de cette déclaration : a La Chambre déclare qu'un monarque ne peut offrir de garanties réelles, s'il ne jure d'observer une constitution délibérée par la représentation nationale et acceptée par le peuple. Ainsi, tout gouvernement qui n'aurait d'autres titres que des acclamations et les volontësd'un parti, n'aurait qu'une existence éphémère, etc. »
Maintenant je n'ai pas besoin d'ajouter que cette constitution de 1815 q!ii reconnaissait le droit souverain du peuple français, qui portait qu'une loi organique, fondamentale, ne pouvait pas être acceptée si le peuple n'était point appelé à exprimer ses sufirages ; que cette constitution, à laquelle a concouru l'honorable rapporteur de la loi actuelle, qui, alors, reconnaissait apparemment l'existence du pouvoir constituant, que cette constitution, dis-je, n'a point été davantage acceplée par la branche ainée des Bourbons. Mais aussi l'histoire sera là encore pour dire de quel châtiment le peuple les a frappés.
Relisez en effet votre propre déclaration de 1830 : c Attendu qu'en ajoutant à la Charte on a violé la constitution; attendu qu'en octroyant la Charte, les Bourbons outrageaient la nation dont les droits étaient préexistants.... X»
Un mot résume cette longue période de 1791 à 1830. Les droits souverains de la nation, sou pouvoir constituant ont été permanents, continus, consacrés sans interruption. Ëh bien, je le demande, étes-vous fondés à dire : a Où est le pouvoir constituant? quelle charte le contient? quelle loi le régit? Qu'on nous montre un texte. » Comment un teste? Mais qu'est-ce donc que toutes ces constitutions successives? que ces lois organiques qui se soumettent à la vo« lontédu peuple? Deux monarques y ont failli, Napoléon, Charles X. Le premier a été abandonné par le peuple, le second a été chassé par lui. N'est-ce donc rien, dites-moi, que ces grandes et terribles sanctions du peuple trompé? El vous demandez encore où esl le pouvoir constituant!
Je demande, moi, où il n'est pas. {Agitation dam l'astmblée; rire au banc des ministres.)
Les sourires n'y font rien. Les textes sont plus décisifs que les sourires. Vous demandez où ce pouvoir est réglementé, comment il peut être mis en action ? Et vous croyez Tobjection insoluble.
Interrogez les constitutions, et notamment les décrets de 1804, de 1806 et de 1815 qui établissent comment le peuple devra donner son adhésion, où il se présentera, où les registres seront ouverts, comment les suffrages seront comptés. Plusieurs fois, au surplus, n'ont-ils point été mis à exécution. Ne criez donc plus à l'impossibilité pratique, et reconnaissez non seulement que le pouvoir constituant existe, mais qu'il peut facilement être consulté.
Oui, nos fastes à la main, je demande encore où le pouvoir constituant n'est pas? Le méconnaître, entendez-vous
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bien, en présence d'une série si rigoureusement enchaînée de lois et d 'événements ^ c'est rompre la grande tradition de 1789 à 1830 ; c'est nier notre histoire. N'avez-vous pas osé dire qu'invoquer le pouvoir constituant, c'est faire contre la loi de régence un argument puéril et frivole? Eh quoi, messieurs, depuis quarante ans, tant de sang aurait été versé, nous aurions amassé tant de gloire et éprouvé de si immenses revers pour un mot, pour une abstraction, pour une frivolité ! Non, non ; que le peuple se rassure, ses droits sont imprescriptibles ; parler ainsi c'est blasphémer. (Mour ventent. — A t extrême gauche : Très bien^ très bieni)
Vous m'avez demandé où était le pouvoir constituant. Je crois vous l'avoir montré avec ses profondes et impérissables racines ; je retourne, moi, l'objection, je fais la contre-épreuve de mon raisonnement, et je vous demande où est l'omnipotence de la Chambre. Elle existe, dites-vous, dans le précédent de 1830 ; car en 1850, la Chambre, omnipotente, a fait un roi. Prenez garde que votre objection, dont vous n'apercevez pas la portée éloignée, n'amène plus tard des conséquences que vous pourriez bien déplorer. En effet, que soutenez- vous, et qu' est-il arrivé en 1830? Voyons le rapprochement. Vous prétendez que le pouvoir constituant ne peut plus être séparé désormais du pouvoir légis^ latif ; que ce pouvoir de modifier les institutions existe aujourd'hui dans le vote des deux chambres réunies et dans l'assentiment de la couronne. En 1830, comment cette harmonie parfaite des trois pouvoirs se serait-elle rencontrée? Où était la couronne ? elle était dans les rues, sur le pavé de Juillet, où la chambre de 1830 l'a ramassée. Où était la Chambre des paii's? vous la proscriviez en partie, vous la décimiez.
Ne venez donc plus me dire que le pouvoir constituant réside dans l'assentiment et le concours des deux chambres et de la couronne, à dater de l'événement de 1830, puis-
qu*en 1830 il n'y avait pas de couronne, il n'y avait pas de Chambre des pairs, et qu'il n'y avait dans la Chambre élective qu'un nombre de députés inférieur à la majorité ordinaire.
Ne pouvant plus invoquer les principes, vous vous armez du fait : il faut vivre à tout prix, dites-vous, et la loi de i*égence est proposée pour consolider le trône et la dynastie de Juillet. Vivre! ne le croyez pas. Il n'y a pas de gouvernement sans la puissance des principes ; votre doctrine le prouve.
Vous placez, n'est-ce pas, le pouvoir constituant dans les deux chambres : eh bien, présentez-leur, comme ici, une loi organique et fondamentale, et que. le dissentiment d'un des trois pouvoirs éclate, il n'en sera pas comme d'une loi ordinaire, subalterne, sur laquelle on ne s'entend pas, et qu'on ajourne indifféremment. Qu'un défaut de concours se manifeste sur une loi constitutive, fondamentale, et la révolution est au bout. Croyez-moi, messieurs, on n'est véritablement conservateur et gouvernemental qu'en s'appuyant sur le droit et sur les larges bases de la souveraineté nationale.
Il est un dernier argument. Vous invoquez l'autorité de l'Angleterre, l'omnipotence du parlement anglais, qui nomme les régents, sans recourir aux suffrages du peuple. Permettez-moi, d'abord, de décliner la ressemblance, rassimilation complète. Vous savez mieux que moi que nous sommes, en ce moment, une démocratie bourgeoise, et que l'Angleterre est une oligarchie toute nobiliaire; vous savez mieux que moi que l'Angleterre n'a pas de constitution, qu'elle n'a que des précédents, que ses coutumes plus ou moins changeantes ne sauraient nous être appliquées à nous peuple de principes et de droit.
Le parlement anglais ! mais il n'a jamais créé de régence permanente et héréditaire : toutes les régences de ce pays
ontétc nominales et viagères; et ne sait-on pas au banc des ministres, où l'on connaît si bien l'Iiisloire de l'Angleterre, ne suit-on pas qu'en 1788, PiH, conservaleurs'ii en fut jamais, soutint que la régence n'a|iparlenait pas plus de droit au fils du roi, majeur cependant, qu'à tout autre citoyen, et qu'on devait considérer comme coupaLile de haute trahison quiconque proposerait une régence liéréditaire, la disposition decetlu royauté temporaire n'appartenant qu'au peuple anglais.
Laissons donc de crtté l'exemple de l'Angleterre, qui ne peut rien conclure contre noire droit.
Que vous reste-l-il alois, défenseurs de la loi?le prclexle de la nécessité. La nécessité! il faut qu'elle soit bien pressante, bien impérieuse, pour faire fléchir les principes.
Examinons. Mais la France est tranquille, l'ennemi n'est point à nos portes, Tinsuri-ection ne bourdonne point dans nos rues?
La nécessité! elle était effrayante celle qui pesait sur la chambre de 1815. l'aris était trahi, l'ennemi triomphant défilait dans nos rues; il allait assaillir le temple des délibérations.
Que déclaraient les représentants d'alors, parmi lesquels je trouve les noms honorables des Laffitte et des Dupont de l'Eure? Je vous l'ai dit, ils déclaraient que la constitution qu'ils votaient, et qui sauvait les droits de l'humanité et de la civilisation, ne vaudrait qu'autant qu'elle serait soumise aux suffrages du peuple français.
La nécessité! mais n'exislail-elle point aussi quand la Convention, qui avait le droil de faire une conslilulion cependant, décrétait, en 1795, en présence des sections insurgées, à la lueur du canon de vendémiaire, que sa constitution serait sanctionnée par le suffrage souverain du peuple?
N'existait-elle point enfin, périlleuse el menaçante, la
nécessité Ile lendemain du 31 mai, quand nos armées élaient repoussées au nord, sur le Rhin, aux Pyrénées, quand la guerre civile sévissait plus que jamais dans les champs de la Vendée? et cependant la Convention n'en décrétait pas moins que la constitution de 1793 n'aurait d'autorité qu'après qu'elle aurait été votée et acceptée par le peuple. C'est, messieurs, que la Convention, cette puissante et énergique assemblée, était dirigée par les grandes lois de la politique, c'est qu'elle savait que les nécessités passent, tandis que les principes violés déshonorent et perdent les empires !
J'ai hâte de conclure, et je le fais d'un mot : La nécessité n existe pas ; le pouvoir constituant, je vous l'ai montré permanent, vivace, réglementé, de 1791 à 1830; je vous Tai montre méconnu quelques instants, mais inexorable dans ses vengeances, si tardives qu'elles soient.
Le nier, c'est nier la lumière ; c'est attenter aux droits souverains du peuple.
Au nom du peuple, je proteste donc contre votre loi, qui n'est, à mes yeux, qu'une téméraire usurpation. {Approbalion à r extrême gauche. — Agitation dam rassemblée.)
DISCOURS PRONONCE A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS
DANS LÀ DISCUSSION DU BUDGET DU NINIST&RI DE L*1Nt£RIEUR
CHAPITRE DES FONDS SECRETS (!•' mars
Messieurs,
Le rapport de votre commission a posé nettement la question : il s'agit bien, personne ne peut en clouter, d'une crise ministérielle. Si le cabinet est renversé, celui qui lui succédera sera le vingt-troisième depuis 1850. {Rires prolongés.)
C'est dire assez qu'avant d'examiner la question de personnes, à laquelle je viendrai bientôt, il s'agit, dans l'intérêt du pays, d'examiner le système général qui s'est perpétué au travei's de tous ces renversements de ministères, et dont ce dernier cabinet a été l'expression la plus audacieuse et la plus avouée.
Lorsqu'on fonda l'établissement de Juillet.... [Mouvement en sens divers.)^ on proclama partout qu'on avait enfin trouvé la solution d'un problème difficile, à savoir : la conciliation de deux principes en apparence inconciliables, la liberté et le pouvoir.
Examinons :
La liberté, en France, messieurs, a ses racines, vous le
savez, dans quatre institutions principales : le jury, la presse,
les élections, la garde nationale.
le jury avait traversé bien des vicissitudes, il avait conservé sur le pays une grande puissance d'autorité. On a 03^ayé de le faire descendre au rôle d'un auxiliaire poli-
ti^ïiie.
Tous vous rappelez les révélations qui, l'an dernier, ont
^t^ faites à cette tribune. Vous vous souvenez que les statisll^c^ues connues ont attesté que, sur douze cents jurés, onze (j^sts appartenaient aux principes conservateurs les plus a^^rés. {Mouvements divers.)
Que deux cent vingt fonctionnaires publics on emr
ployés attachés au châtea/u {Vives rumeur s .) figuraient sur
cfBS listes, et que presque tous y étaient portés sans leurs
(lualités officielles, pour donner plus facilement le change
au pays.
On a démontré qu'à Paris les cinq arrondissements qui avaient fourni des députés ministériels avaient donné à eux seuls à ces listes près de sept cents noms, tandis que les neuf autres arrondissements, qui avaient élu des députés de l'opposition, n'y avaient contribué que pour quatre cent cinquante.
Enfin, s'il vous restait encore un doute sur la partialitiS révoltante qui a présidé à la confection de ces listes, il devrait disparaître devant un fait récent, un fait juridique, qui emprunte une grande importance à la solennité de l'audience dans laquelle il s'est passé.
Devant la cour d'assises, il y a à peine quinze jours, sur une liste de trente-six jurés, il a fallu, à l'instant môme, rayer sept noms pour défaut d'âge, pour incompatibilité de fondions ou de domicile, et le président a été obligé de recommander à l'avocat général de s'entendre avec l'admi» nistratioû pour que désormais la justice ne fût plus e*tra« vée dans son cours. i >•
Voilà donc, voila la sanction de ces accusations portées. Tan dernier, à cette tribune, la preuve irrécusable que Ton a fait du jury l'instrument passionné de la politique.
Qu'il me soit permis de vous citer ici ce que pensait, à une aulre époque, M. Guizot, de cette monstrueuse entreprise de la politique sur la justice ; je ne rappelle pas ce passage pour le puéril honneur de le mettre en contradiction avec lui-même {Rires ironiqms au centre), car depuis longtemps on sait que, selon l'intérêt du moment, M. Guizot a écrit à peu près de quoi défrayer tous les partis. {Non/oeau mouvement.) C'est ainsi que parlait M. Guizot :
c( Partout où la politique a été fausse, incapable, mauvaise, la justice a été sommée d'agir à sa place, de se régler par des motifs puisés dans la sphère du gouvernement, et non dans les lois, de quitter enfin son siège sublime pour descendre dans l'arène des partis....
« Les jurés de Londres ont acquitté Colledge que poursuivait la cour : il faut qu'Oxford fournisse des jurés nouveaux, et désormais — écoutez bien ceci — la œur msttra tout en usage pour empêcher la formation de jurys qui h' obéissent pas. »
Ce que M. Guizot aurait dû c'ijouter, c'est qu'un des principaux griefs qui ont renversé Jacques II a été la corruption dans les listes du jury, et que, dans le grand bill des droits de 1689, il a été enjoint à la dynastie nouvelle de n'y jamais porter la main.
Un peu plus loin, M. Guizot écrit encore :
a La corruption dans la formation de la liste du jury s'est vue constamment, dans les temps qui sont le vrai domaine de la mauvaise politique, sous V empire du despo^ tisms, et au milieu des révolutions. »
Messieurs, si M. Guizot fait une édition nouvelle, il pourra ajouter : « et sous l'empire des gouvernements
^^f^étentatift^ car j'ai été l'auteur ou le complice de ces
]î^tes falsifiées. » [Mouviemmt.)
ïarleraî-je maintenant, messieurs, de celle autre gar-
^i^nne de nos libertés : la presse. Vous vous rappelez que
\^ premier mot du lieutenant général, un de ces mots proverbes qui aidèrent à élever le trône de Juillet, fut celui-ci : t Des procès conlre la presse, il n'y en aura plus. » Et puis sont venues les lois de septembre ; puis cette jurisprudence sur les imprimeurs; puis cette autre qui autorise la poursuite, devant les tribunaux civils, de la diffamation contre les fonctionnaires publics; cette loi des annonces judiciaires qui, jurait-on hypocritement à sa naissance, n'était point une loi politique, et dont le cabinet vous a dit, l'an dernier, à cette tribune, avec une certaine impudeur, qu'il avait Toula en faire un instrument de destruction contre la presse opposante; puis enfin cette révoltante doctrine de la complicité indirecte et morale^ qui sera la honte et le scandale de ce temps. Voilà ce qu'a fait de la presse l'établissement de Juillet. Qu'il y a loin, hélas Ude cet asservissement syslématique aux promesses intéressées d'une autre époque, aux conseils mêmes que donnait sur la presse française un diplomate dont le nom n'est jamais cité ici qu'avec respect par nos prétendus hommes d'État !
« Tout ce que vous pouvez oser, disait M. le prince de Metlernich, pour corriger la licence de la presse, c'est d'établir un jury composé entièrement d'hommes indépendants du gouvernement, et dont le tiers au moins appartiendra à la presse. Toute autre mesure contre la presse française vous portera malheur. »
C'était en 1828, messieurs, que rarchichancelier d'Autriche faisait cette prédiction. Deux ans après, le trône des
Bourbons de la branche aînée s'écroula. {Mouvement prolongé.)
Et les élections, que sont-elles devenues ? La question est
délicate, parce que l'instniction en est encore pendante devant vous. On a souvent crié à la corruption» on a parlé de certaines circulaires; on a invoqué certaines démissions. Ce qu'il y a de certain, c'est que les faits ont paru tellement accusateurs à la Chambre que, pour la première fois, elle a créé un grave précédent parlementaire, elle a ordonné une enquête.
La garde nationale, enfin, cette grande et patriotique institution, quel sort lui a été réservé? On Ta flattée d^abord, on a craint ensuite ses légitimes manifestations. Vous séries effrayés si j'évoquais ici le nom de toutes les villes où, à l'heure qu'il est, elle est suspendue, désarmée, désorganisée, dissoute, au mépris de la loi qui veut que dans l'année elle soit reconstituée. En cela on a été logique ; c'est au patriotisme, au courage de la garde nationale que la constitution avait confié les grandes institutions, le jury, la presse, les élections, et les gardiens ne sont plus nécessaires du mo«* ment qu'il n'y a plus rien à garder. {Vive adhésion à gauche.) n
Un mot encore et j'ai terminé sur ce point. Je ne veux point irriter la Chambre, je ne lui rappelle qu'un fait. Des trois chefs d'accusation portés devant la Cour des pairs contre les ministres du roi déchu, l'un était ainsi formulé : « Dissolution de la garde nationale, corruption des élec^ tiens. D
L'autre se produisait en ces termes : « Changements arbitraires et violents des institutions existantes. »
Enlevez un mot, messieurs : un seul ; à violents substituez artificieux^ les griefs seront les mêmes, les moyens seuls auront change. {Mouvements prolongés.)
J'ai dit la triste condition faite à la liberté; examinons à présent ce que le système de Juillet a fait du pouvoir, ce dépôt sacré qui lui a été confié. Le pouvoir, le parti démocratique le veut fort, puissant, en quelques mains qu'il soit
momentanémeni tombé ; il le veut fort, parce qu'il a conscience qae le pouvoir rendu à ses sources primitives, originelles, prenant ses éléments dans les droits et les besoins des masses, sera bienfaisant et émancipateur ; il sera le défenseur, le protecteur de tous contre quelques-uns, des intérêts exclus contre les intérêts exclusifs. Eh bien, ce pouvoir dans vosmainsaété constamment subalternisé, soumis auxcapriccsaveugles, égoïstes, de quelques privilégiés. Vous avez eu, par exemple, l'intention de convertir la rente ; vous en avez eu la volonté forte et persévérante : aussitôt quelques grands capitalistes se sont insurgés ; ils ont réclamé à leur proGt particulier ce qui aurait été dans l'intérêt de tous, agriculture, commerce, propriété foncière, et vous avez servilement reculé. Une autre amélioration a également avorté, rabaissement des tarifs; le gouvernement avait entrepris une sérieuse enquête sur cette grave question. Un petit nombre d'industriels, grands électeurs, ont proféré quelques menaces, et Ton a oublié même jusqu'aux traces de l'enquête. La loi des chemins de fer, ^f avez-vous mieux réussi? Tous avez été à ce point timides devant les intérêts de clocher, que vous n'avez osé indiquer que le point de départ et le point d'arrivée, sans dire un mot des points intermédiaires. Et à ce moment vos frayeurs durent encore ; et pour ne mécontenter personne et ne vous pas prononcer, le chemin le plus urgent, celui qui conduite la frontière, à Bruxelles, n'est même pas poussé à quatre lieues de Paris. Enfin vous avez voulu régler l'union douanière; vous Tavez voulu sérieusement après avoir consulté ce que je crois les véritables intérêts. Tout à coup, une coalition de quelques riches fabricants s'est formée ; elle a oublié les droits du consommateur, les droits du peuple pour des intérêts persosn^^ jet mesquin^,. Elle a parlé haut,, parce qu'elle, voai^, protège, de ses boules, et .vqu$ ^vez cédé. Le pouvoir a été transpoirté «i^i^instanl 4u 9U]>^t,èrç^dans les
salons d'un traiteur, sous la présidence d'un industriel. Les marchands sont entrés dans le temple, et vous ne les en avez pas chassés. {Mouvement.)
Dans la question des sucres, même système, même subordination, même obéissance.
Vous étiez placés entre deux intérêts : l'industrie indigène et l'intérêt des colonies ; qu'avez-vous résolu ? Comme toujours vous avez pris le parti qui était le pins fatal h l'intérêt des masses et des consommateurs. Après avoir soutenu par des prohibitions onéreuses pour le pays l'industrie française, vous avez proposé de le grever de 40 millions de plus pour racheter cette industrie : solution aussi contraire aux principes élémentaires de l'économie politique qu'aux intérêts bien entendus des colonies dont la régénération n'est pas dans ces moyens extrêmes, mais dans d'autres que ce n'est point ici le lieu de développer. Telle a été Tamoindrissement du pouvoir dans sa sphère la plus politique et la plus élevée.
Qu'est-il devenu dans sa sphère secondaire, dans l'adminislration proprement dite ?
Parlerai-je de cette habitude de dilapidation, de concussion, que vous avez laissée s'infiltrer dans toutes les branches de la bureaucratie?
Les scandales de l'Hôtel de ville attendent encore le complément d'une réparation ; et ceux qui ont éclaté dans d'autres administrations, vous les connaissez, et je ne puis qu'y faire allusion, car l'instruction criminelle n'est point encore achevée.
Yoilà quels funestes exemples la corruption exercée en haut lieu a donnés à l'administration active et secondaire.
J'ajouterai un dernier mot. A l'extérieur, pour ne pas effrayer ces intérêts qui dominent votre politique, et dont vous n'avez pas su vous affranchir, qu'avez-vous fait? vous
av^^ proclamé^ car la peur tous a été inoculée, vous avez pPO<^lamé — oh ! honte inexprimable ! — vous avez pro- ^)3iné, au nom de ce grand pays de France, la politique ^yi^^te et tranquille. [Mouvement.)
Je le proclamerai donc hautement à celte tribune, le pouvoir qui vous a été conûé, vous l'avez laissé avilir. {^Inmures.)
Quels prétextes donnerez-vous? Les embarras, les difficultés de la situation? Jamais pourtant le pays n'a été plus calme, plus tranquille. Pour mesurer votre incapacité et votre impuissance, comparez vos actes à ceux d'un pays que vous aimez à citer souvent. Les hommes d'État anglais ontils laissé le pouvoir se dessécher, se stériliser dans leui-s mains?
En Angleterre, les intérêts matériels ne pensent point qu'à eux, ils rendent d'énormes services; ils ne demandent pas qu'on leur prête des capitaux pour leurs gigantesques entreprises; ils ne sollicitent pas de minimum d'intérêts, ils ont fourni à leur patrie 21 milliards pour faire la guerre contre la France ; ils ont sillonné, couvert le pays de docks, de canaux, de voies de communication.
Eh bien là, le pouvoir, pouvoir intelligent, qui sait prévoir et vouloir, leur a imposé successivement des charges énormes : on les a fait s'incliner devant l'abolition de la traite, devant l'abolition de l'esclavage; on a modifie à leur préjudice le tarif des douanes, on a été jusqu'à leur imposer la taxe des céréales, et le fils d'un marchand, sir Robert Peel, qui n'a même pas pour lui le prestige de la naissance, si puissant en Angleterre, est venu résolument imposer à son propre parti, à l'aristocratie foncière et territoriale Vincome tax^ tandis que vous, vous reculez devant toutes les questions où l'intérêt des masses est tenu en échec par la cupidité de quelques hommes.
Avouez-le donc, vous n'êtes point des hommes d'Ëtat, car
vous ne savez pas donner au pouvoir sa véritable base : Pintérêt des masses ; vous n'êtes point des hommes d'État, puisqu'avec le levier le plus puissant qui soit en Europe, c'està-dire le pouvoir le plus centralisateur et le plus facile à manier, vous ne savez pas prendre un solide point d'appui et réaliser ce que le ministère anglais est parvenu à faire au milieu des obslacles les plus insurmontables, contre les aristocraties formidables de la noblesse et du clergé. (Mouvement.)
J'en ai fini, messieurs, avec les questions de principes ; et je crois avoir suffisamment montré ce que le système qui préside depuis douze ans aux destinées de la France a fait du pouvoir et de la liberté.
J'arrive aux questions de personnes : la Chambre, j'en suis convaincu, ne m'accordera pas une moins bienveillante attention.
Ce fatal système de compression à l'intérieur, d'abaissement à l'étranger, dans lequel nous piétinons, dans lequel nous nous consumons en vains efforts depuis douze ans, faut-il l'imputer à M. Guizotseul? En est-il exclusivement responsable, a-t-il été Tunique acteur de ce drame, ou n'y a-t-il joué qu'un rôle partagé? enfin n'a-t-il point été seulement un des relais de ce char qui, au travers des ministères, tombés, amoncelés sur la route, poursuit incessamment sa course, portant toujours une même, une immuable pensée? {Exclamations aiuc centres .)
A nos yeux, sans doute, M. Guizot est fort coupable; il a, dans le passé, de sinistres antécédents : le souvenir de Gand pèse sur lui. {Murmures.)
11 a, dans sa politique récente, les lois d'intimidation [Ali!), les ordres impitoyables.... {Vives réclamations au ham- des ministres.)
Dans la coalition, sa parole deux fois donnée, deux fois violée en quelques mois; il a enfin son fatal traité de visite.
dans lequel il a été si persévéïanl, el, selon nous, si anli- Français. (MouvemerU.)
Voyons cependant quels compétiteurs se présentent, quels liéritiei's sont prêts à recueillirsa succession. {Ahl ahf) Les hommes que ro[iinion publique, que la faveur de la cour semble désigner comme candidats, ne les connaissons-nous pas?
Entre tous, il en est un que la presse désigne, M. Mole. M. Mole, messieurs, est-ce un nom nouveau pour vous? M. Mole n'a-t-il pas été renversé du pouvoir aux acclamalions unanimes du pays? {Vives dénégations xur qrielqiies baMs. Moatemenix divers.)
Que disifZ-vous alors de M. Mole? Qu'il avait abaissé la France à l'extérieur au deb\ de toutes les limites.
{Voix au centre ; Allons donc!)
C'est écrit au 3lomlewr. Mieux vaudrait avoir de la mémoire que de m'inlerrompre. {Rires prolongés.)
Qu'il avait poussé ta corruption électorale presque nu delà du possible. [Ramnirs.) Je le répète. Je ne rappelle que ce qui est écrit au Moniteur.
El puisqu'on dénie et qu'on insiste, faut-il redire combien ta France, sous ce cabinet, a joue un rôle indigne d'elle, dans les affaires de l'Orient, de l'Espagne, du Mexique, de Biicnos-Ayres, dans la question de l'Italie par l'évacuation d'Ancône, dans la question de la fielgique par la séparation du Limbourg et du Luxembourg.
Rappellerai-je encore, souvenir à jamais accablant [wiir lui, que, comme ministn' dirigeant du 6 septembre, il a présenté à cette chambre les lois de disjonction, de uon-révélatiun, de déportation? N'a-t-il point soutenu aussi, le noble comte, que les gouvernements aiso/iw étaient les seuls bons, titquesi les sociétés humaines avaient le malheur de tomber diuis ies liensimpuissanls des gouvernements l'cpréseulalifs, il n'y .iiirail qu'un moyen de les en tirer : la corruption?
Et sur le droit de visite, lui qu'on dit anti-Anglaùj sur le droit de visite, a-t-il seulement daigné s'expliquer?
Dans les circonstances si graves qui se sont présentées à la Chambre des pairs, a-t-il pris la parole pour dire son sentiment? Et voilà le candidat qu'il nous faut accepter sur son passé, sans que les amis qu'il compte dans celte enceinte aient donné des garanties en son nom !
Dirai-je maintenant un mot de l'honorable M. Thiers? {On rit.)
Je reprends les paroles consignées au Moniteur même, pour qu'elles ne soient pas discutées.
M. Thiers a dit qu'tV ne croyait pas aux droits du citoyen. Comment donc appuierait-il une réforme électorale quelconque?
M. Thiers a ajouté que nous devions renoncer à marcher Végale de l'Angleterre comme puissance maritime.
Est-ce tout? M. Thiers n'a-t-il point participé à la plupart des lois de réaction que je rappelais tout à l'heure? N'a-t-il point, après nous avoir jeté l'Europe sur les bras dans la question d'Orient, manqué toul à coup, au moment décisif, de résolution et de courage, et cédé à je ne sais quel invisible prestige? Lui, issu de la révolution de Juillet, jouissant, à ce litre, d'une espèce de popularité, ne s'est-il point servi de celte confiance même pour en confisquer plus facilement que tout autre les fécondes conséquences? Et ce programme de la gauche qu'il avait acceplé, qu'en a-t-il fait, une fois arrivé au pouvoir? Il s'en est joué. N'avait-il point atteint son but, en endormant, dans un vain songe, les ardeurs si honorables, les penchants si généreux, mais un peu trop crédules de la gauche? (Rire sur tmis les bancs.)
Voici, messieurs, la situation peinte, je crois, avec beaucoup d'impartialité; en présence de cetle situation, faut-il accepler les hommes sans leur imposer des conditions, sur
leurs seuls préct^denls, sur la foi de leur passé? Ne savezvouR pns depuis long'lemps qu'an ctiangemenl de ministère n'est qu'un ciiangement de personnes; qu'au fond de tous les cabinets, il y a loujoui-s une même pensée, vigilante et duboulV Si aujourd'hui il doit en être ainsi, si nous devons renvrrser M. Guizot, comme homme, et non la [wHliquc dont il est l'aveugle instrument, je ne crains pas de le dire, cjue M. Guizot reste, et que le pays avec lui termine plus [iromptement son éducation. {Seiuation.)
Non, non, la gauche démocratique, qui n'appartient à aucune coierie, qui n'a d'engagement qu'envers le pays et sa vonscience, ne pourrait plus longtemps, sans crime, se prêter à une interminable comédie.
Direz-vous que nos exigences sont exagérées, excessives? Nous vous répondrons à notre tour de prendre conseil du passé, et vous verrez que pas un cabinet ne s'est Tonde qu'il n'ait eu pour olijet apparent de donner une satisfaction niomenlanée à l'opinion publique, tandis qu'il alTaiblissait en réalité son ressort et araorlissiiil sa puissante action.
Que s'est-il passé pour les 55 millions des États-Unis? On les a refusés d'abord ; le cabinet a été rliangé, puis, l'année d'après, avec un autre eabinet, les 25 millions ont élG arraeliés au pavs.
I.a conversion des rentes, dont je parlais il y a nn instant. Un ministre est tombé pour l'avoir voulue, puis un second; cette politique, celte pensée à laquelle je fais allusion, a tetiiporisé, a usé la question, la conversion a été oubliée; pour me servir de l'expression d'un honorable membre de Celte chambre, la question a été enterrée.
Enfin, un progrannne qui n'était pas le nôtre, qui, scion nous, n'était qu'un remède bien superficiel et bien inefficace, D'efllcuranlque l'orifice de la plaie, n'atteignant nulleinent le mal dan^ sa racine ; un programme avait été ap Jiurlé h cette tribune, accepté par un grand nombre de
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membres du centre gauche ; un des membres du cabinet avait même dit qu'il le signerait des deux mains; on semblait prêt à le réaliser. Alors on a joué au jeu décevant et trompeur des cabinets ; le ministère a été changé, le programme a disparu, et, depuis ce temps, personne n'en a plus parlé.
Tant d'exemples accumulés ne nous donnent-ils point enfin le droit de demander des garanties? Ce qu'on a fait pour les 25 millions, pour la conversion des rentes, pour le fameux programme, qui peut assurer qu'on ne l'essayera pas pour le droit de visite? Jamais le sentiment de la France, des électeurs, de la Chambre n'a été exprimé d'une façon plus énergique, plus unanime. Ce sentiment, comment le satisfaitK)n ? Un ministre de la marine est à remplacer, et l'on met à la tête de notre brave armée navale le seul officier général qui se soit prononcé en faveur du droit de visite. {Sensation prolongée. Agitation dam Rassemblée.) Maintenant, messieurs, que voilà à peu près le bilan de tous les partis dressé, je me hâte de conclure. Le parti démocratique ne voit pas de nécessité à changer les hommes, si les principes, si le système doivent leur survivre encore. Les hommes à illusions ou les ambitieux s*écrient que cette altitude du parti démocratique est une politique de colère, de découragement, de désespoir.
Une politique de colère 1 mais si nous n'écoutions que de justes ressentiments, nous suivrions une marche contraire; il nous suffirait de renverser M. Guizot, par^liftine pour M. Guizot, sans conditions, sans promesses, sans garanties, sans nous inquiéter du système qui lui sera substitué; nous trouvons, au contraire, qu'il sied à la grandeur, à la générosité du parti démocratique, d'oublier Thomme, de faire à chacun, dans ce grand débat, justice équitable, part égale, et de couvrir un de ses plus implacables ennemis de l'autorité de la raison, de Tintlexibilité des principes.
Une politique de découragement 1 Messieurs, pour èlre i diicouragé, il faut avoir cru ; et si l'on peut rcproclier au k parti démocratique d'avoir lourni de nombreuses victimes, l'on ne peut pas dire qu'il ait él(^ jamais dupe. On ne peut F être di^illusionné quand on n'a jamais eu confiance.
On prétend enGn que noire pol ilique est une politique de désespoir. Messieurs, nous avons trop de confiance dans le pays pour désespérer; nous ne pouvons pas [lenser que, pendant quelques mois de plus, la présence aux affaires d'un homme quelconque, si fatale que soit son iniluence, puisse cumpromettre les hautes destinées de la France à l'inléj rieur, et consolider son abaissement à l'étranger. Sans I s'exagérer la force d'expansion de la France, l'électricil*^ de ]■ son action, il est permis de croire qu'elle ressemble un |K!u t i ces hâtes gigantesques de l'Océan, qui d'un mouvement, [ d'un seul mouvement, remuent jusque dans leurs profondeurs les eaux au milieu desquelles ils paraissaient sommeiller. Oui, oui, le parti démocratique croit encore à la L wrtu de cette magnifique réponse : « La république est j comme le sitleil; aveugle qui le nie. » {Mouvement proongé.)
Ce que demande le parti démocratique est donc avoué par le bon sens, par la raison, et le pays le comprendra. Oui, M. Iluizot est coupable, mais qu'on ne le renverse pas |K)ur r lui substituer des hommes aussi cou[)ahles, h moins qu'ils I ne se repentent et ne s'engagent : qu'ils viennent exposer leurs doctrines nouvelles; qu'ils vieunenl din; ce qu'ils désirent, ce qu'ils veulent ; qu'ils indiquent un progrès (juelconque, une omhre de progrès, alors le parti démormtique avisera ; mais les accepter sur parole comme des libiiraletirs, comme des sauveurs, comme des messies, envclopiMJs qu'ils sont dans leur silence, wla n'est jias possible; l je le répète, il faut que l'expérience du passé nous serve I pour l'avenir.
M. Guizot, et c'est par là que je termine, M. Guizot se demanderat-l-il encore avec un superbe dédain, comme il Ta fait Tan dernier, quel rôle peut jouer le parti démocratique dans une assemblée parlementaire? Sachez- le donc enûn, c'est le rôle des principes contre les personnes, du pays contre les intrigues.
Un rôle parlementaire! Mais qui donc a le droit déparier, dans cette chambre, plus haut que le parti démocratique quand il s'agit de défendre à l'étranger la grandeur et la prépondérance de la France ? Ce n'est pas le parti démocratique, comme vous l'avez dit à tort, qui a livré la France aux jeux sanglants de la force el du hasard ; ce fait est celui de l'empire. Mais c'est bien la démocratie qui a défendu le sol envahi, protégé, dans un sublime élan, l'intégrité du territoire, et défendu l'émancipation du monde, qu'une coalition étrangère voulait étouffer à son berceau.
Comment donc n'aurait-il point un rôle parlementaire lorsqu'il s'agit de vous rappeler aux vraies notions du pouvoir, lui qui, sous le feu de l'Europe armée, l'a croé, ce pouvoir si puissant, si formidable, que, même à cinquante ans de distance el dans vos débiles mains, il est pretiue parvenu à le rendre encore respectable !
Comment ! le parti démocratique enfin n'aurait point de rôle ici, et le plus beau, quand il s'agit de flétrir la corruption! Ses plus injustes ennemis eux-mêmes n'ontils point proclamé son incorruptibilité? On a bien dit de la révolution qu'elle avait charrié pêle-mêle le bien, l^^inal, la haine, la rage parfois ; mais, quelque emporté qu'ait été son cours, jamais elle n'a roulé après elle la cupidité, l'égoïsme et la bassesse. {Réclamations au ce)Ure.)
Un dernier mot, messieurs, et j'ai résumé ma pensée. Des explications données, de leur franchise, de leur loyauté, dépendra la résolution du parti démocratique : jusque-là il réserve son vote. {Une longue agitation succède à ce discours. )
DISCOURS PRONONCÉ A LA CHAMBRE DES DÉPOTÉS
DAK8 LA DISCUSSION
D'UN PROJET DE LOI REUTIF A LA REFONTE DES MONNAIES
(30 mai 1843)
Messieurs,
Au point avancé où en est arrivée la discussion, et après les discours remarquables et consciencieusement élaborés que vous venez d* entendre, je ne prendrais pas la parole si je ne croyais avoir à dire, et en quelques mots seulement, d^ choses utiles à la Chambre.
Le point de vue de Tari a été merveilleusement traité ; on vous a entretenus d*une beauté, d'une forme si achevée, qu'elle est presque idéale; on vous répète que nos monnaies uëlaient pas ce qu'elles pourraient être; qu'elles pourraient atteindre un plus haut degré de perfection. On a parlé des procédés nouveaux, on les a décrits avec la plus grande clarté, avec le plus grand talent; c^est un côté de la question qui me préoccupe aussi; cependant j'avouerai qu'ici, ou nous faisons moins de Part que de la politique, il ne me touche que secondairement, et qu'il est d'autres faces de la question qui attirent plus spécialement mes regards, d'autres considérations que je place au premier rang : je veux parler du crédit de Fa France, de ce qui la fait vivre à l'intérieur et respecter au dehors.
El d'abord, messieurs, pour calmer dès à présent vos craintes sur l'espèce de discrédit dans lequel on vient de jeter notre monnaie, je n'ai qu'un mot à répondre : non, il n'est pas vrai que notre monnaie soit si inférieure qu'on l'a dit à celle des États voisins, car, depuis des siècles, elle a été acceptée presque par touf l'univers, et non pas à perte, mais souvent à un prix supérieur à sa valeur intrinsèque.
Je vais plus loin, je dis qu'en supposant même, avec ses détracteurs, qu'elle n'ait point toute la beauté de forme désirable, personne n'a pu, au moins, contester jusqu'ici sa valeur intrinsèque, réelle, et que dès lors il est impossible de se passionner pour une pure question de forme, et se précipiter dans l'inconnu, sans examiner avant tout les dépenses énormes dont cette innovation va surcharger le pays, et les conséquences désastreuses que politiquement elle doit entraîner.
La dépense, mais elle est effrayante ; on commence par vous demander plus de 13 millions. Avec cela, quelles économies va-t-on faire? retrancher d'un seul trait Jes 7 1 000 francs que coûte le personnel des six hôtels de monnaie de province.
C'est là une belle réforme, sans doute, et qui mérite d'être vantée bien haut, si l'on songe que la suppression des hôtels de province grèvera le commerce de plus de 800000 francs qu'il n'a point à payer maintenant.
Ce chifTre ne peut pas être contesté ; il consiste dans les frais de transport, de commission, d'assurance, de perte d'intérêts que le commerce des extrémités de la France sera obligé injustement de subir pour envoyer dispendieusement ses lingots à un point central, Paris. Voilà donc un des premiers avantages du projet, plusieurs millions de dépenses, pour économiser 71 000 francs par an, laquelle économie de 71 000 francs grèvera le commerce de plus de
ou
8O0 000 francs chaque année. Que penser, messieurs, d'une ^elle améliora lion '.'
Mais, messieurs, il est une autre raison bien autrement apilale pour repousser à jamais le projet, c'est le principe tkouvenu qu'il introduit, la centralisation.
La ccnlraJisalion, jelc dis nellGmeut, obère vos provinces, dîmiDue falalement votre numéraire, et brise par ta votre ^^ levier le plus puissant.
^^L Vous voyez maintenant que nous sommes loin des séduc-
^^nions de la forme, des rc'vcs brillants de l'art; nous sommes
^^dans la réalité, dans la pratique, dans la politique, enfin,
seul terrain sur lequel nous puissions solidement nous
trouver dans «ne assemblée législative.
IJ'ai (lit qu'avec la centralisation, vos provinces vont se trouver déshéritées de numéraire, et qu'au lieu d'être pour «Iles un signe représenlalif et commode, il deviendra pres- «jne une marchandise onéreuse. J'ajoute que quelques-unes <l'entre elles retomberont dans un malaise dont le mon nayage local les avait lirées. (Martjiiesi d'étonnement.) L'heure est si avancée que je ne puis guère jeter que des idées générales; mais si la Chambre doute, jevaiscependant lui citer un fait. Vous savez lous qu'un fléau a longtemps dévoré l'Alsace: l'usure; eb bien, depuis environ douze ans, la monnaie de Strasbourg qui, pendant longtemps, avait été inaclive, a repris ses travaux avec une grande impulsion; des sommes considérables y ont été frappées. Qu'en esl-il résulté? L'argent monnayé, le numéraire y a circulé rapidement, s'est répandu dans ses moindres canaux, et l'usure, frappée au cœur, a piTsque disparu, (jtfcrttvement divers, marifnex d'approbation.)
C'est là une des conséquences funestes de la centralisation. Mais il existe contre elle des considérations d'un ordre bien autrement élevé. La centralisation ne peut exister qu'à deux conditions : une régie, c'csi-à-di're l'État fait commer-
çant; ou bien un directeur unique, un seul homme, un étranger, peut-être, disposant des destinées du pays. {Agitatimi.)
Une régie ! mais vous allez transformer TÉtat en spéculateur; vous allez le réduire à faire ce que fait l'industrie privée, à chercher, à Taide de primes, à se procurer de l'étranger des lingots de métal précieux ; vous allez le soumettre aux chances, aux périls du commerce ; est-ce digne? seul juge désormais, et sans intervention étrangère, du titre de ses monnaies, vous allez Texposer, de la part de puissances rivales, à des soupçons, à des accusations passionnées, mais mortelles pour son crédit ; est-ce digne? je le répète encore, est-ce politique?
Toute désastreuse que serait cette régie, messieurs, s'il me fallait choisir entre deux maux extrêmes, je la préférerais encore à la direction unique remise à un seul homme. Eh quoi, messieurs, n'êtes-vous point effrayés que la fortune de rÉtatpeut être livrée aux mains d'un adjudicataire, d'un inconnu qui se cachera derrière un prête-nom ; que cet adjudicataire soit un étranger, un banquier puissant, habitant la France, non par sentiment national, mais parce qu'elle offre un théâtre plus propice à ses spéculations, avec ce levier puissant, il activera ou arrêtera toute émission de monnaies; il privera ou inondera de numéraire telle ou telle province suivant ses calculs. Il dirigera en Europe les mouvements des métaux d'or et d'argent, suivant ses calculs, et peut trouver le jour où il enrichira momentanément un pays prêt à s'armer contre la France. [Mouvement prolmigé^ réclamationii. en sens divers.)
La Chambre se récrie ; si ces tristes prévisions lui paraissent exagérées, qu'elle me permette de lui citer un fait : vous vous rappelez qu'en 1840 nous fûmes sur le point de voir éclater la guerre; au moins quelques-uns, trop crédules, le crurent ainsi. {On rit.) 11 en était, parmi les mieux
intentionnés filles pi us aguerris, qui criaient île toutes parts «[lie nous n'étions pas prêts, que noire matériel n'iilait pas suflisant. Vaines terreurs, messieurs, p«rmelle2-moi de le dire en passant, inspirées à ceux-là seulement qui ne savent plirs tenir compte du courage et du génie français, et qui ont trop oublié cette devise inscrite sur l'aigle d'un de nos réginienls : i Un contre dix»; mais ces terreurs même auraient été calmées à l'aspecl du mouvement qui se passait alors dans le monde financier. Si ta France n'avait pas assez tlemattiriel, tes puissances étrangères étaient dans une bien autre pénurie, elles manquaient d'argent ; on vous l'a dil, Hotre sac de iOOO francs ne vaut de valeur inlriust«iue que 990 francs; eh bien, à Francfort, à Hambourg, aux premiers bruits de guerre, it fut coté à 1 006 francs ; il est donc évalué 10 francs de plus que sa valeur véritable, et c'est à ce taux élevé qu'un édît lui donna te droit de circulation dans toute t'Allemagne.
Oti ! oui, sans doute, pour combattre, il faut un matériel, mais pour le manœuvrer il faut des hommes qu'un numéraire considérable peut seul entretenir. Conservons donc le nôtre, messieurs; n'atténuons pas par une régie la coaliancc qu'il inspire au monde; n'en remettons pas surtout les destinées aux mains d'un seul homme; car ce numéraire, presque égal a celui du reste de l'Europe, est une puissance formidable que les étrangers nous envienl, et dont ils ont besoin, vous l'avez vu, en cas de guerre. {Mouvement.)
La crainte s'est si souvent fait jour à cette tribune que je' suis lieureux d'y proclumcr ce l'ail pour qu'il soit entendu au delà de nos frontières.
Si quelques doutes, messieurs, militaient encore en faveur de la cenli'alisation, un dernier mot vous prouvera qu'elle amènera fatalement la diminution de ce numéraire dont je viens de vous démontrer la puissance.
Lorsque les lingots lîtranfr'^rs arrivent dans les difTÈrcntsI hôtels des moniraies de France, ce n'est pas par un jeu da I hasard qu'ils y sont dirigés; ils ne sont que le retour, lesJ prix d'cxportalions faites par le pays ; et c'est là ce qui i déterminé remplacement des hôtels des monnaies situé presque exclusivement sur les confins du territoire.
Tant que seront conservés les hôtels de province, aussitdU qu'un lingot est espédié, le commerce, en s'adressant i l'iiôlcl des monnaies le plus voisin, peut en avoir l'argent! dans les vingt-quatre heures. On lui compte exactement t numéraire la valeur qu'il a déposée en métal. Supprimez, au contraire, les monnaies locales, et le plus souvent le commerçant, au lieu d'expédier son lingot à Paris, aura intérêt â l'adresser à une monnaie étrangère, Hambourg, par exemple, ou Francfort.
a ta centralisation, vous disail-on tout à l'heure, n'est pas redoutable; la direction unique, s'écriail-on hier, n'est pas à craindre, il y a quelqu'un de plus puissant que les puissants : c'est tout le monde. »
Je répondrai : Il y a quelque chose de plus puissant encore dans le commerce, c'est l'intérêt privé; qui ne sait que la marchandise va chercher le marché qui l'achètera le plus cher?
Or, si votre loi fait que le commerçant français devra perdre sur son lingot pour l'envoyer à la monnaie centrale de Paris ; qu'il devra supporter le port, l'assurance, la privation d'intérêts, la commission; on ne saurait trop le répéter, il gagnera plus à le diriger sur les marchés de la Prusse ou de l'Allemagne, et la France s'en trouvera déshéritée.
Je me résume :
En cas de paix le crédit de la France est plus assuré que celui de toutes les nations de l'Europe ; car la France ayant un numéraire presque égal à sa dette, on sait qu'elle pourra
toujours la liquider par les revenus et la vente, au besoin, des biens de i*État.
Sa force de résistance, en cas de guerre, est incalculable, puisque Targent est le nerf de la guerre et qu'elle en possède à elle seule presque autant que le reste de TEuropc coalisée contre elle.
Eh bien, voulez-vous tuer son crédit pendant la paix, la livrer impuissante pendant la guerre, votez, votez la loi; car, parla centralisation, parla régie, ou parla direction unique, cette loi qui vous est proposée a pour résultat nécessaire la diminution du numéraire. {Marques (Tadhésion x^ir pluiieur$ bancs.)
DISCOURS PRONONCÉ À U CHAMBRE DBS DÉPUTÉS
DANS Là DISCUSSION GÉNÉRALE DU PROJET DE LOI RBUTIF A l'acquisition PAR l'ÉTAT
DE U PORTION DU PALAIS BOURBON APPARTENANT AD DUC D'ADlfAlE
(8 juin 1843)
Messieurs,
Je serai excessivement bref et n'entrerai pas dans la discussion du fond. Je n'examinerai pas si, par cette vente, on essaye de faire une affaire plus ou moins bonne. Des hommes compétents ont traité cette question; un incident a été soulevé par Thonorable M. Lherhette ; je veux seulement V revenir.
M. Lherbette a dit: Dans le rapport de 1840 on voit que M. le duc d'Âumale doit au trésor 7 millions ; aujourd'hui, sa dette vis-à-vis de TÉtat n'est plus portée qu'à cinq millions ; pourquoi cette différence ?
Pourquoi, a-t-il dit encore, ne s'esl-il pas, pendant neuf ans, rencontré un ministre qui ait approuvé l'arrêté du préfet pour faire courir les intérêts {ItUerruption à gatu^he. — C'est celai c'est cela I) la Chambre aurait tort de ne pas me prêter toute son attention ; il me semble que l'honneur de M. le ministre des fmances y est intéressé ; dans sou propre intérêt on doit donc me laisser parler. {Parlezl parlez I)
Aux deux objections de M. Lherbelle, qu'a répondu M. le linislrc des finances?
Il a dil : Oui, ma tettre éorile comme adminislrateur des iensdii ducd'Aumale porte que les inlcréts sont dus.
(Le minislre : J'ai dit que la décision porte cela.)
Soit! M. le ministre, en reconnaissant ce l'ait, a ajouté que
lettre contenait en mâme tt;mps la mention d'un pourvoi intrc l'arrâté du préfet de la Meuse.
Examinons la réponse qu'on essaye de lirer de cette dou- ►le assertion. Le Conseil d'Etat, s'écrit!-l-on, a jugècepour- '^oi ; il l'a tianclii^ ea faveur du duc d'Aumale, il a décidé |Uu lus îulérèls n'étaient dus qu'à partir de ISÔS; c'est loue à la décision du Conseil d'État, à l'autorité de la chose ugêc que s'attaque l'opposition.
Messieurs, cette accusation portée contre nous est injuste : qui ne sait qu'il faut respecter l'anlorité de la chose jugée? «n n'a pascompris la force de notre objection ; la voici :
La mention de quatre cent mille francs pajcsâ compte iurfcï ïHÏfr^fî, celte mention consignée dans la lettre que M. Laplagnc écrivait comme administrateur des biens du duc d'Aumale, se l'est-il rappelée, M. Laplagne, comme ministre desfinanccs? En droit ce fait est unaquiescemeni; c'est-à-dire la renonciation la plus foimelle h tout pourvoi, l'exception la plus péremptoirc que l'État pût élever contre le duc d'Aumale, Ce payement avait élé fait sur les intérêts, lu lettre le dit lextuellomenl ; or il n'était plus jiermis de faire remise à M. le duc d'Aumale d'une partie quelconque d'intért>ts.
Le Conseil d'État l'eilt-il voulu qu'il nu l'aurait pas pu, et, ne revenez pas dire que j'accuse sa sagacité ou son indépendance; que je me révolle indûment contre la chose jugée : non, non, encore un coup, quelle qu'elle soit, je la respecte, mais je vous accuse vous, ministre des finances, protecteur natuiel et présumé de l'Étal, de n'avoir pas
rempli TOtre devoir, d'avoir encoui'u une énorme responsa- Liiilé en ne fuisanl pas connaître au conseil qu*un payement avait été fait par vous sur les intérêtx dus â l'Étal, par vous représentant des actions du duc d'Aumale ; car, encore une fois, ce payement contenait un acquiescement volontaire que le Conseil d'État n'aurait pas hésité à consacrer. J'en appelle à tous les juriconsulles qui siègent dans celte enceinte. C'est là l'inconvénient grave du cumul, plus ou moins direct, de deux fonctions qui s'excluent : ministre d'État, défenseur du bien particulier
(Novvetk observation du ministre qui cite des pièces.)
La Chambre remarquera qu'il n'est jwssible de discuter que sur les pièces émanées des ministres ; or à qui pourrat-on persuader que M. Laplagne, administrateur des biens du duc d'Aumale, ait formellement déclaré dans une lettre que les quatre cent mille francs avaient été payés sur les intérêts, et qu'il en était dû à partir de i 850, lui qui avait tant d'intérêt à ne pas compromettre son client, et que cependant ce fait ait été une erreur manifeste. {Réclamations o« centre.)
J'accorde, à juste titre, à Nf. Laplagne plus d'intelligence des affaires et plus de maturité; et la Chambre aura à se demander qui elle doit croire de préférence, de M. Laplagne, ministre, ou de M. Laplagne, administrateur privé. Permettez-moi de le dire, je ne crois pas que celte explication tardive dissipe tous les doutes de l'assemblée. (Abiivelles réclamations.)
Eli! messieurs, prenez-y garde, cette prétendue erreur reculerait la difficulté sans la résoudre; imputé sur les intérêts ou sur le capital, l'a comple payé n'en serait pas moins un acquiescement à l'arrélé du préfet qui constituait M. le duc d'Aumale débiteur des intérêts à partir de 1850. {Ffoiwellex esciamations.) ~
Messieurs, ces exclamations inarticulées ne sont ii
:it point d^H
ïïponsesà une déduction lo^ii|iu-, et elles me prouveraient, au besoin, que j'aï mille fois raison.
J'arrive à la seconde objcclîon qui a élt; faite, et à la réponse de M. le ministre de l'inti'rieiir et île M. le ministre dvs finances.
En supposant, comme le prétend M. Dupiii, que les intért-ts ne puissent courir qu'à partir de l'approbation de i'arrèlé du préfet, la responsabilité des ministres n'en sérail 'jue beaucoup plus engagée. En effet, pourquoi, pendant neuf années, n'onl-ils pas approuvé cet arrêté, car il n'est pviiit douteux qu'alors les intérêts eussent couru.
On répond que l'approbation de l'arrêté du préfet cilt été Une renonciation à des droits plus étendus, ouverts évenluellemenl au profil de l'État. L'arriîté du préfet n'accordait «jue le quart de la valeur des domaines engagés, et l'État pensait qu'il avait droit à la totalité ; il se disait donc : Si j'approuve l'arrêté du préfet, je renonce par là h l'inté- ^ralité i!i laquelle je prétends.
^^ Pour admettre cetle réponse des ministres, messieurs, il ^HriVaudrail oublier les principes du droit.
^^^ La loi de l'an VII porte formellement que, pour conservLrr ^^1 les domaines enj^agés, les détenteurs auront le quart à ^^P {layer. Cette disposition est un droit acquis, inconteslable ; ^^M par cela seul qu'on possède le domaine, on doit le quart. ^H U loi de 1827 est venue confirmer cette disposition en ^H lixant un délai dans lequel l'État devra réclamer. ^H II Miflirail duiicque l'État, pour échapper à la déchéance, ^^B l'At fait la i-échunation en temps opportun, or il l'avait faite. ^^1 Kn supi osant donc que vous ayez approuvé l'arrêté du ^H préfet, on ne pouvait pas vous opposer une renonciation au ^^H préjudice de l'État; vous n'en aviez pas le droit, votre adhé- ^^P tion n'était pas libre, votre acquiescement n'était pas Hpontuné; vous n'aviez pas le mandat de fain; une renonciation, el l'approbation donnée par vous à l'arrêté préfec-
toral n'engageait pas plus l'Élatque n'avait pu l'engager l'arn'U; du prcfcl lui-même, contrairement à la disposition formelle, impôralive de la loi.
Permctlez-raoi d'ajouter, messieurs, pour la mor.ilitc de celte discussion, que celte réponse est venue après Loup, qu'elle est apocryphe; qu'elle n'est qu'une explication posLhume, inventée aujourd'hui seulement pour sortir d'une situation difficile, pourccti.ip{)t.TÙ unejusic responsabilité; et si vous en vouliez une preuve plus décisive, demandez .i l'honorable M. Passy si, en 1S5Î*, à l'époque où le hasard lui 3 fait exhumer des cartons celte créance de l'État contre M. IcduC'd'Aumale, domaiidez-lui si personne, au ministère, a songé à lui donner celle singulière explication. .\h I soyez bien convaincus, iitessieurs, qu'au fond de tout ceci il y a autre choseque les j)rélcxies frivoles qu'on vous donne. Vous attendiez, dites-vous, encore, avant li'appi-ouver la décision du préfet, vous attendiez que la Jurisprudence du la Cour de cassation fût fixée. Telle ne devait pas être votre conduite, administrateurs diligents des deniers de l'Etat; vous auriez dû, dC-s le lendemain même de l'arrêté du préfet, inti-oduire une action judiciaire qui fîi courir les intérêts.
Pour me résumer d'un mot, messieurs, reste dans ce débat la lettre de M. L-iplagnequi déclare que les intérêts sont dus à partir de iNr^O, et qu'un a compte a été \^a\é en ce sens; en d'autres tenues, qu'aujnurd'liiii le duc d'.Vuinale s'enrichit de plus de deux millions au préjudice de l'Ëlat; reste encore de la part de plusieurs ministres des finances une coupable incurie. CVji est assi^z pour ni'autoriser à eoncluiv que celte affaire n'a été ni Imalemenl ni honorablement conduite. {Vioteitts munaures.) Ce-s murmures, messieurs, me foi-cenl alors à com|Jéter ma pensée; c'est à mes yeux une opération de famille. (A gaudu^ TrhbicHl tris bienl — Au fmtrr:rsplo$ioHdemiirmure$^
Le ministre réplique et dit entre autres choses que ce discours de M. Lodru- Rollin prouve qu'il n'a pas compris la question.
On a prétendu que je ne connaissais pas les Faits ; ce ne serait pas ma faute, car presque toujours on nous les livre tronqués ; mais on s'est trompé ; j'ai plaidé dans une de ces causes, je les connais donc parfaitement.
Je me permets de faire observer à M. le Ministre qu'il n'a pas répondu à deux choses :
La loi de l'an VII est rédigée de telle façon que l'approbation de l'arrêté du préfet, relativement au payement du quart, ne pouvait jamais constituer de votre part une renonciation. lia question a été jugée par la cour de cassation.
Ma seconde objection reste encore toute entière, en supposant même que vous ne puissiez pas approuver sans acquiescement. Ëh bien ! le lendemain même de l'arrêté du préfet il fallait introduire votre réclamation devant les tribunaux : alors vous auriez conservé votre intérêt ; vous ne l'avez pas fait, donc vous êtes responsables.
LEDEV-BOLUN. — I <*^
DISCOURS PRONONCÉ A LA CHAMBRE DES DÉPOTÉS
DANS LA DISCUSSION DE l'aDRBSSB AD ROI A L*OQGAfION DU MOT DB FtéTRISSURE QUE L'oN VOULAIT D^JOER
À LA DËHARGHE DES LÉGITIMISTES AUPRÈS DU DUC DE BORDEAUI
(27 juTier 1844)
Messieurs,
Je Tiens soutenir ramendement^ qui vous est présenté et combattre le projet de votre comroission ; je viens le faire, en me plaçant, pour un instant, au point de vue même du Gouvernement.
Je crois que si la mesure que vous proposez avait pu être un moment raisonnable, depuis les explications, depuis les atténuations (je dirai tout à Theure toute ma pensée) que vous avez entendues hier de la part des membres légitimistes, elle est désormais impolitique et nuisible à la cause même que vous voulez servir.
Je comprends parfaitement que, lorsque les nouvelles d'Angleterre vous sont arrivées, grossies au travers des journaux, vous vous soyez légitimement émus ; je comprends que votre prudence se soit justement éveillée aux craintes
L'amendement arait pour objet de suppHmcr, dans le dernier paragraphe ÔA l'adresse ,ccs expressions : c La conscience publique flétrit decoupables tnanœuTres;
d^un débarquement nouveau, aux appréhensions d'une nouvelle guerre civile et d'une autre Vendée.
En agissant ainsi, vous remplissiez un devoir impérieux do citoyens.
Mais depuis cette époque, que s'est-il passé ? Iles choses, vues de près, combien ne se sont-elles pas |.3|)etissées, je dirais même misérablement amoindries. En effet, que redouiiez-vous ?
Qu'on violât un serment, qu'on excitât à la guerre civile, ccue le prétendant revint accompagné des baïonnettes étrangères.
Ëh bien, quelles protestations énergiques n'avez-vous pas entendues hier à cette tribune ?
lies orateurs du parti légitimiste sont venus déclarer ' lie serment, nous le prêtons comme vous, nous sommes obligés par lui, comme vous l'êtes vous-mêmes, nous voulons le tenir comme vous, et nous ne Taisons qu'une réserve qui est faite par vous-mêmes, et dont M. le ministre de Tinlérieur a reconnu hier ici la constitutionnalité ; c'est que, si le contrat était violé par le chef de l'État, la nation recouvre à l'instant l'exercice de ses droits.
Les baïonnettes étrangères ! ont-ils ajouté : Périsse plutôt la cause de Henri Y que de triompher jamais par de si exécrables moyens; et ne vous rappelez-vous pas quel sentiment d'indignation s'est manifesté dans leurs rangs au seul mot de guerre civile. Â Dieu ne plaise! se sont écriés à la fois MM. Berryeret de la Rochejaquelein, qu'un pareil fléau fonde de nouveau sur la France.
Ce cri séditieux, ce cri anti-national de Vive le roi de
France I poussé sur la terre étrangère, on l'a réduit aux
proportions d'un jeu de mots de salon, d'une pure antithèse.
Après avoir salué le roi de France, on venait, dit-on, saluer,
en H. de Chateaubriand, le roi de Tintelligence !
Comment auriez-vous à redouter un prétendant^ il n'y a
même plus de duc de Bordeaux ; puisque M. de la Rochejaquelein vous a dit encore que, pour ne pas s'y tromper, il fallait simplement le désigner par le titre de comte de Ghambord. {On Ht.)
Voilà les faits, les voilà exactement tels qu'ils se soi roulés dans le débat solennel d'hier.
C'est alors que je me demande si, quand un parti enAt descendu à dire : Il n'y a plus de parti légitimiste, il n'y a que des députés ayant prête serment au Roi actuel des Français, voulant religieusement l'observer, libres seulement de conserver comme hommes des sentiments légitimistes, parce que le domaine de la conscience est impénétrable ; je me demande s'il est digne à vous, s'il vous est utile, s'il est enfin d'une bonne et sage politique, d'imposer une flétrissure à des faits qui n'existent plus, qui ont disparu par le commentaire, qui sont désavoués enfin. Auriez-vous peur d'une ombre? Que dira l'étranger?
Douleriez-vous de la sincérité de ces déclarations successives, réitérées, de la loyauté d'hommes qui vous ont ouvert leurs âmes, qui vous ont fait une sorte de confession publique, en prenant Dieu à témoin ?
S'il en est ainsi, messieurs, dans quelle compagnie, hélas! sommes-nous donc tombés? Ëh quoi ! la loyauté, la foi jurée, la mutuelle confiance, ces vieilles vertus de nos pères, qui sont la base et la condition de toute assemblée honnête, n'ont plus de valeur et plus de force; mais alors vous vous déconsidérez vous-mêmes, les sentiments de réticence et de mensonge que vous supposez chez les autres, on peut les supposer chez vous. Nous ne sommes plus les représentants d'un même peuple, les enfants d'une même pairie, divergents d'opinion, mais prêts à verser pour elle jusqu'à la dernière goutte de noire sang; nous ne sommes plus que d'implacables ennemis. La parole n'a plus rien à faire ici, il ne peut plus y avoir que la force brutale : nous reçu-
lon^ de plusieurs siècles de civilisation. (A gamhe : Très
Hl K d'ailleurs, messieurs, à quel parti la flétrissure poliliqui c a-t-elle jamais nui, si ce parti avait pour lui la force? Est— il un homme qui ait été plus outrageusement injurié, plfAS bassement flélri que ne Ta été Charles II par les écrii JËIiM gagés de Cromwell, et Charles II cependant, quand la fbnM s'est déclarée pour lui, en est-il moins rentré dans son royaume?
Ei Napoléon, messieurs, de quelles calomnies ne l'a-t-on point abreuvé, quelles ordures lui ont été épargnées ? Ne Tat-on pas solennellement déclaré déchu à jamais, et Taut-il rap|)eler que quand la force aussi est retournée de son coté, sa course du golfe Juan à Paris a été une marche triomphale?
Si donc le parti légitimiste avait la force, ce qu'à Dieu ne plaise! votre flétrissure serait impuissante, ridicule même; s'il ne l'a pas, prenez garde^ messieurs, en paraissant eifrayés de lui le lendemain du jour où il semble s'être annihilé, où il paraît avoir plus que jamais abdiqué, prenez garde, de lai donner, aux yeux de l'Europe absolutiste, une factice importance. C'est à ce point de vue de votre politique que je dis que vous commettez une faute, et cette faute, malheureusement, ce n'est pas d'aujourd'hui seulement que vous l'avez commise.
Eapprochons ici les paroles et les dates. M. le ministre
des affaires étrangères vous a dit au commencement de
cette discussion : ce C'est à compter de la mort de M. le duc
d* Orléans, de l'héritier présomptif de la couronne, que le
parti légitimiste a puisé de nouvelles espérances et relevé
la fête. »
Je dis moi, messieurs, que cet événement a été l'occasion,
mais qu'il n*a pas été la cause. Ëcoutons^en effet, M. Thiers.
Que disait-il, il y a onze ans, à cette tribune? il disait :
« Qui a ma un barliste? Qu'on me montre un carliste? Il n'y pas de carlistes ! x>
{Thiers: Je vous demande pardon, je n'ai pas dis cela.) [A gauche : SU sil — Vous l'avez diti)
D'où naît, messieurs, cette différence, et pourquoi ce parti qu'on disait ne point exister, il y a onze ans, préoccupe-t-il tout à coup si gravement le Gouvernement? eS|i|^ messieurs, que la politique suivie par la majorité dans eet intervalle a dû le favoriser et lui a presque facilité les voies. Quelle a été, en effet, cette politique? Restreindre une à une toutes les libertés, espérant ainsi fortifier le gouvernement naissant; la majorité entraînée par le courant des faits, par la nécessité de chaque circonstance^ n^a pas pris le temps d'embrasser dans l'avenir les conséquences d'un tel système, et ce sont ces conséquences que le parti légitimiste est venu récemment tirer devant nous, quand il a dit : a 1830 n'aurait-il changé que les personnes et non les principes? »
Est-ce justement, messieurs^ que le parti légitimiste a pu s'exprimer ainsi?
Comparons en quelques mots. Quels sont les derniers coups que s'est portés la restauration ? C'est, vous le savez, sa défiance de la garde nationale ; les élections qu'elle a voulu fausser ; le bâillon qu'elle a essayé de jeter à la presse.
Eh bien, vous Gouvernement de 1830, qu'en avez-vous fait de cette garde nationale? {Exclamations au centre.)
Les cris ne peuvent rien contre les faits, et je prends, pour répondre à ces cris, les propres paroles de M. le ministre de l'intérieur. Il disait l'an dernier, à cette tribune : a II est beaucoup de villes où les gardes nationales ont été dissoutes. »
{Le Ministre de l'intérieur : Je n'ai pas dit cela.)
Vous l'avez dit, vos paroles sont au Moniteur^ et vous avez même osé ajouter : a Elles sont dissoute, et bien que
la 1^^ impose Tobligation de les reconstituer dans Tannée, noti^ ne le ferons pas sous notre responsabilité person-
Voilà les paroles qu'a prononcées M. le ministre de Tin- ^- ^rî^^^î la Chambre tout entière s'en souvient. {Ouil ouil) £h l>îen, messieurs, c'est là violation la plus flagrante et \ii |Jus audacieuse de la charte.
\ja corruption électorale qui a contribué à la ruine de la testauration ! Mais, sous le Gouvernement de Juillet, elle a été constatée par une enquête éclatante. G& n'est pas tout, il s'est passé en matière électorale un fait plus grave encore, s*il est possible.
Le préfet de Toulouse a pris un arrêté qui interdit toute
réuoion préparatoire en matière d'élection, si ce n'est avec
k permission de l'autorité, tandis que la loi a fait justement
pour les élections une exception formelle. Et cet arrêté, qui
A>e( ainsi les élections dans la main même du pouvoir^ et
fui viole si outrageusement la charte, cet arrêté, dont on
^eut faire un précédent sans doute, n'a point encore été
réformé.
Dii*ai-je un mot de la presse? Âh, messieurs, je serai bien c^ourt. Vous l'avez jetée dans un filet, où elle se débat vainement entre les amendes et la prison, sans pouvoir rompre le fatal réseau. {Rire d'approbation au centre. — Un membre. Tant mieux I)
Vous l'avez jetée garrottée, vaincue, sous les coups des lois de septembre, lois passagères, disiez-vous, lois d'exception^ qu'on devait rapporter dans les temps calmes. Le temps est calme, et cependant vous ne voulez même pas les modifier.
Ne l'avez vous pas livrée encore à cette loi hypocrite sur les annonces judiciaires ; et, comme si ce n'était pas trop d^^ 9 n'avez-vous pas inventé la complicité indirecte et mo- ^d qu'a osé appliquer la chambre des pairs?
{Le mêni$tre Hébert : Je vous dirai un mot de cela. )
Quand vous voudrez, je serai toujours prêt à vous répandre.
^- La restauration avait attaché un écrivain politique au bras
d'un forçat ; et pour ne lui céder en rien, vous avez, ô infamie ! traîné deux journalistes, la chaîne au cou, au travers des provinces du midi.
D'un mot, j'achèverai ce parallèle : La Restauration avait eu ses prodigalités, et vous. Gouvernement à bon marché, vous avez doublé l'impôt! {Exclamations au centre.)
{Une voix : C'est une preuve de la prospérité croissante.)
Oui, Taccroissement de l'impôt est une preuve de la prospérité croissante, quand l'impôt n'est pas dilapidé et jeté en pâture par les chemins de fer à des traitants. La prospérité, vous ne la prenez pas au sérieux.
Il y a prospérité, comme il y a équilibre; il y a équilibre à l'aide d'emprunts nouveaux. Mais revenons au rapprochement.
La Restauration a eu ses rigueurs ; mais vous à qui le peuple des trois jours avait donné le magnifique exemple de la générosité et de la clémence, n'avez-vous pas aussi les vôtres ?
Je vais exciter vos clameurs ; mais la vérité m'oppresse ; sur trente jeunes gens jetés, il y a trois ans, dans les redoutables cachots d'une prison d'Étal, pleins d'ardeur et pleins de vie, vingt-deux sont, à l'heure qu'il est, morts ou agonisants.
{Le Ministre de l'intérieur : Le fait est faux.)
Le fait est faux ! ah! c'est toujours là votre étemelle réponse; le fait est faux! mais il est consigné dans un rapport que nous a fait distribuer un de vos amis, l'honorable M. d^ la Rochefoucauld-Liancourt. Âccusez-le donc de mensonga. il est ici présent, il siège sur vos bancs. Non, non, le fam^ n'est malheureusement que trop établi.
Le lableau est achevé, messieurs. Eh bien, répondez, c fojez-vous consciencieusement que les légitîinbU'S n'ont I>ns pu s'y mcprendie, qu'ils n'ont pas dû croire que, dans Ooile reconstiluliun du passû, ils manquaient véritabIcRifint à l'œuvre? Vous leur avez donné rendez-vous, ils y sont Venus! {A gauche : Trèt bien! très bim! — Bndl et exclamatûmx au centre.)
Vous vous récriez ! calmez-vous maintenant, je vais dire des choses qui sont d'ordinaire plus de votre goût, je vais çwrler des personnes.
I*i-esquti tous les hommes qui avaient servi la Restauration sont demeurés ou sont revenus au pouvoir.
Par qui avez-vous été représenlés à l'étranger, par exemf)le, immédiatement après les trois jours? l'ar un homme €}ui a porté malheur <^ tous les gouvernements, le modèle de ceux qui trahissent la veille de la défaite, et qui, à travers les catastrophes, restant toujours debout, M. de Talleyrand.
Dans l'armée, dans l'administration, dans la magistrature, le personnel est presque identiquement le même ; eeax qui n'avaient pas voulu prêter scrmenld'abord se sont ravisés, el pour la plupart vous leur avez donné de l'avancement .
Mais jusque dans le conseil même de la couronne, presque toujours la majoriié du cabinet est composée d'hommes qui ont servi le gouvernement de la restauration. A ne considérer que les personnes, les légitimistes peuvent donc encore s'y tromper.
Mais la forme, la forme même que vous cherchez à donner à la société actuelle, s'éloigne de plus en plus de la révolution de Juillet, et ceci s'adresse plus particulièrement à ces membres des centres, enfants de la révolution, el pur la plupart fils de leurs œuvres. :
En 1830, vous avez poussé à une révolution populaire
pour qu'elle restât au moins bourgeoise. {On rit.) Eh bien, sous vos yeux on refait une cour et une aristocratie.
A cette époque, nous avions une marine de TÉlat, une armée de l'Ëtat, aujourd'hui c'est la flotte et l'armée du Roi. {Agitation.)
Autrefois on disait : Le gouvernement, et par là on entendait les trois pouvoirs de l'État. Maintenant on ne nous parle plus que du Gouvernement du Roi, et on y mol une sorte d'affectation.
Quand on venait de refaire la charte, et qu'on avait tant d'intérêt à ne pas mécontenter encore ceux qui avaient remporté la victoire, on disait simplement le Gouvernement.
A l'étranger, on parlait au nom du Gouvernement français, et ce mot se comprenait; il y a quelques jours un ambassadeur parlait au nom de son auguste maître. A défaut du cœur, on cherche à porter haut la tête. {Vice interruption. — A gauche : Très bieni très bieni)]
Dans les actes de l'état civil, on exhume de vieilles et ridicules formules dont la bourgeoisie s'amuse.
On se donne gravement du très-haut, très-puissant et très-excellent prince, du très-haut et très-puissant seigneur, comme si la pompe des mots pouvait remplacer la valeur des personnes. {Exclamations prolongées. A tordrel à r ordre I)
{L orateur est rappelé à l'ordre.)
Vous vous courroucez pour bien peu. Disons, si vous voulez : Pouvait ajouter à la valeur des personnes. Etes-vous contents maintenant?
{Au centre : ISmi I non I — Le Président maintient le rappel à l'ordre.)
Et moi je maintiens ma phrase. La roture même, messieurs, la roture ne suffira plus bientôt pour nous représenter à l'étranger. M. Guizot nous parlait hier de sa renommée européenne : elle a pu apparemment se passer de titre;
mais les services, les succès de M. de Salvandy, n'ont pu le mettre à l'abri de la couronne de comte, ainsi que tant (/'autres, que je pourrais nommer.
Ainsi jusque dans ces formes même surannées, obségaleuses, courtisanesques, je suis encore autorisé à dire giie les légitimistes ont bien pu s'y tromper.
£t pour les punir d'une faute qui est plus la vôtre que la leur, que proposez-vous? Deux choses, la flétrissure et la sainteté du serment.
IjC serment ! de quelle efûcacité peut-il être contre des hommes dont vous voulez absolument suspecter la loyauté? lia flétrissure! j'y réponds d'un seul mot, il est de la cofivention....
On voulait noter d'infamie un des membres. Il en fut un qu.i se leva pour dire : « Entre collègues on se fait juger, coi3damner....
{Une voix : Exécuter I)
« On se tue même, mais on ne se déshonore jamais, car 1^ membre flétri, qui reste dans l'assemblée, flétrit l'asseinblée tout entière. » {Mouvements divers. — Â droite et à gauche : Très bien I)
Ah! croyez-moi, vos deux remèdes sont impuissants. Le
st3mal que vous pourriez employer, on vous l'indiquait hier,
c'^^îstde revenir au principe de la révolution de Juillet, à
soMi origine, de vous raviver à sa source, de développer, au
li^u de l'étreindre, le principe de la démocratie.
Quelle puissance n'a pas cet immortel principe !
Nous autres démocrates, nous sommes en petit nombre,
Tm** est-ce pas, sur ces bancs; eh bien, tous tant que vous êtes,
vous passez là successivement devant nous pour le saluer
ce principe et y rendre involontairement hommage. Les
légitimistes ont-ils à se défendre, c'est sur le terrain de la
démocratie; essayent-ils de se faire accepter par le pays,
ce n'est au nom ni de l'absolutisme ni du droit divin, c'est
en parlant le langage de la démocratie. {C'est vrail c'est vrail)
Et vous-même, monsieur le ministre des affaires étrangères, si dans la première phase de la discussion vous vous
êtes montré si puissant contre un orateur d'ordinaire si puissant lui-même, c'est que, pour lutter contre le droit divin, vous étiez passagèrement dans les principes de la révolution, et sur les fondements bien assurés de la démocratie. {Très bieni très bien!)
Revenez donc à elle, car son principe tout puissant est le le seul vrai. Non, non, il n'a pas brillé il y a cinquante ans sur le monde, il ne s'est pas promené à travers tant de champs de bataille, pour ne pas pousser jusqu'au bout les conséquences de son œuvre. Un gouvernement peut le comprimer, le méconnaître; mais soyez convaincus que le triomphe n'est que d'un jour. {A gauche : Très bienI très bienI — Mouvement prolongé.)
mSCODES PRONONCÉ k LA CH\MBRE DES DÉPDTÉS
Mp-SSIELltS,
Depuis 1850, bien des minislcres ont reçu, ont dévoré * Cîs fonds secrets, bien des ministères se sont succédé. Je **ie demande si, pour cela, leur politique en a été meilleure ^i t si, à part d'imperceptibles modifications, elle a été bien ^3isscmblable.
Mon lîspril est préoccupé de ce problème : Pourquoi quelques-uns des hommes qui sont arrivts au pouvoir, inimés de sentiments palriotiques, avec des intentions miroites et pures, n'ont-lls pas pu réaliser le bien qu'ils avaient médité, et n'ont-ils pas toujours empêché tout le mal qu'ils auraient pu prévenir?
|,a cause en est, selon moi, dans te défaut d'unité, d'homogénéité du pouvoir, dans ses tiraillements perpétuels, rfans la coexistence de deux pensées dirigeantes, l'une oflicielle, l'autre cachée : la coalition, disait-on , était une croisade conli-e cet abus; elle avait pour objet d'j apporter un remède énergique; mais le zèle des hommes qui combattaient à sa tête a été bientôt refroidi, le voile avait été soulevé par un intérêt passager : les ambitions satisfaites ou en expticlalive l'ont laissé retomber aussitôt. Je vais essnyer de le faire disparaître et montrer la vérité au pays en m'occu-
pant particulièrement de la politique extérieure; car c'est celle qui engage plus irrémissiblemént la grandeur de la France.
Al
Vous le savez, messieurs, quatre grandes m^^iapi ont agité et agitent encore l'Europe : le principe ae jBÎÈjliHntervention, nos alliances, la liberté des mers et la question d'Orient. Le principe de non-intervention était déjà une modification du principe constitutif et révolutionnaire de Juillet. Après avoir poussé les peuples à la liberté pour effrayer les vieilles monarchies et se faire reconnaître, le trône du 7 août, voulant entrer plus intimement dans la communion des rois, renonce au système de propagande et proclame le principe, moins redoutable pour l'Europe, de la non- intervention. Chaque peuple, mûr pour la liberté, pourra donc Tinaugurcr sur son territoire snns avoir à craindre l'intervention oppressive de la sainte alliance.
C'est le cœur encore palpitant qu'on se rappelle avec quel enthousiasme ce principe fut intronisé dans celte enceinte. De tous les côtés de la salle, lorsque l'honorable M. Laffilte monta à la tribune pour eu poser les bases, retentirent d'unanimes applaudissements. M. le maréchal Soult, au nom de l'armée, le salua de quelques nobles paroles, et il n'est pas jusqu'à M. Dupin lui-même qui ne se soit écrié : « Moi, France, dont la voix doit être entendue dans l'Europe et dans le monde entier, je ne permettrai pas que les autres puissances interviennent. C'est là le langage qu'a tenu le ministère, c'est celui qn'ont tenu les ambassa* deurs de Louis-Philippe, c'est celui que soutiendraient Tarmée, la gaf de nationale, la France entière. » [Bravol bravo I) Eh bien, après ces bravos retentissants, cette proclama-^ tion si solennelle, ces magnifiques paroles, où en sommes* nous tombés? L'Autriche veut entrer dans les légations d'Italie pour étouffer la liberté dans son germe à Modène à Parme, à Bologne^ à Âncônc;
L'honorable maréchal Maison, notre ambassadeur à
tienne, écrit en toute hàle qu'il faut prévenir ses ma-
aiœuvres et jelcr une armée française sur les Alpes; et la
<lé|>ècho, adressée au cabinet, est interceptée pendant plu-
' sieurs jours; le président du conseil n'en a connaissance
I que par hasard, et alore déjà nous n'avions plus qu'à rougir
en présence des faits accomplis. Tel fut, le pays ne le sait
ijue trop, le motif de la retraite de l'honorable M. Laffitte.
Nous avions sacrifié à l'Europe absolutiste le principe
^^ lulélairedela liberté des peuples; où vont être désormais
^WBos alliés? Dans les monarchies? Nullement; elles proGtent
^^Be nos concessions mais en nous repoussant.
^V II ne nous reste plus guère qu'une sympnthie précieuse,
^^Ka Suisse, notre plus ancienne alliée, notre boulevard à
^l^'est, ce sol ami qui nous permet de jeter un pont au travers
des montagnes, entre la France et l'Allemagne. On sait que
1*1 contre-coup du mouvement de Juillet avait appelé dans
^^ <:e pays le parti démoci'alique, le parti français, à la tète des
^HBfTaires. L'Autriche s'en imiuiète et s'en irrite; elle fomente
^^B^es discordes, elle essaye de ramener au pouvoir le parti
^^ TÛlrograde de l'aristocralie; pendant ce temps clic nous
montre l'espoir d'une alliance possible entre un piincc
français et une de ses arcliiducliBsses. La France va faiblir
^B encore : un Hgent provocateur intrigue en Suisse au profil
^^Ê du parti autrichien; le woorort le fait arrêter, et on trouve
^H sur lui un passeport délivré par la France, signé d'un haut
fonctionnaire français : le chef responsable du cabinet,
M. Thicrs, est interpellé à la tribune, et ici encore, comme
M. Laffittednns l'afTaire de la non-intervention, il est réduit
I à répondre : n Oui, comme pi-ésident, j'aurais dû tout
savoir, mais je n'ai pas tout su; j'aurais dû tout savoir, on
I aurait dû tout me dire, on ne m'a pas tout dit La respon-
I fiabilité m'aurait appartenu, si j'avais tout su; elle ne m'ap- IparlieDtpas, parce que je n'ai rien su; quelle excuse vouleï^
vous que ju lasse valoir ? » {Eichiniatioiix au ceiilre. • Mourement prolongé.)
Mais de semblables preuves de l'antagonisme d'une pensée !)[)[iiirenle et d'une pensée cachée se pressent et s'accumulent; voulez-vous voir ces deux («nsécs en opposition dans deux questions des plus palpitantes? elles ne sont qu'ajonrnfH's celles-là, et d'nn moment à l'autre elles peuvent jeter le monde dans une conflagration. C'est la question du droit do visite, i*l la question d'Orient.
Ia quf^tion du droit de visite (sojcz tranquilles, je n'en dirai qu'un mol), je ne reviendrai ni sur son importance pimr notre ]iavi)lou. ni sur son influence pour le commerce du monde; je ne veux parler que de la manière dont on l'a engagée, pourse donner l'appui de notre magnauime alliée, è l'insu du pajs, de la Chambre, du cabinet tui-mènie; tais!>ons parler les amis de M. Mole dans une brochure qu'il est loin d'avoir désavouée :
' Une ni^oi-ialion. y dit-on. était entamée entre les cinq puissances sur l'extension d<*s Initiés de 1851 el de 1855. L'Angleterre solliritait vivement le rabinel, dont M. Moté éuil vht^f, de )iartict[ier à celte négociation. M. Sëbastiani, noin* ambitssadtnir alors, l'en pressait do son cote. Le mînislrv lem|M)ri<ail, cl. ne mutant pas rvpimdre par un rufus ronu«'l. il n'cuTuiuit pas à l'ambassadeur les imlm-tions vtèertMtim: pmir tatitnnitr à n^K<r la ronrcN/ton provisoire qui A' discutait. C«'p«udant, cbiKc incroyable, chose nos «Mi'wpk'. |)(>ut-èlre. dans ks fsstK dipkNiubques, à ' bquolle ntHis »*aj<>ulerii«s fa$ foi, ^ M. Mole ne l'avait I «niriuèv sansen ^r« tlên»mti. M. SétasUau, sans inslrur- Iku», sans nnOonstOmm mittisterifila. st^ne le protocole, et I 9 ■■■yiff «MM h h'rmmtr mm Ir nxurMJmntf, i Finsu du mimtsirt lY^MMaUr, i^ sr$ dxft ttmstilmtiitiuteU. Ré|)éh4ts4o, M. ykM ue iv|K>«wlail [us aux instaocKs ■<" de- NUthlcs trîtistractiiM «le n«4iv aiuboïsailtfur; c'ètaîl assts
:ui indiquci' sa conduilL-, c'élail assez lui dire que, jusqu'à nouvel ordre, il dcvail suspendre ut s'abtileuir. h
Muintenanl, inessieuts, voulez-vous que je vous rappelle ;oe que disail M, Mol« lui-même?
Je reçus de notre ambassadeur de Londres, et c'est ce 'nt que je mettais le plus d'intérêt à constater, une pêche oit il m'annonçait qu'il avait signé h protocole. Il •Sac demandait de nouveau des inslruclioiis, et me disait (il n'y en a de ti'-moignage que sa lettre) qu'il avait fait, avec rd Piilnierston, les réserves les plus positives pour con- Tver la liberté de la France dans les négociations. » Puis, dans sa réplique à M. Guizot, M. Mole ajoute ces roiessigniriealives :
« Au mois de décembre 1858, je reçus, à ma grande rprise, l'adhésion de l'ambassadeur français au protocole, dhétion que je n'avais pas autorisée. »
El vous savi'Z, messieurs, si M. Sébastiaui a clé désavoué! Vous vnjez donc là encore qu'il y a en deliors du cabinet, de la volonté de la chambre, du pays, daus une de ces questions qui ont le plus agile la libre nationale, le plus ému sa noble fierté, qu'il y a eu un engagement funeste
pour le pays
[Une vaix an centre: Qui donc dit cela?) C'est M. Mole, et il n'a pns été démenti.
Et dans une circonstance non moins grave, dans l'alTaire d'Orienl, la France a-t-ellc été liée d'une manière plus constitutionnelle? et ici je ne crains pas de faire appel aux souvenirs de M. le ministre des affaires étrangères luimême. Voici ce qu'écrivait lord Palmcrston à son représenlautà Paris, M. Bulwer, le 2-2 juillet 1S40 :
" Le premier passage du mémorandum était celui où il «si dit que le pl:in soumis il y a quelque lem|is;i la France [Miur réconcilier Mehcmet-Ali et le sullan, avait été suggéré par les idées de l'ambassadeur français à Londres. M. Guizot
iTie fil observer que si ce passage avait pour but d'impliquer que le comte Sébastiani ayant proposé le plan auquel on faisait allusion, avec l'autorisation du Gouvernement français, ce même Gouvernement agissait d'une manière inconséquente en proposant un plan à une époque, puis en le rejetant un peu plus tard, il était de son devoir de contester l'exactitude de cetle imputation. Le comte Sébastiani avait^ disait-il, proposé ce plan de lui-même, sans y être autorité par le cabinet françaisy et la preuve, c'est qu'il n'en existait pas de trace dans les archives de l'ambassade française.
(c Je lui répondis que j'étais prêt à admettre que le comte Sébastiani eût fait cette proposition sans en avoir reçu l'instruction ; puis j'ajoutai que je vous avais fait part de ce plan, el que vous m'aviez informé qu'il ne cadrait pa$ du tout avec le langage et les opinions du maréchal SouUj dont le plan différait de celui du comte Sébastiani.
(c Je montrai alors à M. Guizot la dépêche que je vous avais envoyée en septembre dernier, pour lui prouver que ce plan avait été mis en avant d'une manière plus formelle que ne l'eût été un plan perdu proposé person^ nellement par le comte; d'autant plus que ce dernier m.' avait faitcomprendre que si le gouvernement britannique accédait à cet arrangement, la France concourrait aux mesures coercitives à employer pour en assurer l'exécution.
« J'ai ajouté à M. Guizol qu'il était impossible de séparer, ainsi qu'il le faisait dans son raisonnement, le caractère individuel du caractère public chez un ambassadeur, surtout lorsque cet ambassadeur conversait avec un secrétaire d'État, dans une entrevue oflicielle, sur des dépêches que cet ambassadeur venait de recevoir de sa cour. J'ajoutai qu/l était bien connu que le comte Sébastiani était en cornmunicalion « directe et confidentielle avec le roi des Frarir çais, » et que lors même qu'il n'y aurait aucune trace de ce plan dam les archives publiques de l' ambassade française
c^ ne serait pas une preuve concluante que le comte eût parlé ^ans autorisation. » {Vive réclamation au centte.)
(Une fxnx : Cest r Anglais qui dit cela), ^
« Oui y c'est l'Anglais, mais c'est ce même Anglais qui exalte chaque jour M. Guizot comme le plus grand homme d'Ëtat, et je porte à M. Guizot le défi de démentir lord Palmerston .
Vous le voyez donc, messieui^, dans les quatre plus
^ndes questions qui aient été î^oulevées sur la politique
ertérieure depuis 1830, vous trouvez, pour faire ressortir
cette pensée latente qui pèse et agit dans un sens opposé au
voeu du pays, vous trouvez le témoignage des hommes émi-
neots qui ont passé au pouvoir. C'est M. LadGtte, dans la
non-intervention ; c'est M. Thiers, qu'on ne peut pas soup-
ç3CiBer de manquer de dévouement à la dynastie de Juillet,
dans la question suisse; c'est M. Mole, dans la question du
droit de visite, qui se plaint amèrement d'avoir été lié par
un ambassadeur, sans que cet ambassadeur ait reçu une
sei:ile dépêche du ministère.
(Réclamations au centre. — A gauche : Cest vrail) Le maréchal Sébastiani réclame pour lui seul la responr scM^hUité de ses actes.
{Le ministre de la guerre déclare le fait faux.) Je répète que j'énonce le fait, emprunté textuellement aux paroles de M. Mole d'une part, de l'autre à un document diplomatique officiel de lord Palmerston. Le pays jugera.
Maintenant pour vous autres membres de la majorité qui, îl'eTi suis convaincu ....
(Pne voix au centre : Ah l voyons I) Tous verrez tout à l'heure; permettez, avec la meilleure întenlion, je ne puis dire qu'une parole à la fois.
Je dis aux membres de la majorité : vous qui sans doute voulez l'exécution de la constitution, trouvez-vous bon,
dans cerlaincs circonstances, qu'un pouvoir irresponsable. . . .
(Vives réclamations au centre. — iMerruptions prolongées.)
Messieurs, le langage que je viens de tenir.... (Bruit).
Le langage que je viensde tenir a été combattu par toutes les majorités qui ont abusé du pouvoir ; aussi je ne m'émeus pas de ce tumulte, je m'y attendais. Dès qu'on a essayé de soutenir le juste équilibre des pouvoirs, ce qui est un langage constitutionnel, elles se sont récriées, pour donner le change, contre les prétendues atteintes qu'on essayerait de porter à l'inviolabilité de la couronne ; et M. Guizot luimême, qui demandait tout à l'heure qu'on me rappelât à Tordre, doit le savoir mieux que personne ; je puis citer un passage d'un de ses discours qui le prouve d'une manière irréfragable. M. Guizot disait, lors de la coalition :
c< Sous la monarchie constitutionnelle, je ne connais rien de plus anti-monarchique et de plus inconstitutionnel à la fois que l'attitude. . .
M. Guizot n'écrit ces sortes de choses que quand il est, je vous l'ai dit, dans la coalition. « Rien donc, disait-il, n'est plus inconstitutionnel que l'altitude et le langage du cabinet dans ce débal. Non, ce n'est pas la royauté que nous y avons appelée; nous lui portons le plus profond respect; nous savons combien sa présence, sa force sont nécessaires à la France, quels services elle lui a rendus et doit lui rendre encore. »
(Une voix au centre: Mais, c'est très-bien l)
Attendez, vous allez voir; ne vous pressez pas; ceci n'est que pour faire passer le reste. (On rit.)
« Qu'elle déploie donc librement, pleinement ces prérogatives; que dans ses conseils elle éclaire, elle persuade ses conseillers et exerce sur eux toute son influence, c'est son droit; vous, c'est votre devoir de l'éclairer aussi, de la persuader, de faire pénétrer auprès d'elle l'influence du
— loi — pays. Et puis, vous viendrez riîpondre au pays de tout ce «ju'iOle aura fait par voire conseil ou de vothe aveu. > (.if. Guisot : Oui, de, mon aveu, il n'y a pas de doute. ) Par votre mmeil ou par voire aceu. » Nolez bien es deui expressions, messieurs, j'en accepte le principe, let je demande mainUinanl sincèremcnl, loyalement, au ■centre, en le priant de ne pas se passionner, s'il est poslîble; je le demande, à M. Guizot lui-même, si c'est agir diaprés le conseil d'un cabinet, avec l'aveu d'un cabinet, de l'engager, sans sa participation, à son insu, en "arrière de lui, rurtivement, et de lui soustraire une dépêche qui va décider de la résolution du pays? [Exclor Tnationau centre.)
t(M. Guizot : Cela n'a jamais été.) OueM. Larfite, qui est ici présent, prenne la parole pour me démenlir; que les amis de M. Mole se lèvent pour me tonfondre et rétracter ses paroles; que M. Thiers, de son ianc, désavoue ces expressions accusatrices: « Je n'ai pas tout vu, je n'ai pas tout su. »
(M. (luisot : C'était sous sa responsabilité.) Entendez-vous bien : « Je n'ai pas tout su et je ne ptitx tire respirnsabte, »
[Le ministre de l'intérieur : Il ij a toujours nn ministre retponsabk.) I.a question n'est pas de savoirs'il y a toujours un ministre pn>l à être responsable, mais s'il peut être légalement, iionorablemenl responsable quand il n'a pas vu ou n'a pas su, et je demande au pays si, dans les circonstances que je ïicns de signaler, c'est là agir de l'aveu de son ministère ou , sans son ministère?
{L'orateur se trouve interrompv par des rcclaviations \»ur le banc des ministres.)
On veut donc me forcer à relire le passage du discours de tu. Thiers :
Moniteur, chambre des députés ^ séance du 13 ^a/it?iarl837.
« Oui, comme président, j'aurais dû tout savoir, mais je n'ai pas tout su ; j'aurais dû tout savoir, on aurait dû tout me dire, on ne m'a pas tout dit. La responsabilité m'aurait appartenu si j'avais tout su; elle ne m'appartient pas, parce que je n*ai rien su.
A Quelles excuses voulez-vous que je fasse valoir auprès de vous? »
NouTelle interruption par Guizot, chef du cabinet.
Il demande à expliquer sa théorie de la responsabilité ministérielle, et dît que tout ce qui a été fait a toujours été pris par un ministre sous sa responsabilité ; qu*il est inconstitutionnel de retirer ses faits de la sphère de la responsabilité des ministres, qui ne les ont point désavoués, pour les porter ailleurs, sous le manteau d'un autre pouvoir, qui ne doit jamais apparaître dans le débat.
Pour que ce raisonnement soit bon et concluant^ il ne lui manque qu'une chose : d'être appuyé sur les principes des véritables gouvernements représentatifs, et notamment sur ceux de l'Angleterre, qu'on aime à nous citer sans cesse, et que M. Guizot se plaisait, sur la question même, à invoquer tout récemment à cette tribune.
À propos de la proposition sur les incompatibilités, la chambre se souvient qu'il s'est élevé un incident grave, qui a fait scandale dans le pays, que je ne veux pas réveiller; c'est alors que M. le ministre des affaires étrangères, pour parer à une position difficile, s'est écrié, touchant ces faits qu'on était loin de lui imputer, qu'il les prenait sous sa responsabilité personnelle. Je n'accuse pas, sans doute, son dévouement; je n'accuse pas sa générosité mémie, s'il le veut.
k ces mots, de violents murmures éclatent an centre de rassemblée et sur les bancs d^s ministres ; des cris : « à Tordre ! > se font entendre. Le président interpellant Torateur lui dit que ses paroles sont contraires aux
principes constitutionnels, et qu*il doit abandonner la voie dans laquelle il s*engage.
L'orateur avec force se tournant vers le président :
Je m'engagerai dans celle voie parce qu'elle esl la seule Fraie et la seule conslitutionnelle ; je le prouverai, pour peu qu'on veuille me laisser parler.
(^Les exclamations el les cris : à Vordrel recommenr terU.)
tes cris, pour être les moyens oppressifs des majorités, n'en sont pas pour cela de meilleures raisons.
Je disais donc que dernièrement M. Guizot, en prenant sotjs sa responsabilité un fait qu'on considérait comme lui ét3.iit étranger, manquait à la logique, qui veut que la responsabilité ne pèse qu'où est la liberté d'action, el aux véritables principes des gouvernements constitutionnels, et je le démontre.
En 1783, dans le parlement d'Angleterre, une question
identique à celle qui vous jette dans un tel tumulte était
soulevée. Il s'agissait du bill des Indes. Ce bill était sur le
point de passer; tout à coup circule dans le parlement le
bruit que le roi s'était plaint vivement à quelques membres
que le bill eût obtenu une première lecture, et qu'il agissait
sur eux, individuellement, pour le faire échouer. C'était
bien là comme ici, vous le voyez, la question de l'équilibre
du pouvoir.
Aussitôt la chambre des communes, se considérant comme gardienne de la constitution^ se saisit de l'affaire. On lui propose de déclarer que, invoquer l'opinion ou la prétendu! opinion de S. H. sur un bill présenté à la délibération des chambres, dans la vue d'influencer le vole de leurs membres, est une conduite criminelle, portant atteinte i rhooneur de la couronne, aux privilèges du parlement, et faite pour renverser la constitution.
Fox, encore ministre^ soutient la motion avec une grande
énergie. Il examine librement, hardiment, sans perdre le respect pour la couronne, toutes les questions de principes qui se rattachaient à cet incident. « Le momeni est venu, s'écria-t-il, de nous opposer à la destruction de notre constitution. Il nous faut prouver que nous pouvons encore avoir une volonté à nous, et que nous repoussons l'idée de n'être que l'écho d'une secrète influence. Est-il possible de supposer que tout homme raisonnable n'apercevra pas qu'en laissant dégrader le corps dont il fait partie, il se dégrade lui-même? »
« Si le parlement ne possède plus assez de force pour défendre ses droits, tout espoir s'évanouit bientôt, et Vinfluence secrète triomphe. Un parlement réduit à cet état méprisable, sans idée de liberté, sans volonté d'indépendance, loin de restreindre les prérogatives de la covronne^ contribue au contraire à les accroître et à les étendre au delà de toute mesure... De vrais Anglais ne peuvent pas plus se soumettre à une influence secrète qu'à la violence même, et je suis convaincu qu'ils ne sont pas plus décidés à résister à l'insulte et à l'invasion étrangère qu'à la conspiration qui éclate dans cette séance contre notre constitution. »
Fox ajoute que ce changement d'opinion qu'il caractérise ainsi, était le résultat d'une influence secrète qui se tient à l'écart de toute discmsion^ et qui entraine ceux qui l'écoutent à trahir l'honneur et le devoir, plutôt que d'oser déplaire en rien à leur souverain.
Les adversaires de Fox gardaient sur l'incident un silence systématique ; Fox les provoquait ainsi :
« Si le noble lord le veut, il peut détruire toute espèce de soupçon ; il peut désavouer ces bruits, il est de son devoir de le faire. »
Puis, ne reculant devant aucune des difficultés de la question, il disait:
c( On a parlé de la captivité du roi sur le trône, du mo-
ment qu'il n'agirait que par ses ministres, et il semblerait que la constitution anglaise fût encore inconnue. On allègue la maxime que jamais le roi ne peut avoir tort, et que, quelque faute dont le pouvoir executif puisse se rendre coupable, le roi seul en est innocent. Mais comment cela se jioil-il entendre? Ce n'est pas en souffrant que l'oppression et la tyrannie exercent leur pouvoir avec impunité; non, cerliiinement. Mais le ministre qui propose et conseille une mesure en doit répondre devant les Anglais jaloux de leurs rfmils. Telle est la différence entre la monarchie absolue et la monarchie limitée, que, dans Tune, le souverain est despote et peut faire ce qui lui plait ; tandis que, dans l'autre^ il redite soumis à la loij et n'est pas libre par conséquent de ^^ laisser guider par ceux qui ne sont pas responsables devont cette loi de l'avis qu'ils auraient donné. Aussi la constitution lui donne-t-elle le droit d'opposer son refus à ioiat acte qui ne comporterait pas cette responsabilité, jifaw ce Tè'est pas pour en abuser d'une manière arbitraire que la loi lui a conféré cette prérogative.
«c S'écarter de ce point est agir d'une manière inconHitulionnelle. »
« Si donc S. M. voulait arrêter la marche de la législature et faisait connaître sa disposition d'opposer son refus à tel ou tel a£te de ce corps par des moyens insidieux^ cachés et impossibles à combattre: si, loin de consulter ses fninisires^ elle les laissait exposés à défendre les conséçuejhces de sa détermination^ dès lors tout serait en péril, car la constitution n'a même pas prévu ce cas. Rendons gràœs à Dieu de ce que la constitution n'ait pas prévu une circonstance si dangereuse pour la chose publique! »
£t s'il vous fallait, messieurs, dans les enseignements de "'histoire une situation plus semblable encore, je l'emprunterais aux premiers temps du règne de Guillaume III. Lorsque ce prince, qui n'a pas attendu, lui, l'heureuse
issue d'une révolution, mais qui est venu la dénouer par l'épée, est monté sur le trône d'Angleterre, toutes ces questions qui vous irritrnt, il les a vu agiter, sans haine et sans colère. On comprend, en elfel, qu'une dynastie naissante puisse s'égarer dans une voie mauvaise; mais alors il est du devoir du parlement de la réduire à ses véritables limites et de faire respecter la constitution.
(M. Guizot : Mais vom la violez y vous.)
Ces interruptions sont-elles bien loyales? Eh quoi, en présence de ces précédents de l'Angleterre, devant lesquels vous vous inclinez toujours vous-môme, vous osez sérieusement soutenir que je viole la constitution! J'en appelle à l'impartialité du pays, et je le fais juge de la question de savoir si je ne suis pas si souvent interrompu que parce que je ne suis que trop bien dans la constitution.
Eh bien, je disque Guillaume III, qui était resté, lui, le représentant du parti révolutionnaire, le continuateur du parti national, qui avait à lutter au dehors contre les forces de l'Europe, contre cette monarchie universelle à laquelle aspirait Louis XIV ; qui avait à lutter au dedans contre les sourdes menées des jacobiles et de la légitimité déchue, demanda vainement une augmentation de subsides, Térection de quelques citadelles, l'augmentation de l'armée: les subsides furent refusés, les citadelles repoussées, l'armée, au milieu de tant de dangers, réduite, le croirait-on! à sept mille hommes. Une enquête fut ordonnée à deux reprises différentes par le parlement, relativement à des ordres donnés par le monarque. C'était un grand homme d'État, supérieur à presque tout ce qui l'environnait, et qui, à plusieurs reprises, s'était immiscé, avec succès du moins, dans les négociations extérieures. Le parlement le lui interdit cependant ; il fit plus: pensant qu'un fondateur de dynastie peut se laisser entraîner plus facilement vers les intérêts de race ou de famille que vers les intérêts sacrés du pays, il
limita les droits de la couronne dans un bill spécial. Voilà ce qu*a fait le parlement anglais. Oserez-vous dire maintenant que, pour avoir sauvegardé les franchises et les libertés du pays, il soit sorti de la conslitulion, et ait fait Guillaume moins glorieux et l'AngletiTre moins puissante?
Je me résume d'un mot : vous, vous avez livré notre indépendance et nos libertés, et sur la pente périlleuse et fatale où le pouvoir est placé, privé du concours et de la confiance du pays, il ne lui reste plus que deux moyens précaires de gouvernement : la corruption et la violence. {Murmures au centre. — Approbation à gauche.)
DISCOURS PRONONCÉ A LA CHAMBRE DES DËPUTÉS
DANS U DISCUSSION DU BUDGET CONCLUANT A DEGREVER DB L^IXPOT LES CLASSES PAUYRB8
(18 juillet 1844)
Messieurs,
Au point où en est arrivée la session, je n'ai point la prétention de me livrer à une discussion approfondie. Je veux simplement recommander une grave et redoutable question aux méditations de la chambre.
Toutes les fois que le parti démocratique a demandé la diminution d'un impôt onéreux, accablant, d'un impôt indirect enfin, celui qui pèse plus particulièrement sur les classes pauvres, on n'a jamais manqué de lui répondre que ses plaintes étaient légitimes, mais qu'il y avait impossibilité d'allégement, que les ressources du trésor étaient taries et les balances du budget équilibrées de telle façon qu'il serait impossible de retirer d'un côté sans à l'instant même creuser un déficit de Tautre. En aucun temps ces raisons ne nous ont paru concluantes; mais bien moins que jamais elles ne peuvent prévaloir aujourd'hui.
Que venons-nous de voir, en effet? On nous apprend qu'une loi récente, la loi des patentes, vient tout à coup, d'une façon inattendue, d'apporter un dégrèvement d'impôts de 7 millions. Ce dégrèvement, a-t-on ajouté, n'a
laissé aucun vide dans les coffres de l'État, d'autres resg^i^rces l'ont comblé et fait disparaître.
Je m'en félicite, messieurs, à un certain point de vue : çl^si que cet essai doit vous rassurer puisqu'il démontre * Qiiele désordre et le chaos ne sont point au bout des plus m^entes améliorations. L'impôt qui frappait sur certaines classes moyennes a pu être diminué impunément et sans danger pour lÉtat, tant mieux ; mais n'aurait-il pas pu, û'aurait-il pas dû l'être préférablement au profit des classes les plus pauvres, les plus réellement misérables? Telle est la question que je soumets à la sollicitude du pays et de la chambre. De l'aveu de tous, en effet, l'impôt indirect n'est-il point arrivé, pour les classes ouvrières, aux dernières limites du possible ? Ne pcut.-il plus être supporté davantage par Timmense majorité du pays sans danger, sans danger imminent pour le pays même?
Cet état alarmant, tout concourt à le constater: les coalitions d'ouvriers sans cesse renaissantes, et vos propres statistiques.
J'insiste sur ce point que ce n'est point ici une question politique, mais une question de justice et d'humanité ; je ne m'adresse pas aux passions de la chambre, mais à ses sentiments les plus élevés et les plus généreux.
Oui, messieui*s, croyez-moi, il est temps, il est grand temps de sonder ces difliciles problèmes : car les coalitions ne sont point, comme le Gouvernement parait le penser, un fait passager, qu'il faut oublier dès qu'il est réprimé ; c'est le symptôme incessant, continuellement renouvelé, la manifestation, diverse en apparence, d'un fait au fond toujours le même, d'un malaise profond au sein des classes pauvres. C'est la question du paupérisme, du prolétariat qui bouillonne et s'agite, non-seulement sur la surface de notre France, mais dans toute la civilisation de la vieille £urope.
— no —
Voyez donc : depuis 1842 seulement, vingt-deux coalitions, j'en ai là le relèveront éclate, ont été punies dans la plupart des professions et sur tous les points de notre territoire; vingt-deux coalitions dans un si court espace! On les a réprimées, c'était justice : il Faut sans doute que force reste à la loi * mais à quelles conditions? Que la loi sera possible et équitable, et que Forage passé on s'occupera sans relâche des moyens de le conjurer de nouveau, qu'on sondera d'une main persévérante et fraternelle la profondeur du mal, qu'on préparera un meilleur avenir.
Ces promesses, le Gouvernement a senti à plusieurs reprises la nécessité de les faire. Ainsi, en 1831, quand des événements, de lamentable mémoire, ont ensanglanté lesol de la deuxième ville du royaume, que répondit Casimir Porier à cette sombre et funèbre devise : « Vivre en travaillant, ou mourir en combattant? » Les conditions du travail sont changées, s'écria- t-il, et je n'aurai point de repos que le problème ne soit résolu , et que ses lois véritables ne soient reconnues et posées. Le cours impétueux des événements a emporté, au milieu du tumulte et du combat, les dernières années de sa vie. Le problème a été oublié; depuis 1 83 i , qu'avez-vous essayé, qu'avez-vousfait? rien ! et pourtant le peuple souffre sans qu'une lueur d'espérance brille à l'horizon.
En 1840, j'en conviens, le Gouvernement a été tellement effrayé des progrès du paupérisme qu'il a ordonné une enquête. Mais, il faut le dire aussi, les résultats de cette enquête l'ont alarmé à ce point qu'il n'a pas osé les faire connaître.
Si cependant les résultats de l'enquête n'ont pas été ofGciellemrnt connus, n'cst-il pas possible de les suppléer? Il est des statisticiens appartenant au parti conservateur qui se sont livrés aux travaux les plus sérieux à cet égard, et ils établissent que le chiffre de l'indigence pour les localités
iîHweTpôôrTës campagDfâ s lileve, i l'heare qu'il est, i 8 millions au mnins. {Dénégations au centre..)
Messieurs, cela est incoiiti'sUiblu 1
{Cne voix : Mai» les caisses d'épargne démmtenl cette as»ertion.)
Les caisses d'épargne ! elle sonL bonnes pour ceux qui ne meurent pas de Faim comme les 8 millions d'indiyenls dont je parle, el si vous niez l'exaclilude ducliil'fre, je vous rennoie à SI. de Morogues, dont vous ne suspecterez pas le lémoigna^e.
Le chiffre accepté, et je le répèle, il ne peut pas être rai- •onnablement contesié, voyez, messieurs, combien la progression du paupérisme a élé effrayante.
En 1790, l'Assemblée consiiluuntc avait ordonné un re-
'é des classes indigentes; le respectable M. de la Roche-
icauld-Liancourt fut nommé rapporteur; il arriva à ce
ultat qu'il y avait trois millions de pauvres en France. Eh bien, depuis celle époque, la population s'est accrue de neuf millions sur les(|u<.'ls il y a cinq millions de misérables. {Mouvement prolongé.)
{Une voir, a« centre. Cela n'est pas possible.)
Cela n'est pas possible ! hélas ! ji; le voudrais; mais je n'ai que reei à répondre : Vous aviz fait une enquête officielle, ]tuliliez-la, si vous l'osez, je vous en porte le défi I [Mouv-ement.)
Mais vous allez vous convaincre vous-mêmes qu'il ne peut ta âtre autrement. Des esprits graves, des cœurs géuéreux ont recherché quelle était en France la moyenne du salaire parjourdctrnvail. AvnnllTSy, ilerbin et les statisliciensdc l'époque l'ont unanimement évaluée à Ifr.; on s'est elTorcé
(lier la moycntic d'aujourd'hui ; M. de Moroguesa établi le, par suite des chômages continuels el applicables à lou-
les induslrie*', elle éLiil de 08 ceiiliines au plus. L Charles Dopin l'a jtorlée à 1 fr. 15 c. Or, les impâlsont
— dis —
augmenta, les objets de première nécessité ont augmenté dans la proportion du quart au tiers au moins, la main d'oeuvre n'a pas suivi celle prc^ression, d^où la conséquence tirée par plusieurs économisles que l'ouvrier gagne à peine aujourd'hui en sept jours ce que l'ouvrier d'avant 1789 gagnait en six.
Voilà pourtant les conséquences d'une révolution faite par les classes ouvrières, en leur nom, mais dont le profit a été jusqu'ici exploité conlre elles.
Ce résultat déplorable, je ne l'apporte pas à cette tribune pour rabaisser mon pays, à Dieu ne plaise; car ce mal ne lui est pas particulier, il est partout, partout à l'ordre du jour; il travaille, il ronge à la fois, comme une lèpre envahissante, l'Angleterre, l'Irlande, l'Espagne, rÂllemague, la Prusse, rilalie. Mais je dis aussi avec bonheur, avec fierté, plus que tout autre la France a dans ses mains le remède, dès qu'elle voudra sérieusement l'appliquer, parce que, plus que lout autre, elle a dans ses ressources lerritoriales d'inépuisables richesses. {Très bien! très bieni) Le mai n'est rien pour quiconque a le courage de le regarder en face; mais, messieurs, je vous en conjure, au lieu d'attendre l'impulsion, sachons la donner : que la France ne reste point inactive, quand le roi de Prusse vient résolument de poser devant un pays engourdi par les plaisirs et le despotisme, la grande, l'immense question du paupérisme.
Vous sembliez, il y un instant, trouver exagérées les statisliques que jecilais; mais considérez, je vous prie, qu'elles sont fortiûées par mille autres documents.
Ainsi, ne savez-vous pas aussi bien que moi d'où sortent la plupart des malheureux que la prison réclame? de quelques grands centres d'industrie. Les départements maiiuracturiers fournissent aux cours d'assises un nombre d'accusés double de celui que présentent les départements
âgricolis. Or, que penser de l'organisation actuelle du travail, si le bagne se reci'ule dans les ateliers ?
Tout mariage est uniiccroissement de charges. Voilà donc la famille faisant place au concubinage. Delà tant d'infortiinôs enfants trouvés morts au coin des bornes, et jusque sous le péristyle de ce palais. La stalistique vient encore ici naus apprendre que le cliiffre d'infanticides provenant de nos quatorze départements industriels est du tiers de celui fourni par le reste de la France.
Nous pourrions multiplier ces désolantes preuves : à Paris, I sur 12r»07 femmes inscrites au registre public de la pros- Jtitulion, les villes en fournissent 8641; et toutes apjiar- JCiennenlà la classe des artisans. Et combien d'autres encore resteraient honnêtes pour lesquelles la débauche n'est gu'un supplément au salaire insuflisanl.
Toujours, toujours les plus grands maux où Tindustrie •£« choisi son théâtre!
Il est un autre fait non moins signiQcatif et qui frappe
i.>ieQ péniblement nos administrateurs, je ne serai démenti
^ cet égard par aucun des militaires qui siègent dans cette
tjnceinle ; c'est la dégénérescence de nos classes, l'abàlardis-
:nt de nos milices.
M. Charles Dupin disait à la Chambre des pairs.... (In-
terruplion.)
Messieurs, vous avez tout intérêt à ra'eutendre; d'abord M sera beaucoup plus court. {On rit.)
M. Charles Dupin disait donc que, sur 10 000 jeunes gens appelés à sup|iorlcr les fatigues de ta guerre, les dix Jépartemcnis les plus manufacturiers de la France présentaient 91)80 infirmes ou difformes, tandis que les départeiiienls agricoles n'en présentent que 402îf. En 1857, pour avoir 100 hommes valides, il fallut en repousser 170 à Rouen, lî)7àNimes, 108 àElhouf, lOO à Muliiouse. Ajcz donc le courage de reconnaître que le paupérisme a LKUHu-Rui-u.i. — i s
fait des progi'ès effrayaiils, que son invasion vous menact;, qu'il n'y a plus un instant à perdre, et qu'il faut rariêter. J'ai proclamé en commençant que c'était une (Question de justice et d'humanité, et le temps seulement que j'ai parlé, j'ai presque io droit de dire que c'est devenu [jour vous une question de sécurité. {Mouvement.)
Mais ne l'oublions pas, je le répèle encore, le remt^de dans ce pays est à cdlé du mal !
Il est d'une application difficile sans doute, comme toute question sociale, mais impossilite, ne le croyez pas, car il n'est pas un obus déraciné, détruit, pas un seul auquel on n'ait appliqué ce mol, et cependant le temps a marché pour les améliorations môme qui ont éprouve le plus de résistance. A force d'ouvrir les yeux, on a fini par être frappé de la clarté du jour.
Aujourd'hui, je n'ai voulu que poser la question devant des hommes expérimentés, pour les mettre en demeure et appeler leur sérieux examen.
Ce n'est point à la course que s'iuiprovIsenL de Lelles solutions; si cependant il fallait, en quelques mots, indiquer que les obstacles ne sont pas insurmontables, et que te parti démocratique, loin de s'acharner à critiquer sans cesse, se préoccupe de ces graves problèmes de l'avenir, vous me permettriez bien de rappeler que, si en 1825, on avait suivi ta pensée de M. de Villèle qui était d'employer à l'amortissement la réduction de l pour 100 sur l'intérêt de la rente, vous auriez, en 1855, soldé 3 milliards de votre dette 5 pour 100.
Je dirais encore qu'en réduisant l'intérêt de la dette aujourd'liui, vous pourriez presque supprimer cet impôt si exorbitant du sel. {Une voix : Ce rCest pas possible.) Je dis presque. Comptez : L'impôt du sel est de 66 niillioDs, l'intérêt à réduire est de 4-i millions, j'ai donc raison de dire qiie vous pourrieit vn abolir la plus grande partie.
Ne serait-il pas possible, quelques hommes pratiques et sérieux le pensent, de proléger, momentanément au moins, le travail national, d'établir équitablement un enregistrement proportionnel et progressif sur les successions, de commanditer le travail avec les capitaux des caisses d'épargne, de rapprocher le travail de l'ouvrier à Taide des chemins de fer exploités par l'État, de supprimer autant que possible les intermédiaires en donnant une nouvelle constitution aux banques.
Il y a plus, un ministre, un homme expérimenté, a indiqué le moyen d'augmenter en vingt ans de 1 milliard par an le revenu agricole de la France, en livrant à la culture les communaux stériles ou presque improductifs.
Retenez bien que ce n'est là qu'une esquisse imparfaite et rapide où je pose aujourd'hui la question, je ne saurais trop le répéter, sans avoir la prétention de la traiter. [Emile de Girardin : Traitez4a.) Vous savez bien, monsieur, que dans l'état de fatigue et d'épuisement où se trouve la Chambre, je serais arrêté, et par vous-même, si j'y donhais le moindre développement. C'est donc lin inutile déû. Ce que j'ai voulu, je l'ai fait; car je ne voulais qu'attirer l'attention du pays sur d'intolérables douleurs, réveiller la sollicitude de la Chambre, faire comprendre que la répression n'était légitime qu'à la condition d'étudier les causes du mal. Ce que j'ai voulu encore, c'était de rétablir la question sur son propre terrain, pour qu'on ne reprochât plus stupidement au parti démocratique de demander la ruine du capital, la ruine du fabricant, la ruine du consommateur, la ruine du pays dans sa concurrence avec l'étranger, en demandant l'augmentation du salaire. Dans l'état actuel, augmenter le salaire, c'est, en effet, provoquer tous ces maux ; aussi le parti démocratique n'y a-i-il jamais songé. Non, non, n'augmentez pas le salaire, diminuez-le si vous pouvez, mais alors, et pour Dieu, dimi-
nuez l'impôt qui pèse si lourdement sur lui, l'impôt indirect qui frappe sur le travail, sur la faim, oui, sur la faim, au lieu de tomber sur le revenu net. Enrichissez le pays par d'autres voies, mais diminuez l'impôt indirect qui, au lieu d'affecter les citoyens en proportion de leurs fortunes les atteint en sens inverse, puisqu'il a été établi que Touvrier paye quatre fois l'impôt du vin, huit fois l'impôt du pain, quand le riche ne le paye que deux fois.
Dernièrement, messieurs, on nous parlait d'argent à donner encore, on nous entretenait de certains malaises, on cherchait à nous faire comprendre certaines doléances pour arriver enfin, disait-on, à éclairer le pays. Les misères dont je viens d'exposer ici le fidèle et sinistre tableau valent bien d'autres misères ; je les recommande, pendant Tinter- Talle de la session, à toute la sollicitude du pay^ et aux méditations du rédacteur extraordinaire du Moniteur. {EsÊdamalions et runuurs au ceuire. À gauche: Très InenI trèsUehl)
MANIFESTE AUX TRAÏAILLEnBS
TES DES rfiiTio^s !
Le jour où je me suis présenlé devant les électeurs de la Sarthe, j'ai dit :
Sans la réforme électorale, tout progrès pacifique est impossible; il faut que chaque citoyen soit électeur, il faut que le député soit l'homme de la nation, non de la fortune ; mais le pays exige davantage ; de grandes questions ont été posées et peuvent être résolues; de grandes soulîrances se sont révélées et demandent satisfaction. La n-forme politique ne peut être qu'un moyen pour réaliser de justes améliorations sociales. C'est par cette tendance fraternelle et sympathique, c'est à ce point de vue élevé de l'amour du peuple que le parti démocratique se distingue surtout, et profondément, des autres partis éclos de la révoluliou de Juillet; et c'est ainsi que je comprends ma mission. »
Cette grande question des travailleurs, dont les cœurs justes et les hons esprits sont préoccupés depuis si longtemps, cette question vitale que mon illustre ami, M. Arago, Sïait déjil fait apparaître à la tribune, le progrès incessant des idées m*a permis de la poser, à la fin de la session dernière, devant la Chambre des députés. Pour mes amis et pour moi, ce sera une des tâches de la session prochaine ;
aux discussions si importantes de la session actuelle, nous joindrons ainsi l'affaire essentielle de notre temps.
Si nous nous sommes réunis, de tous nos moyens et de loute notre sympathie, aux écrivains de la Réforme^ c'est que les questions politiques et sociales se confondent indissolublement dans leur esprit. La Ré former la Revue Independante seront, dans la presse périodique, Tappui des principes que nous défendrons à la tribune, et qui, nous osons Tespérer, obtiendront le concours nécessaire de tous les journaux démocratiques en France.
Mais, ce concours unanime serait insuffisant encore, si les droits et les intérêts exclus ne soutenaient, par des réclamations régulières, pacifiques, ceux qui plaideront leur cause à la tribune et dans la presse. Les exclus se sont plaints souvent, et avec amertume, que Tune et l'autre négligeaient de parler pour eux ; mais que font-ils eux-mêmes ?
L'association secrète ne servait qu^à cacher leurs besoins et leur nombre; elle les livrait, pour le moins, aux périls de la répression légale. Les coalitions d'ouvriers ne font aussi qu'appeler la rigueur du châtiment ; les coalitions, c'est un symptôme partiel du mal qui les engendre, comme des besoins que ce mal irrite. C'est trop longtemps se consumer en efforts impuissants ; il faut enfin un appel direct et universel à la législature, par l'usage de ce droit de pétition, le seul que la masse des exclus possède aujourd'hui. Qu'elle l'emploie donc avec ensemble, avec persévérance ; qu'elle se fasse un devoir de l'exercice réitéré de ce droit; que la masse appuie ceux qui soutiennent sa sainte cause, par l'expression imposante et calme de ses vœux, de ses sentiments, de ses cruelles souffrances; qu'elle se rappelle enfin cet axiome à la fois religieux et pratique : Aide-toi, le ciel t'aidera.
Car, lorsque nous nous adressons aux travailleurs, non ne voulons pas parler seulement de leurs besoins maté-
riels; nous en séparonti d'autant moins les choses de l'ordre moi'nl el de l'ordre politique, que la puissance de cellesci peut seule amener lu satisfaction des besoins. Quand nous nous adressons aux travailleurs, nous ne voulons pas parier exclusivement des classes ouvrières, mais de tous ceux qui, employant leurs moyens et leurs Tacultés au profit do la société, ne trouvent ni dans l'oixlre politique, ni dans l'oi'drc social actuel, les droits et la récompense qui appartiennent au travail.
Il ne s'agit pas d'ailleurs de faire amèrement le procès h ceux qui, exerçant le privilège, obéissent à des penchants que !e vice de l'organisation présente favorise ; a ceux qui sont poul-èlre plus élrangcrs qu'iiidifl'érents à la connaissance des maux terribles que le privilège enfante. Ces maux, menaçants pour ceux qu'ils n'atteignent pas, il s'agit de les constater, de les élaler sans cesse à la clarté du jour ; il s'iigit d'en demander la réparation par tous les organes de la réclamation populaire. Ouï, constatons les faits, donnons-leur cet empire qui naît de l'unanimité, de la persistance ; dans ce temps où, nous dit-on, les faits sont tout, armons-les de l'usage d'un droit légal et de cette consécration qui appartient à la conscience publique.
Prouvons que le capital privé est aujourd'hui le propriélaire universel. Il est le propriétaire du sol par l'hypothèque, le propriétaire de l'industrie par la commandite, le propriétaire delà circulation par le crédit. Il s'est constitué le propriétaire de la production, en substituant partout les grandes manufactures aux petites fabriques; il se fait aujourd'hui le propriétaire du négoce, en substituant les gigantesques magasins aux pelits débitants; il sera bientôt le propriétaire des grandes voies de communication par les fompagnies des chemins de fer. Enfin, si cela durait, à part tous les effets de la corruption, oui, par la seule omnipotence qui s'attache à la richesse, par l'accroisse-
ment et les coalisations du capital privé, celui-ci deviendrait tout à fait le maître des institutions politiques et du gouvernement du pays. Alors que resterait-il aux travailleurs et à rÉtat lui-même^ ce prolecteur naturel des travailleurs qui font sa force.
Â quelque opinion qu'on appartienne, à quelque point de vue qu'on soit placé, politique ou économique, réformiste ou conservateur, n'est-ce pas là une situation aussi funeste qu'inique? Le capital privé fait son métier, c'est tout simple; mais comment les travailleurs et TÉtat ne feraient-ils pas leur devoir ? Quelle puissance usurpée résisterait à la légitime et souveraine volonté du pouvoir public et du peuple immense des travailleurs ? L'industrie surtout et les ouvriers de Tordre industriel ont besoin de combattre les vices de l'organisation présente, ou plutôt du défaut de toute organisation.
La Réforme a déjà signalé un contraste bien frappant. Grâce à l'immortelle Révolution française, les travailleurs agricoles sont dans une condition matérielle comparativement tolérable, quoique très imparfaite encore ; ils sont moins dépendants que les ouvriers proprement dits ; la division du sol et les règles de nos codes combattent sans cesse l'accumulation de la propriété territoriale. Dans l'industrie, encore une fois, tout s'agglomère, tout s'absorbe entre les mains de la richesse. L'exploitation est plus en vigueur qu'avant la Révolution. Or, le sort horrible des paysans irlandais nous montre ce que celle-ci a déjà fait de bon pour les nôtres ; considérez l'Angleterre, vous verrez, hélas ! ce que l'exploitation industrielle peut faire des ouvriers.
Malgré tout ce qu'en a dit la Réforme^ on feint de croire que l'hostilité du parti démocratique contre l'aristocratie anglaise découle d'un faux esprit de nationalité haineuse, ou du besoin de pousser deux peuples l'un contre l'autre, afin de profiler d'un grand tumulte.... Non! l'aristocratie
s^nglaise représente, à nos yeux, toutes les horreurs du pri-
>^ilège et de l'exploitation, toute cette barbarie féodale entée
sur rindustrialisme, contre laquelle la société française, la
civilisation démocratique, ont si vigoureusement lutté
après 1789. Voilà pourquoi nous avons déclaré la guerre à
Talliance anglaise, sans compter bien d'autres raisons. El
faut-il vous dire, travailleurs, quel est le sort de vos frères
dans les trois royaumes, et de quels remèdes il peut inspirer
/'idée? Faut-il vous citer ce livre deMalthuSy où, pour parer
à l'excès de la population, on a proposé à' étouffer sans don-
leur tous les enfants qui naîtraient dans chaque famille
après les deux premiers ; ce livre qui, par pure humanité,
a dressé la statistique de l'infanticide légal ? Remède indi-
que, dira-t-on, par un stupide monomane, soit; mais rap-
ez-vous cependant ce qu'est venu déclarer, à plusieurs
prises, le chef du ministère anglais. S'agissait-il, par'
mple, de cette terrible sédition de 184*2, où l'on a vu
bandes d'ouvriers, de femmes, d'enfants affamés, sans
vêlements, armés de bâtons, envahissant Manchester, Pres-
too, Stockport, arrêtant les travaux, menaçant de pillage
^es riches et les nobles, ayant inscrit sur leurs drapeaux:
IHspain ou du sang l à ces cris de désespoir, que répondait
le premier ministre? « L'on me sollicite d'énoncer quelque
« l'emède; comment pourrais-je entretenir un trompeur
« espoir dans l'esprit du peuple, quand je suis moirmème
%c&wu espérance? » Et dans la dernière session même, quand
le farlement, par trois votes successifs, avait adopté une
réduction sur les heures de travail des femmes et des enfants,
qtid aété, de nouveau, le langage du chef de l'aristocratie?
« <3u'avec une réduction de deux heures, c'en élait fait de
a -l'industrie britannique; que ce palliatif insufGsant n'en
« rendrait pas moins le gouvernement impossible, et que le
« ministère allait se dissoudre. » Ainsi, la pensée ofQcielle
proclamait en même temps que, sans le maximum du tra-
vail, TÂngleierre périrait, et qu'elle ne peut rien faire, cependant, pour le travail dont Teffort excessif est nécessaire à son existence 1
Voilà où en est arrivée la reine des mers, la dominatrice de l'Asie, la rivale momentanément heureuse de la France ! — Et voilà où la France marche à grands pas 1 Mais en Angleterre, au moins, les travailleurs assiègent le Parlement de leurs réclamations incessantes ; en France, laisseront-ils la tribune et la presse élever une digue contre le torrent, sans Télayer de toute la force de leurs épaules? Laisseront-ils dormir ce droit de pétition qui viendrait, sans violence, sans empêchement légal, protégé au contraire par la loi, provoquer la sollicitude de la Chambre? Éveillez dans son enceinte ces échos qui retentissent déjà sur tous les points de l'Europe, en Espagne, en Allemagne, comme en Angleterre et en France ; ces échos qui répètent le nom du peuple, en y joignant le nom également auguste qui consacre tous les droits, tous les vœux, celui du travail.
Ce n'est pas là l'esprit d'anarchie dont on nous accuse; et d'autant moins que, selon nous, il faudrait, pour émanciper le travail, donner à l'État le moyen d'intervenir dans l'ordre économique en faveur des intérêts exclus ; il faut qu'il puisse, non pas opprimer la liberté des individus, mais les soustraire tous à l'oppression du privilège. Le partf démocratique ne sépare pas cette nouvelle fonction de l'État des institutions politiques, dont la démocratie est la base; mais nous ne vous convions pas ici à un acte de parti. Il s'agit de mettre la Chambre en demeure, par l'usage d'un droit commun, au nom du plus grand des intérêts publics. A en juger par la manière dont elle a écouté mes paroles, à la fîn de la session dernière, le tableau de vos soufTrances la frapperait. Je ne dis nullement qu'elle les guérira ;mais, du moins, vous les aurez fait connaître ; votis mettrez en demeure avec elle tous les pouvoirs de l'État ; vousdresserez
sous leurs yeux Tinvenlaire de la situation actuelle, celui de
J'herilage de la Révolution de 89, de la Révolution de 1830 ;
vous raconterez quelle est votre part ; vous demanderez
celle qui vous revient. Et personne n'y perdrait, car, encore
une fois, la situation présente, ceux qu'elle n'accable point,
a/Je les menace, et chacun est contraint d'en convenir à sa
manière.
Il nous semble donc qu'il faut constater aux yeux de tous la condition générale des travailleurs, et pour cela demandei* une enquête ; car, chose singulière, dans ce temps de pimblicité, dans ce siècle positif, on semble ignorer les plus frsà{>pantes réalités, et le présent est, en quelque sorte, à d^^viner de même que l'avenir. Ce serait pour la prochaine session comme les cahiers de doléances de notre époque. Ceinte exhibition des vices de la société, ce serait en même IfeKXips le meilleur moyen de conclure à la réforme électorale ; c»r si la Chambre, telle qu'elle est constituée, ne fait rien povir réparer des maux dont l'immensité se déroulerait aux r&gards, comme celle de la mer, il faudra bien reconnaître la nécessité impérieuse d'une réforme du pouvoir législatif.
Pétitionnez donc, pétitionnez ; parlez vous-mêmes de vousmêmes. La pétition, c'est la presse des masses, c'est la brochure composée par tous et par chacun, c'est la voix de l'ensemble. Aujourd'hui que le droit d'association est détruit, que la presse est encore restreinte aux mains de ceux qui ont de l'argent, la pétition, c'est autre chose qu'un journal organe d'un parti seulement; la pétition, c'est bien mieux Çue l'expression individuelled'uneopinion, d'une prétention. La pétition, si vous le voulez, c'est tout le monde, l'œuvre <ïc>xnme le droit de tout le monde; c'est une édition des pense^^ publiques qui n'a besoin ni d'abonnés, ni d'action- '^^ i res, ni de preneurs, ni de beau style ; dont}réIoquence e^t dans l'énergique Vérité des faits, laj modération des
paroles, le nombre des signatures, et dont le public même est Tauteur.
Mes amis et moi, à la tribune, dans la Réforme, nous pourrons alors, en plaidant votre cause, faire vibrer Timposante voix des masses. Votre esprit se déployant dans sa puissance au sein même de Tordre légal, animera quiconque, dans la Chambre et dans la presse, comprend cette tâche de toute philosophie, de toute politique, de toute paix: Émancipation morale et matérielle des citoyens. Voilà ce que la Révolution a promis au monde sur la foi des idées religieuses comme des idées philanthropiques. Voilà cequi, après avoir complété la Révolution, tracera cette ligne infinie, le progrès pacifique pour tous les hommes et pour tous les peuples. Voilà ce que jedois vous dire, d'accord avec mes amis.
Ledru-Rollin,
Député de la Sarthe.
LETTRE A LAMARTINE
PUHUiE EN INU
SUR L'ÉTAT, LtGLlSE ET L'ENSEIGNEMENT Mo>SIEUR ET HONORÉ COLLÈGUE,
Lorsque d'illuslres écrivnins rcpandont lescharinesde leur style sur les graves questions qui agitent les esprits, il devient difficile pour tout autre de se mêler à une lutte qui s'agrandit par le talent des jouteurs, et il faut tout d'abord se défendre de l'accusation do témérité. Comme vous, je ne dispose pas des richesses de la poésie pour les verser à pleines mains sur les sujets les plus arides ; comme vous, je ne saurais dire:
.... Narratepuellse Piérides....
Mais mon insuffisance même me servira de sauvegarde : une plume novice exclut toute idée de comparaison et sert de garantie contre toute pensée présomptueuse.
D'ailleurs, ne rien dire parce qu'on dit les choses moins bien, serait accepter tout ce qui a été dit ; cl lorsqu'il s'agit de matières aussi gi-aves que la Heligion et l'Église, que l'enseignement et l'Ëlal, que la lihorlé et l'autorité, il peut être permis à tout homme politique d'apporter son mol
dans ia discussion, d'éclairer ce qui lui semble obscur, de compléter ce qui lui semble inachevé.
Commençons par résumer les points de la discussion où je suis heureux de me trouver d^accord avec vous, et ceux où je me crois obligé de combattre vos théories.
Le clergé, pendant quelque temps humble et modeste, s'est fait tout à coup audacieux et menaçant ; l'Église est en guerre avec l'État. — Vivement ému de ces dissensions, au lieu d'examiner de quel côté se trouvait la justice, vous n'avez songé qu'aux malheurs de la guerre ; et sans vouloir prononcer sur le bon droit de l'un ou de l'autre combattant, vous leur proposez à tous deux de signer une trêve, et à quelle condition ? Â condition que l'État soit indépendant de l'Église, l'Église indépendante de l'État; c^est-à-dire à condition qu'il y ait deux états dans uue société, deux têtes pour un corps, deux volontés dans une âme. Voilà ce que je ne saurais admettre.
Cependant, comme les bons esprits ne peuvent longtemps s'égarer, tout en partant d'une proposition erronée, vous arrivez à une conclusion juste : la liberté de l'enseignement. Je souscris de bon cœur à cette partie de votre programme ; mais, par une singularité frappante, au moment où je suis d'accord avec vous, je me trouve en opposition avec quelques-uns des organes de la presse démocratique, qui voudraient concentrer l'enseignement dans les mains de l'État, et contraindre les familles à livrer les enfants corps et âme au niveau tyranuique d'une éducation uniforme.
Ainsi, d'un côté j'ai à combattre l'autorité d'un nom illustre; de l'autre, j'ai à repousser des doctrines professées par des amis politiques. Je vais tâcher de me justifier des deux côtés, et avec eux contre vous, et avec vous contre eux.
Il serait à souhaiter que la question de la liberté de Pen'-^ seignement, question qui intéresse non pas une seuls
«=:royaiiCË, mais toutes les cmyLinces, lût dégagée de toutes Vcs cotnplicatioas qu'y sont venues apporter les passions '«:léricales, et je regrette qu'on ait consacré, par des discussions solennelles, une querelle de sacristie. Dès que l'Église su mi^lait à celte controvei'se, elle jetait le trouble dans les consciences. La liberté, invoquée par des ennemis de la liberté, rencontrait des advei'saires où elle ne dev^iit attendre que des amis, parce qu'elle trouvait des défenseurs dans tes lieux où elle n'avait jamais enlendu que des malédictions. Peut-ilrc eût-il élc sage de ne tenir iiucun compte de ces vaincs déclamations ; mais, comme c'était le clergé qui souievait une discussion sur la liberté, on a erudevoiréclaircir In matière par une discussion sur le clergé. Avec tous les publicisles, vous avez accepté cette complication. Je ne prétcncb pas m'y soustraire, bien qu'en bonne logique je puisse m'y croire autorisé ; mais le clergé lui-même m'accuserait Je reculer devant une dilBculté.
Revenons donc à voire première proposition. La guerre csl déclarée entre deux puîi-sances qui vous sont également chères: l'Eglise et l'Etat. Naguère unies pour mieux affermir l'autorité, elles se disputent aujourd'hui à qui en aura la plus grande part. Four les mettre d'accord, vous voulez les séparer, et alin de faire revivre cette union qui faisait leur force, vous leur proposez un divorce pour incompalibilitû d'humeur. Cette solution séduit, à première vue, par sa sioiplicilé. On divise la société en deux parties, l'âme et le corps. Vàmc est livrée à l'Kglîse, le corps est livré à l'Élat. On dit à l'Ëglise : « Faites ce que vous voulez de l'âme, mais ne touchez pas au corps, n On dit à l'Etat : a Traitez Comme vous l'entendez ie corps, mais ne vous mêlez pas de rdme. » En d'autres termes, ou dit ans deux adversaires : • N'ayez jamais de terrain commun, et vous serez toujours en paix. » Certes, c'est là le beau idéal de la séparation du pouvoir temporel et du pouvoir spirituel, tant et si long-
temps réclami^e parles fils et pelil-fils de Voltaire. Cet anangeraenl ne présente qu'une seule difficulté, c'est qu'il existe pour l'âme elle corps un terrain commun, l'homme; c'est qu'il est [>our le spirituel et le temporel un terrain commun, la société. Or, l'âme et le corps se touchent par tous les points et à tous les instants, et l'on ne saurait agir sur l'uu sans agir sur l'autre, parce qu'ils ne Font, dans leur union, qn'une seule et même esisteuce. De même le spirituel et le temporel se confondent sur toute la surface de la société cwrame dans la profondeur de ses ontiailles, et les satisfactions ou les douleurs de l'un et de l'autre retentissent avec la môme force dans toutes les parties de l'être social. Sé|>arcz l'âme du corps, et vous causerez la mort de l'îudividu ; séparez le spirituel du temporel, et vous causerei la mort de la société.
De tout temps, il n'y s eu, il n'a pu y avoir qu'un seul pouvoir dirigeant, qu'une seule autorité souveraine. Ce pouvoir peut dire thêocralique et alors on l'appelle Église, ou être politique et alors on l'appelle Ëtal ; mais ce n'est qu'un Fail identique sous deux formes difTérentes. Car, soît que le pouvoir s'appelle £glise, soil qu'il s'appelle État, il ne peut exister comme pouvoir qu'autant qu'il est l'expresâîon de la pensée commune, lorsque l'Ë^lise attirail à elle tous les cœurs, gouvernail tous les esprits et comptait parmi ses docteurs toutes les îlluslrulions de Tépoque, elle pouvait, à bon droit, dire: l.'Mtal, c'est moi. Mais lorsque les consciences se sont afTranehies, lorsqu'il n'y a plus eu entre les cœurs d'autres tiens que les liens lê^us, d'autres êmodoos que leséiuolions politiques. l'Élata pu à son to'irdirv: L'Église, c'est moi. Lorsque l'Église rumaine était souveraine du spirituel, die commandait auïsi au temporel; dès qu'elle a perdu la souvenineU' temporelle, elle a vu lui échapper la puissance s^iirilueJle: car tfS mêmes causes lui 4»i[evaieiil les deuK dDiuiaatiivus, et la double tiareesl tombée le même jour.
Il n'y a pas de milieu : il faut que l'Égliiscsoit dans l'État,
■«=3U rfital dans l'Église. Le clergé caLliolique lo sait bien; et
Korsqu'il rûclami: ii: partage, il n'est pas sincère ; car it veut
la duminulion : s'il demande à être quelque chnsc dans
3'Élal, c'est qu'il veut j être tout ; et il ue peut y être quel-
H^ue chose qu'à la L-oudiiion d'y ètreiout.
D'où naissent cependant ces aspirations vers le divorce? D'oii naissent nos disputes sur l'État et l'Église? Pourquoi nous agiter quand on prononce ces paroles? C'est que nous sonimes les dupes de mensonges oniciels. Mensonges dans les mots, mensonges dans les choses.
Mensonges dans les mots. Etd'ahord, y a-t-il aujourd'hui Une Église? V a-t-il un ceiiire commun de toutes les croyait. ci>s, où chacun vienne résoudre ses doutes, dissiper ses iii- Cfrtituilesetretrempi'r sa foi? ¥ a-l-il un rayon commun de i »jmièr2 oii chacun vienne éclairer son ignorance et em- L j:krunter quelques ctincelles au llamhcau de la vi'rl^';? Y a-t- * il un foyer commun d'allractiou qui a|qiclle tous Icscœuis jpour les réchauffer aux chastes ardeurs de la charité, pour désenchaîner dans les liens d'une mutuelle fralernitéVJe «cherche en vain au milieu de nous les signes éclatants qui flTont reconnaître l'Église, et la foi qui la consacre, et la ^ience qui la fortifie, et l'amour qui unit à elle toutes les affections, tous les désirs, toutes les volontés. Je ne vois que les symboles elTacès d'un culte qui s'éteint, que la lettremorte d'une loi sans puissance, que les lambeaux d'une gloire èclipâée. Autrefois le sacerdoce catholique renfermait d-ms son sein tout ce qu'il y avait de sciences et de lumières; les mioisti'es de l'Évangile étaient les pnnct^s de l'inteiligi-nce; les docteurs chrétiens étaient les premiers philosophes, les premiers savants, les premiei's littérateurs. Il y avait une Église alors! et l'Église dominait, et nul ne lui contestait sa domination, parce que nul ne pouvait dire qu'il valait mieux qu'elle; et l'Église enseignait, et nul ne
lui disputuil ses chaires, parce que nul ne pouvail offrir un meilleur enseignement.
Aujourd'hui, le clergé calholique ne saurait présenter un seul homme qui puisse sérieusement compler parmi les savants. Dans cette nombreuse hiérarchie cléricale qui couvre toute la surface du pays, il n'y a pas un seul uom qui puisse être glorieusement revendiqué par les arts, par la littérature; et si, par hasard, une vocation erronée appelle parmi eux quelque hommes d'élite, les clercs, épouvantés d'une science qui n'est plus leur partage, éblouis par une lumière qui blesse leui-s yeux afiaiblis, prononcent l'anathème sur celui qui vient les arracher à leur torpeur, et se rL'plongent avec indolence dans la [irofondeur de leurs ténèbres. L'esprit saint s'est retiré du milieu d'euv, et ils ne peuvent rien soulTrirde ce qui le leur rappelle : conservateurs de vieilles formules, adorateurs de vieilles images, ils se plaisent à |isalmodier au milieu des ruines. Est-ce là, je vous le demande, une Égliseî Y a-l-il là celle vie, cet amour du beau cl du bien qui constitue rÉglise : autant vauilrail descendre aux Catacombes et dii'e qu'on se trouve au milieu de la société. Non ; ce que vous saluez encore du uom d'Église n'esL plus qu'un temple vermoulu desservi par les hommes du passé.
Or, il est tout naturel que lorsque le passé réclame pour lui le pouvoir, l'Ëlat, qui est la forme du présent, repousse de pareilles prétentions; mais il n'est pas naturel qu'un propose une transaction entre le passé et le présent, qu'on leur assigne des parlségalesqu'on divise enlre-eux la société. Sans doute le passé doit avoir sa place, mais sa place n'est pas au premier rang de la société, parce que celle place appartient à ceux qui font marcher la société en avant. Or, la mission des hommes du passées) d'agir en sens contraire, afin de ralentir par leur résistance les mouvements trop précipités et les impalieiices trop ardentes. La place du
clergé esl donc marquée par la nature des choses ; il a encore une utilité comme contre-poids dans le mouvement social; mais vouloir faire du contre-poids une force motrice, le considérer comme un rouage principal, placer le clergé à côté de TÉtat, le passé à côté du présent, donner autant à la décrépitude qu'à la virilité, c'est là ce que ne sauraient admettrejii la logique ni la justice. Lorsque la voix populaire demande la séparation de l'Église et de l'État, elle appelle Église une corporation de clercs, dont, à bon droit, elle repousse la domination. Mais vous, monsieur, qui connaissez la valeur des mots, vous savez qu'il n'y a plus d'Église, et que ce qui en reste n'est qu'une association religieuse autorisée par rÉtat,mais autorisée comme toutes les autres, et n'ayant pas plus que les autres le privilège du command^sment.
Autre erreur de mots. Vous demandez satisfaction pour Isk religion; vous nous représentez la religion humiliée par Isk suzeraineté de l'État, opprimée par les lois de FÉtat, et
martyrisée par les bienfaits mêmes qu'on lui accorde. ce mot religion, vous entendez sans doute la religion iholique. Mais, de bonne foi, l'Église n'existant plus, la igion catholique eïiste-t-elle encore? La Charte a naïproclan..: rjue cette religion était celle de la majorité Français. E!i bien ! qif on interroge cette majorité sur dogme fondamental de la religion, sur la transsubstant^iaiion. Qu'on lui demande si elle croit à l'incarnation, à 1.' immaculée conception, à la présence réelle, à peine saurai—elle ce qu'on lui veut, tant elle est indifférente sur des cliosesqui dans des époques de foi ont fait exterminer des nations. Non-seulement elle a oublié les mystères de la foi, xnaiselle a aussi perdu le sens des mots, et nesaitplus rien i du vocabulaire catholique. La majorité des Français fait
k \>aptiser ses enfants, se marie à l'église, et appelle à ses
m derniers moments un prêtre, avec qui, bien souvent, elle
faitconnaissancc pour la première fois. Ces faciles praliqi— mi:s peuvent sullirc pour Eanclionner les déclaralions de la Cliarte; mais elles ne supposent guère ces émotions r^^l'h gieuses dont vous nous tracez un si éloquenl lalilcau.Croy"^moi, la conscience publique ne se [rouble pas de la liortJination de l'Étal, la foi commune ne souffre pas des exigent-ts de rUniversilé, et si les esprits out été agités par les doléances du clergé, c'est qu'ils ont Irouvé le clergé bien dH" flcile de ne pas se contenter de tout ce qu'on lui donni;. Dieu n'est donc pas en question dans celle querelle d'anibilieux, et il y a imprudence, sinon sacrilège, à faire intervenir à tout propos ce nom sacré.
Non-seulement les ciloycns ont oublié les IradiLions de l'Église catholique, le clergé lui-même en méconnaît la loi el en viole ouverlemenl les principes.
Se n'en veux pour preuve que ses ardentes déclamalions en faveur de la Jiberlé. £n effet, pour qui connaît l'iiisloire du calliolicisme, il est évident que la liberté a toujours été traitée par lui en ennemie. Et vous lu reconnaissez vousmême : « La religion, tliles-vous, juslemenl jalouse et lyrannique, car sa lui lui ordonne la conquête el la ^arde des âmes, emploie la main du pouvoir poliliquc à estirper ou à étouffer tous les germes de nouceauléx qui peuvent éclure dans l'esprit bumain. Toute philosophie est une menace pour elle, tout eiamen est un attentat, toute leulalîve de culle libre est une f-édilion de la pensée, u — Oui, vous avez raison, monsieur, la liberté est incompatible avec l'Eglise catholique, et son développement est une longue lutte contre la liberté. Depuis Arius jusqu'à Pelage, depuis Abailard jusqu'à Jérôme de Prague, tout libre penseura été poursuivi sans relâche, persécuté sans pilié. Depuis les maximes de l'Evangile qui veut rendre à César ce qui appartient à César, jusqu'à la doctrine de la grâce formulée par les Pères, tout le dogme, loule l) ^ciencc, todie la
— loo —
^g^cpy^^^ d^ l'Église catholique, sont une manifestation cx- ^l^sive en faveur de Tautorité, une protestation permanente ,^^ulre la liberté. Et la consécration des souffrances en ce ^o^^6 1^6 s'oppose-t-elle pas à Témancipation des classes ^^t^ffrantes? Et la sainteté de la douleur, et la vertu des ^^rniliations ne justifient-elles pas les plus grands maux, y^^me l'esclavage? Qu'y a-t-il donc de commun entre celte jQolrine d'asservissement qui mutile l'œuvre de Dieu, saerîfi^ le corps aux jouissances futures de l'âme, et la nôtre c|i.ii 9 respectant dans son unité l'émanation divine, veut ac- ^^r^er dès ce monde satisfaction légitime et au corps et à X^xxAt On peut sans doute, à côte de cette doctrine absolue de Tautorité, rencontrer dans l'Évangile d'autres préceptes et mettre le législateur chrétien en contradiction avec luimême. Mais jamais l'Église ne s'est contredite dans ses couvres; jamais dans l'ensemble de ses actes, de ses doctrines, de sa politique, il n'y a eu autre chose que la condamnation de la liberté. Ainsi, qu'on ne s'y méprenne pas, loi*s même que l'Église a combattu contre les rois, elle n'a jamais songé à la libertédes peuples. C'était encore pourl'aulorilé qu'elle luttait, carc'étaitpour placer l'autorité de l'Église au-dessus de l'autorité des rois. Et qu'est-ce donc que la grande voix de la réforme, si ce n'est un appel à la liberté? Luther avait-il besoin deremuer le monde,si l'Église romaine professait la même doctrine que lui? Non, sans doute. Aussi, fat-il maudit par l'Église comme un esprit de désordre, et salué par la moitié du genre humain comme un émancipaleur. Quand donc aujourd'hui le clergé invoque la liberté, '•'il est sincère, il n'est plus catholique; s'il n'est pas si nère, qu'avons-nous besoin de nous préoccuper de ces déima lions hypocrites?
Je sais bien que l'ÉUït a provoqué lui-même ces folles '>u(es, et c'est ici qu'on peut signaler le mensonge dans choses. — Tristement préoccupé des oppositions qu'il
rencontrait, le gouvernement s'est mis en quête d^alliés, et il a cru faire une œuvre de haute politique en tendant les bras au clergé. Alors se sont faites de mutuelles concessions et se sont échangées de menteuses paroles. Le clergé a parlé de liberté, et les hommes d'État ont parlé de religion. Orthodoxes par calcul et catholiques de circonstancet ils n'ont tenu aucun compte de l'article de la Charte qui dé* crétait la liberté des cultes, et toutes leurs faveurs ont été réservées pour un seul clergé ; tous leurs sacrifices ont été faits dans un seul sanctuaire. Non contents de livrer à Tassocialion catholique les trésors des citoyens, ils ont humilié devant elle leur propre dignité; ils s'en sont faits les serviteurs afin qu^elle devint entre leurs mains un instrument d'oppression. Aujourd'hui l'État porte la peine de sa condescendance, et subit le châtiment de ses complaisances coupables. Les auxiliaires devant lesquels il s'était incliné, lui crient de se courber plus bas, le menaçant de lui retirer les mains s'il ne cède pas encore une partie de sa puissance. On ne peut, en vérité, s'intéresser à cette lutte où l'État fait pitié à force de faiblesse, >le clergé à force d'arrogance.
En résumé, écartons d'une discussion générale sur l'enseignement le clergé, qui veut être tout dans une question où il n'a évidemment qu'une part relative.
Et puisqu'il a fallu s'en occuper en passant, disons que le clergé ne peut pas être indépendant sans briser l'unité du pouvoir. Surtout ne le croyns pas destiné à régénérer l'avenir, n'ajoutons pas foi à ses théories de fraîche. date sur la liberté. Mais appelons-le avec tous les autres à jouii de cette liberté, non pas comme clergé, non pas comme corps indépendant, mais comme faisant partie d'une sociétc où tout individu doit être libre en vertu de principes que je vais développer.
J'arrive à la question de la liberté de l'enseignement.
Cette question, comme toules celles où i) s'agit de mellrc P^d'nccord le droit public avec le droit privé, présente des difCciiltés insurmontables, si l'on ne pose pas tout d'abord les principes qui régissent la matière; elle offre une solu- ^^ lion facile si ces principes sont bien déterniinés. ^K Ces principes reposent sur la nitture même de l'hitma- ^^Ê nilé. En effet, la sociélc se compose de tous les citoyens |jris en masse, et de chaque citoyen pris en particulier. Les citoyens pris en masse conslilnenl l'ËIat; le citoyen pilsen particulier constitue l'individu. Ue lîi. deux existences distinctes, deux êtres séparés, l'être social et l'être individuel. £l cette séparalion n'est pas seulement une abstraction de Te^iprit, elle c^t aussi une réalité. Car l'individu a sa vie
I propre, ses fonctions particulières, comme la société a sa vie propre et ses fonctions générales. L'individu, en tant que membre de la sociélé, n'est qu'une partie dans le tout; len tant qu'individu, il forme un tout lui-même. Il est «omme le nombre simple détaché du nombre composé; fraction par rapport au nombre composé, imité par rapyOTl à lui-même, .\insi, l'individu est un cire complet, comme la sociélc est un être complet, et cependant, ils sont
I tellement inhcronls l'un à l'autre, qu'on ne saurait nier l'individu sans nier la sociélé, nier la société sans nier l'individu; de même qu'on ne saurnil nier le nombre simple sans nier le nombre composé, etréciproqucraenl. Or, comme chaque être a sa loi, ses droits, son principe d'action, la société comme l'individu, l'individu comme la société a sa loi, ses droits, son principe d'action.
La loi de la société est d'agir pour tous et au moyen de , lûus; son principe d'action est l'autorité.
La loi de l'individu est d'agir par lui-même et pour luî- I même; son principe d'action est la liberté.
Le droit social repose donc sur l'autorité; le droit individuel sur la liberté.
L'autorité est la garantie de tous; la liberté est la ^raiitii; lie chacun.
Ces deux droits sont ('galenienl incontestables; rar nier l'un sérail nier la société; nier l'autre serait niiir l'individu.
Ce sont là des |irinciiies lellenient simples, qu'ils peuvout s'apjtliqucr à toutes ks ihôses sociales, il nous serviront h résoudre la question de renseignement.
Dans l'ordre moral, l'État représente la pensée de lous; ce qui n'empèdie pis chaque individu d'avoir sa pensée propre, et d'être un tout complet comme mtclligence, de même qu'il est uu tout complet comme corps. It n'est donc pas plus permiiî à l'État d'enchaîner l'intelligence de l'individu, qu'il ne lui est permis d'enchaîner son corps.
Cependant, la mission de l'Élat est de diriger les esprits comme les corps, et il doit vouloir accomplir sa misbion, il doit vouloir faire autorité.
De son côté, l'individu doit pouvoir accepter ou refuser celle dirceliou ; il doit conserver sa libcrlé.
Cette liberté n'offre aucun danger; car si l'État est dans le vrai, c'cst-à-dirc s'il représente la pensée commune, la majorité acceptera nécessairement cette direction; s'il est dans le faux, c'est-à-dire s'il a la majorité contre lut, de gré ou de force il devra suhir un changement.
L'État élant l'expression de la conscience pnhlique, con
stitue essentiellement le présent. Mais il y a aussi dans la^v
société les hommes du passé et les hommes de l'avenir, for "
mant des individualités qui veulent également avoir teuc^ liberlé; car elles ont leui-s besoins el leurs vœux à satis— -^ faire, leurs croyances el leurs affections à défendre. El i £ n'est pas plus permis h l'ÉUil d'empêcher la satisfaclion de^^^ besoins de l'âme que des besoins du corps. Ce n'est qu^su |)ar mesure d'ordre qu'on peut génor la liberté individuelle^^» or, bien loin que cette liberlé du passé et de l'avenir IroL^v ■■
bit?- Tordre^ elle est dans In loi sociale, qui doit toujours concilier les traditions du passé avec les connaissances du présent et les aspirations de l'avenir. Ces prémisses étant posées, il est facile d'en déduire les conséquences.
L'État, en vertu de son autorité, doit organiser Tenseimienient public.
L'individu, en vertu de sa liberté, peut organiser un enseignement privé.
Mais rien n'étant absolu dans les sociétés humaines, chaque principe a ses limites.
En effet, si l'autorité était absolue, elle dégénérerait en tyrannie, et contraindrait les consciences. Elle a donc pour limites le choix du père de famille qui accepte ou n'accepte pas son enseignement. Mais elle peut, elle doit provoquer ce choix en sa faveur, par les immenses ressources qui lui permettent de placer en tête de l'enseignement tous les homDQcs d'élite. Sans quoi elle aura aussi pour limites l'ignorance ou la médiocrité de ses fonctionnaires. Mais si son devoir ne l'y invitait, la concurrence l'obligerait à offrir aux citoyens toutes les garanties de capacité ou de moralité. Si la liberté était absolue, elle dégénérerait en désordre. Un ignorant pourrait se faire professeur, un homme immoral ouvrir une maison d'éducation. L'État doit, par conséquent, exiger des conditions de capacité et de moralité. La moralité s'établit parles antécédents; la capacité s'établit par des examens et prend pour signe un diplôme. La liberté a donc pour limites l'intervention de l'État qui exerce son droit d'examen et de surveillance.
Ainsi les droits de l'État sont limités par le choix du père de famille; les droits de l'individu sont limités par l'intervention de l'État. En d'autres termes, l'autorité a pour limite la liberté, la liberté a pour limite l'auloritéi c'est-àd/re qu*il y a conciliation parfaite des deux principes, ce fui constitue l'état normal de la société.
Ainsi se IrouveronI résolues ces dilïlcultés que vous signalez, ainsi disparaîtront ces troubles que vous déplorez lorsque vous montrez l'enfantjcté tour à tour dans t* esprit du siècle et dans l'esprit du sanctuaire. I.«s familles qui préfèrent l'esprit du siècle s'adresseront à l'Ëlat; celles qui prefèreiit l'esprit du sanctuaire s'adresseront au clergé. Mais il faudra que le clergé enseignant ait pris ses grades dans l'Étal, afin de consLiter sa capacité; et il faudra que rfital oITre un enseignemcni meilleur, afin de se garantir contre loutes les concurrences extérieures.
In mol sur le-s diplômes. Pour les délivrer aujourd'hui, l'Ëlat exige, comme règle générale, que le candidat ail passé un certain temps dans ses collèges ; mais si ces collèges sont, de bonne loi, considérés par certains hommes comme des icolmâe pettileiice,&\ les consciences de certaines familles s'épouvanI(>nt de livrer leurs enfants aux dangers de l'enseignement ofGciel, n'y a-t-il pas injustice, n'y a-l-il pas violation lie la libertèdans cette condition anléneurea l'examen? Que l'Etat augmente la sévérilé des épreuves, qu'il exige pour l'enseignenuTil tios grades plus élevés, une capadté plus grande : j'y applaudirai. Mais il n*a pas le droit de refuser un brevet de ca|tacité à celui qut prouve sa scieu(%, qnci que snit le lieu où il ail puisé celle science. Pour enseigner, il faut savoir, el l'Ëtat est en droit de dcmandef les preuves du savoir: il peut même exiger tfa'oa «it appris tout ce qu'il enseigne dans ses écoles, puisqu'il ]>ose les questions de l'examen; mais c'est aller au delà des limites de l'autonlé, qiie d'eiiger qu'on n'apprenne pas ailleurs que dans rs t'-cules.
Je ne me caclio pas que. sur ce point, je me troiiTe eo opposition anx; des publicist(>s qui marrlieot dans les môiaes rangs que moi. Mais s'vst-on bien demandé, jusqu'ici. . qih'lles étaient les limites précises de l'aiilorilé el de lam liberté? Taott^l. entninée par les cirvonstances, cumui^
sous la Convention^ la démoci*aiie a poussé l'autorité jusqu'à ia négation de l'individu; tantôt, luttant contre un gouvernement oppresseur, comme sous la Restauration^ elle a porté l'esprit de liberté jusqu'à l'avilissement de Tautorîté. Aujourd'hui qu'elle se développe par la paix et se développe par la discussion, elle se doit à elle-même, elle doit au pays de montrer qu'elle existe pour autre chose que pour la lutte, et qu'elle peut faire entendre un mot d'ordre qui n'est pas un cri de guerre. Or, la véritable base de la doctrine démocratique est la conciliation de la liberté et de Tautorité, l'une appuyée sur l'autre, l'une tempérant l'autre, l'une garantissant l'autre. Sans Tautorité, point de liberté durable ; sans la liberté, point d'autorité assurée. Quand l'État est gêné dans l'exercice de son autorité, il y a soufTrance générale et désordre de toutes parts; quand l'individu est gêné dans l'exercice de sa liberté, il y a souffrance particulière, mais cette souffrance est aussi un trouble dans la société.
Or, existe-t-il une souffrance plus grande pour l'individu que Toppression de sa conscience, que la déportation de ses fils dans des écoles qu'il regarde comme des lieux de per- Utian^ que .cette conscription de l'enfance traînée violemment dans un camp ennemi, et pour servir l'ennemi? L'État, dit-on, doit se croire dans le vrai : il doit, par conséquent, chercher à y maintenir les autres, fallût-il même employer la contrainte, car il ne saurait permettre que les individus abusent de leur liberté contre eux-mêmes. D'abord, le signe propre de la liberté, c'est la faculté d'en faire abus. Olez le droit d'abus, il n'y a plus de liberté. Enlevez à l'homme la possibilité de l'erreur, la liberté n'est qu'un vain mot. Si l'abus fait tort aux autres, l'État doit intervenir, parce qu'il est le gardien de l'ordre public. Mais fuand l'abus ne fait tort qu'a l'individu qui abuse, l'État n'a siiicune action, car l'abus est le critérium de la liberté.
Ensuite, TÉtat doit se croire dans le vrai, j'en conviens; j*ajoute même qu'il doit être dans le vrai, sans quoi il prépare sa propre décadence. Mais en raison de la marche de Tesprit humain, en vertu de la loi du progrès, il arrive un jour ou il n*est plus dans le vrai, précisément parce qu'il est semblable à lui-même et qu'il est aujourd'hui ce qu'il était hier. L'État, qui a grandi par le développement et l'application d'une idée féconde, ne renoncera pas à l'idée qui Ta fait grand, même lorsque cette idée sera épuisée. Qui l'avertira cependant qu'il est temps de changer? qui lui dira qu'il n'est plus dans le vrai, si lui seul enseigne, si lui seul peut faire entendre sa voix? Quand on a été fort dans le passé, on n'arrive pas h la conscience de son insuffisance dans le présent, qu'on soit l'État ou l'individu. Le vieillard conserve le culte de sa jeunesse el les admirations de son âge mûr ; et lorsque tout est changé autour de lui, il accuse les autres plutôt que de se condamner lui-même, et reproche au siècle d'avoir dégénéré plutôt que d'avouer qu'il est déplacé dans le siècle. L'État, sous ce rapport, n'est pas plus sage que l'individu. Il faut donc qu'il reçoive les avertissements du dehors; il faut que les voix extérieures puissent se faire entendre. Il faut, en d'autres termes, que la minorité ait toujours le droit de parler; car c'est de la minorité que doivent éclore les progrès de l'avenir et les futures transformations de l'État. Sans la minorité, point d'antagonisme, sans l'antagonisme, point de progrès. Il faut que la minorité du passé puisse enseigner, car elle conserve les traditions ; il faut que la minorité de l'avenir puisse enseigner, car elle prépare les innovations. De même que la liberté est la sauvegarde de l'individu, de même elle est la sauvegarde de la minorité ; comme aussi l'autorité est la sauvegarde de la majorité : car l'État et la majorité, l'individu et la minorité, sont des termes corrélatifs. Respect donc à la minorité, car elle est la voix véné-
rablo.(]'iiii passé qui fui grand, la voix sainte d'un avenir (]ut aspire à devenii'plus grand encore! Respect à la niino-
1 tombe
, si nous voulons res[)ccl berceau de nos enfanls!
Voyez cependant 'a quelles cuniradictions mène un faux s)sl(;nie. Les mêmes hommes qui veulent que l'État s'cmparo exclusivement de l'enseignement demandent en mâmc lenips la Iibeité de la presse. Il est manifcsie pourlant que si l'Élai a le droit de se réserver runseignemenl de la jeunesse, il a aussi le droit de confisquer renseignement de ï'àye mûr. A cela, on répond que l'État a sur les enfants des droits qu'il ne peut avoir sur les iiommes ; mais qu'est-ce donc que l'enfant dans l'État? Est-ce un individu social ? Non, sans doute ; car il n'est rien par lui-même. Il n'est quelque chose que par son père, il vit par lui, pense par lui. aime avec lui. En opprimant le fils, c'est doncle père que vous opprimez; en soumettant le fils à la dictature, vous tyrannise! le père; car c'est le père seul qui souffre, qui souffre dans ce qu'il a de plus intime, dans ses plus tendres affections, dans ses plus chères espérances. Quoi 1 vous reconnaissez que vous n'avez pas le droit de torturer le corps de l'individu, et vous invoquez le droit de torturer son âme! Vous n'osez enchaîner sa main, et vous enchaînez >>& volonté, ses sentiments, ses désirs les pins I 83101*!! Dérision! Quant à l'enfant, vous le réclamez comme Votre esclave jusqu'à vingt et un ans, er du jour au leudctn a in, vous le rendez à la liberté. Vous avez façonné son âme sous te niveau de l'Élat, cl vous lui dites de se développer selon sa vocation; vous l'avez éloulle dans l'atmosphère delà seniludc, et vous lui ditt'S de grandir à l'air libre, îrtais ne voyez-vous pas qu'il n'a plus une pensée à lui, qu'il faudra qu'il pense par vous, homme fait comme enTint, el que dès lors la liberté de la pivsse est une anonuilii' et uu mensonge. Il n'y a pas un argument en faveur du pre-
mier monopole qui ne puisse élre invoqué en faveur de l'autre ; et, par contre, il n'y a pas un témoignage en faveur de la liberté de la presse qui ne puisse être cité en faveur de la liberté de l'enseignement ; car toutes les libertés se servent de garantie Tune à l'autre, parce qu'elles reposent toutes sur les mêmes principes, les droits de l'individu, les droits de la minorité. Si vous respectez une des libertés, vous devez les respecter toutes, car elles ont toutes la même origine. Si vous en enlevez une, vous devez les enlever toutes, car Tune n'a pas plus de sanction que l'autre. Décrétez l'enseignement exclusif de l'État, il vous faudra décréter une presse exclusive de l'État, une religion exclusive de rÉtat; alors vous aurez décrété l'immobilité, la tyrannie, les persécutions, et comme il faudra bien, après tout, que la minorité se manifeste de quelque façon, ne pouvant plus écrire, elle conspirera, et le progrès ne pouvant plus s'accomplir par l'enseignement, s'accomplira par les révolutions.
On m'opposera peut-être le système de la Convention sur l'enseignement public. Parlons avec franchise à cet égard. La Convention fut l'enfantement douloureux de la démocratie, et il est dans la loi des choses que l'enfant, pour naître, déchire et ensanglante le sein de sa mère. Cette loi, ce ne sont pas les hommes qui l'ont faite, et comme la nécessité l'explique, elle peut se passer de justification. Héritiers des grands principes de la Convention, nous n'avons pas besoin d'être d'inintelligents plagiaires. Sans rien diminuer de son héroïsme, sans rien retrancher à sa gloire, sans lui rien enlever de l'admiration que lui a méritée son audacieux génie, nous pouvons dire simplement que la démocratie a cinquante ans de plus qu'alors, et que les mêmes moyens politiques ne sauraient être bons aujourd'hui, par cela même qu'ils étaient nécessaires il y a cinquante ans.
Je me hâle d'arriver aus conclusions de celle lellre.
L'Ét.11
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lumc la liberté des cultes; ildoil donc;i
"^ïT ta liberté de renseignement.
La démocratie demande la liberté de ia presse ; elle doit ^^^*^nc dem;mdcr la liberté de l'enseignement, ^^k l/i']tat, représentant de l'autorité, doit orgnniser l'ensei- ^^RS viemeiit.
^H L'individu, représentant de 'a liberté, peut demander ^H^u'il )' ail plusieurs enseignements, afin que sa liberté se ^F~Tnariîfe»lc par le cbois.
^ L'fitat, représentant de la majorité, doit donner un en-
seignement qui réponde à la pensée commune ; manifesta- Itiun du présent, il doit faire l'enseignement de l'époque, diriger la jeunesse dans l'esprit du siècle.
L'individu, représentant de la minorité, peut demander un enseignement qui l'éponde à ses anciennes aiTectioiis ou à ses espérances ; manifestation du passé ou de l'avenir, il peut demander qu'on lui enseigne les traditions ou qu'on l'initie aux pensées nouvelles.
L'État, gardien de l'ordre public et protecteur de la
I morale, doit exercer son droit de contrôle et de surveillance; il doit donc exiger de ceux qui enseignent des preuves de savoir et de moralité.
L'individu qui, dans tous ses actes publics, est soumis é la police de l'Ëlat, doit fournir ses preuves. Ainsi, l'autorité de l'Ëtal sera garantie par son droit de contrôle et de surveillance; la liberté de l'individu sera garantie par sa moralité et sa capacité.
Voilà les principes généraux, et je voudrais m'anéter ici. ^Hais puisque te clergé demande quelle part on veut lui I faire dans l'enseignement, la réponse est facile : sa part f sera celle de tout le monde. Qu'il se place dans la loi eotn- 1 mune; qu'il entre dans l'enseignement en vertu de la I liberté, niaisqu'il se soumette au contrôle de l'État en vertu
de rautorilé. Si l'État se méGe du clergé, qu'il augmente la sévérité des épreuves ; si le clergé se croit mieux fait pour enseigner que tout autre, qu'il se montre plus savant que tout autre. Yôilà à quelles conditions il peut invoquer la liberté; voilà à quelles conditions il sera digue d'en user. Au moment de terminer cette longue et aride discussion, je voudrais me flatter, monsieur, d'avoir porté la conviction dans votre esprit et d'avoir réussi à calmer quelquesunes des douloureuses inquiétudes que vous avez si éloquemment exprimées. J'ai l'espoir, du moins, que vous reconnaîtrez chez les hommes de la démocratie l'intention d'accorder aux autres la liberté qu'ils demandent pour euxmêmes, et la volonté de s'abstenir de toute passion injuste, même dans une controverse soulevée par leurs ennemis les plus acharnés.
Ledru-Rolun,
Député de la Sarthe.
PROPOSITION
DE l'abolition DU CENS D'éLIGIBIUTÉ
ET d'OHE INDEMUITÉ aux oéPUTis, avec le D^VELOPPIlIIEIIT
DES MOTIFS MILITANT A l'aPPUI DE CES RÉFORMES
(Écrit publié dans le journal la Réforme, le 7 maiii 1815)
Tout Français, âgé de 30 ans, jouissant de ses droits civils et politiques, et inscrit sur les rôles de la contribution directe, est éligible à la chambre des députés s'il remplit d'ailleurs les autres conditions exigées par la loi du 19avriM831.
Les art. 59 et 60 (tit. 5) de la loi du 19 avril 1831 sont
abrogés.
art. 3.
Pendant la session, une allocation quotidienne sera accordée, à titre d'indemnité, à chaque membre de la chambre des députés.
Pour les jours de travaux de la chambre, elle ne sera acquise que par la présence.
art. 5.
Le taux de cette indemnité sera fixé par un règlement ultérieur.
UDRO-BOLUN. — I 10
On contiait les idées du parli démocratique en matière d'élections, elles soûl simples : il proresse que tout citojen a uu droit imprescriptible à sa part proportionnelle dans la l'eprésentation nationale. Pour lui, la réforme électorale, c'est donc l'organisation du suffrage universel.
Cepeadant, tout en restant ûdèle à ses larges principes, il accepte, seconde, provoque tout progrès qui tend à faire faire un pas au pays. Paricmentairement. il marclie et vote te plus souvent avec une autre opposition qui n'a ni son radicalisme ni sa décision d'esprit. Entre lui et cette opposition, il est certaines idées qui sont, pour ainsi dire, la Tuio de communication par laquelle les deui partis se rapprochent sans se confondre. C'est au parti démocratique à les discorner et à les choisir [wur en faire plus spécialement l'ohjet de la conquête commune. Parmi ces idées. Je n'hésite pas k placer les deui sujets de ma proposition :
L'ahulilion du cens d'éligibilité ;
L'indemnité aux députés ;
Ces deux questions se tiennent et sont vérilablemeal solidaires :
La cens d'cligihililc, comme le cens ëlecloral, est opposé aux pnnci|H'£de l'cgalité dcmocRi tique. Cela n'a pas besoin d'iMrc douiontré. Au point de Mte des deux oppositions, il a, de plus, le vice coitsidérable Je contredire et de limiter ta prérogatiTc souveraine du cor^is éleclonl, et de tracer un cercle étroit k l'exercice de ccltù prérogative. Par le cens d'éligibilité, la loi éle^rtoralc rvlin* d'une maio à l'éiecteur ■ une bonne parlio de ce qu'elle lui remet de l'autre.
Le cercle dessiné autour de rèlcctoral est en effel fort restrvinl si l'on veut ^'artiHcr à la rèatitè. L'éligible est chose ran> en Fratkce. non pas peuW^ire t'élisible actif et légal, mais l'èligible rid, lMusieur> causer }x<'Utent êbv assignées i cette pénurie. D'aKird rtf.\trhiH* ilïnsion et l'heureuse médiocrité ik-> fortunTA-, ditiskt» ^u'alinenlentelactiTait
sstiîs cesM les ftages dispositions de tios codes sur les part^g^ss. Un retenu annbôl de 19 000 francs n'est pas comftMtMti dans les départements^ et le cens d'éligibilité ne rë*nwéseniê guère qu'un retenu de 3 à 4000 frdnos. Toutefois 1^ chef de famille^ ateo le plus fort de ces deui retenus, iUi rarement abandonner ses affaires et sdn établissement nwriïïïtipAl^ et tenir passer plus de la moitié de l'année à ayant à soutenir à la fois deux maisons au lieu d'une tulei Député, ëa position officielle ne permet pas à Ëa faille de descendre de l'état qu'elle atait; habituée tibe large aisancei il lui est imposé à sou leur, pour sou induenee et sa considération^ de ne pas décboir même à aria. Dans quelle alternaiite est-il placé? celle de ne pas \p\fèt à la députatioui nu de eompromettre fton patritnoiuë^ ee que Ton fait rarement^ et celui de ses enfatits, jo^ qde Ton fait moins encore.
Pourtant les hommes qui jouissent de 15 000 francs de
i^eVenu dompoilént la trè^-graUde mindHté du corps des
é1igibles« Des membres dé ce dorps^ la plus grande partie
possède en moyenne la moitié de Ce revenu. Pour eeUi là
l'endettement et la ruine Èidnt au bout de la députation,
après deUi léglsldtUrëâi
Combien de députés, après une longue résialanee^ ont
fini par toccomber aux conseils de l'dbsessidn^ parce que le mandat gratuit qu'ils avaient imprudemment brigué las a^âit placéa entre la misère et le déshonneur!
11 en est d'autres, pluâ purs et plus édergiqUéd, qui^ ae voyant sur celte pente fatale^ ont résigné leurs fonctions,
regrettés de la cbambt*ë^ non seulement pour leur caractère, tiiais ëussi pour leurs lumières et leurs capacités^
J'en ai cMinu tlh qui disait : « J'ai 5000 francs de rente, le peut titré ^nt mon champ atëc 4000 francs. Med cinq itnaéea de députation m^en coûteront au moins 50 000. le me retirerai ensuite dans mon tillage, atec le strict néëes^
saire, heureux d'avoir servi pendant cinq ans mon pays. »
Ces dévouements simples sont touchants et généreux. Mais il est dangereux pour une nation de les ériger en loi commune, parce que, le plus souvent, cette loi ne fait que préparer la place à Tintrigue et à la corruption.
Qu'arrive-t-il7 Que beaucoup de citoyens honorables, utiles, éclairés, qui pour cela ne sont pas des héros, se découragent devant cette perspective de pauvreté ou de honte; que les hommes sans conscience sont seuls à ne pas s'en effrayer, leur choix étant fait d'avance.
Supposons, cependant, qu'il se trouve en France un certain nombre de ces citoyens à la fois aisés et dévoués ; que de conditions spéciales n'auront-ils pas encore à remplir pour réunir toutes les chances d'une candidature ! Il faut à Téligible une certaine autorité morale, une considération acquise; il lui faut le secret d'attirer des sympathies. Il faut que son nom, son entourage, ses antécédents, tout ce qui constitue sa vie, n'éveillent ni des répugnances publiques ni des préjugés locaux. Dévoûment, aisance, notabilité, au* torité, situation laborieusement acquise ou brillamment improvisée, sur combien de têtes privilégiées la route de la naissance laisse-t-elle échapper ce quiyie social?
Aussi les conséquences de cette difficile accessibilité se développent-elles tous les jours. Les portes de la députation ne s'ouvrent pas à cette portion de la jeunesse éclairée, studieuse et grave qui s'est plus occupée de la culture de l'âme que de celle de l'habit, et qui a plus de richesse dans son cœur que dans sa caisse. La jeune génération de 1830 n*a guère dans la chambre que des représentants dont les vertus brilleraient beaucoup plus parmi de frivoles courtisans que dans une assemblée de citoyens et de législateurs, La jeunesse forte est contrainte par le cens d'éligibilité de céder la place à la jeunesse dorée. 11 est de mode dans cette aristocratie qui portait, hier, le nom d'un paysan ou d'un
ouvrier, de honnir la Révolution sans laquelle elle serait encore à la charrue, d'adorer l'immobilité politique et de placer son bien-être personnel au-dessus de toutes ces misères qu'on appelle emphatiquement progrès et patrie. Aussi, le ministère l'accueille, la caresae; les électeurs la nomment, indigents parfois de candidats à ce point que s'il s'en présente un qui n'ait pas l'âge, ils consentent niaisexnenl à faire une ou deux années d'antichambre devant son extrait de naissance.
En 1837, l'honorable M. Gauguier fit une proposition tendant à suspendre, pendant la session, le traitement des fonctionnaires. Ce fut un grand scandale au Journal des Débats, et sur le champ un article fut rédigé, où l'on prouva avec beaucoup de force et de raison que <c Téligibilité se partageait presque entièrement entre les fonctionnaires et les légitimistes, que la suspension du traitement des députés fonctionnaires, pendant la session, était l'équivalent de leur expulsion, parce qu'ils ne pouvaient vivre à Paris sans leur traitement, et que le leur supprimer, c'était livrer le monopole de l'éligibilité aux légitimistes dont les élec-. teurs n'aimaient pas les opinions. »
Ce qui était vrai alors Test-il moins aujourd'hui? Et le cens d'éligibilité ne constituera-t-il pas bientôt le monopole des candidatures au profit de la richesse oisive et dissipée, de la grande propriété, ou des fonctionnaires publics. Vous aurez deux chambres des pairs au lieu d'une. C'est versée but que se précipite infailliblement la marche des choses, car, aux dernières élections générales, 133 collèges sur 459 n'ont eu qu'une seule candidature, ou n'en ont pas eu deux sérieuses. Un fait aussi significatif n'établit-ii pas la disette des candidats et la nécessité d'élargir le cercle de Taction électorale ?
Mais ce cercle ne saurait s'élargir sans Tindemnité.
L'indemnité? voilà le véritable principe raoral de loute élection populaire.
Avant i850, un préjugé, acoredité par l'esprit rélroacl(!ur du temps, avait jeté une mrte de djscréilil sur ce principe. Kh rjuoi ! s'écriaient les sophistes du privilège, ravaler les fonctions du député jusqu'au matérialisme d'upa réirihutian, c'est abaisser sa dignité; c'est compromettre son caractère. La représentation n'est respectable et glorieuse qu'autant que celui qui l'ambitionne a>nsent à ser-^ vir son pays avec une entière abnégation. Lne rétribution souillerait tes mains du député.
11 est vrai que lors de la présentation de la liste civile, et des apanages, et des dotations, on tenait, sur 1^ questions d'ai^ent, un tout autre langage. La couronne, disait-on, a besoin de beauootip de splendeur; il lui faut beaucoup d'armant. Le lui refu^r. û'f»( rbtimilier, c'est rabai^r son importance. Le preilige d'une royauté se mesure Si la grandeur dt H richesse. Ainsi l'honneur de la royauté c«nsistç à être magnifiquemeiit rétribuée; l'bonpenr de la repré-^ .senUlion consislerail k servir à si« dépens, lii gloire, d'un cdté. c'est un immense traîlâmept; la honle, d^ l'aMlre, c'est une indemnité raotlesle. IVur être digne d'être rt)i. il faut imposer k la nalian de liHirdes charges; pQur être tfigoa d'il» d«fH)ié, B'est à spi-oiéme qu'il ftut isipQf>er lu»
Comne «n là voit, oeUe théoria nH»arcbique ei finaoal^nt plaott, dans l'écholle morale, l'&ine d'un député bien a»rflf««ne de «elle d'un monarque.
Lea oonrtisaBB n'ont o^jMfndant ni si mauTaitr opinion de l'un«, ni si bonna opiniiHi d« l'antre. Il Ittor faut simpW mttni dtts irfiatnanu pour tout W eau. Ils savent que l'arr ^nt est un des nerfs de la pnis^jincA : oomme ils vetilent ^iM h ronnté sait pniwinla. ila diiml ^'U fant qna la rojMlc $oit opulente: comme ïH dêsinent que b rcpréaMU
lation soit faible, ils s'arrangent pour que la repréeentation soit ruineuse.
Mandai gratuit. ■ — - Indemnilé. — Pour apprécier la Taleiir de ces deux ordres d'idées différents, remontons rapidement à leur source. D'où propède l'indemnité? d'où procède le mandat graluil ?
Le principe de l'indemnité est proclamé par la Révolution /rançaise. L'indemnilé est Gllc de la Révolution comme notre émancipation démocraliqiie. Les esprits puissants qui posèrent le grand principe du progrès dans l'hunianité, virent, au simple regard, que sans l'indemnité, les classes l'tnoy^nes et populaires pourraient bien avoir leur pari Idans l'élection, mais qu'elles ne l'auraient pas dans la peprésentation . L'indemnilé nu lit question pour aucune ■ des mémorables assemblées issues da la période révolutîonp*iaire. La Constituante, la Législative, la Convention, le lonseil des Cinq-Cents, le Tribunal, le Corps législatif lui- ^ mémfi, cette parodie de représentation, l'adoptèrent successivement.
Le mandat gratuit, au contraire, est une des réactions de la Restauration revenant en France pour faire du rietix, selon la parole d'un de ms ministres do 1$14'. Elle voulait que la députalion ne fût abordable que pour les fortunes ariKtocratiques -, elle fut conséquonle : elle Qxa le cens d'éligibilité à 1000 francs et abolit l'indemnité aux députés. Elle rentrait chez nous pour y importer le gouvernement d'oligarchie anglaise, Elle devait donc décréter le mandat gratuit, car c'est sous le régime de ce mandat, qui immobilise la représentation dans le^ grandes familles et les grandes fortunes, que l'arisloeralie britannique [)erpélue son intolérable tyrannie. Le gouvernement de 1850, ue voulant
que refaire la révolution de 1688, a dû rester fidèle à la même tradition.
Ainsi, rindemnité est le principe révolulionnaire ; le mandat gratuit, le principe contre-révolutionnaire. Témoins, ici encore, quelques gouvernements contemporains : aux États-Unis, en Suisse, Tindemnilé est de principe; la Belgique elle-même l'accorde à ses représentants ; mais c'est en Suède surtout, pays de vieilles mœurs et de sens pratique, que Fopposition des deux principes est consacrée d'une façon plus tranchée et plus frappante. Dans ce royaume, Taristocratie, c'est-ù-dire Tordre du clergé et de la noblesse, exerce gratuitement le mandat. La démocratie : Tordre des bourgeois et des paysans, reçoit une indemnité.
Mais, dit-on, que devient, avec Tindemnité, la dignité des fonctions législatives?
La dignité du député!
Il nous va bien vraiment de nous insurger contre la dignité et la fierté des représentants de ces trois immortelles assemblées qui, de 1789 à 1795, régénérèrent le monde. A aucune autre époque Thistoire offrit-elle plus admirable spectacle de grandeurs morales, de dévouements sublimes, de désintéressements antiques! Et cependant ces assemblées étaient indemnisées.
Mais, en revanche, elles furent gratuites ces chambres de la Restauration dont un conservateur put dire justement en 1852:« Elles ont été corrompues, avilies^ prostituées. »
Hélas! Thistoire dira qu'elles furent gratuites aussi ces chambres élues depuis 1830, qui ont fait de la France, chose incroyable! une puissance secondaire en Europe; qui, à Tintérieur, ont laissé dérober clandestinement, une à une, toutes les libertés au nom desquelles s'était faît< cette Révolution de Juillet; qui, en signe de progrès, onl répondu au citoyen : Tu n'as de droits imprescriptibles que ceux que nous proclamons ici ; qui, à titre de fraternité,
^Bont répondu aux Iravaillcurs afîamés : Mourez où vousvoii- ^H ârez, le travail ne se ilUtribue pas dans cette enceinte. ^H'Oui, elles ont été gratuites; mais elles éterniseront ce mol ^H d'un vieux sceptique qui se connaissait en vénalité : Rien, ^H'X:'est bien cher.
^H En terminant, déûnissons bien le principe de t'indem- ^^nilé, pour ne laisser aucune espèce de nuages dans les esprits. I/indemnilé n'a pas pour objet de créer un Iraiteiiienl en faveur du député, de le placer sur b même ligne ^^ ^ue le fonctionnaire saliirié; non, elle a quelque chose de ^■Oltus élevé. Elle est par excellence l'élément é^uliluire. Elle ^^Kûtisisle à déterminer les dépenses nécessitées par l'accom- ^H>]issement du mandat, et à rembourser, selon les règles de ^^B'iioiineur el de la justice, ces dépenses au mandninire. La ^|R>nction du dé|)Uté sera loujoitrs gratuile, seulement, elle rie sera plus onéreuse. La fonction de député n'est accessible i|u'à une partie 1res limitée des classes moyennes; elle est inaccessible aux classes populaires; elle sera désormais ouverte à toutes les capacités, à tous les talents, à toutes les fortunes. Il ne faudra plus pour l'obtenir que le \ îbre choix de l'électeur. Le député y gaynera plus d'indét*!iidance du côté du pouvoir ; il sera force à plus de respect «^t .'■ plus de ménagements pour les opinions du corps qu'il ■•eprésenle. H sera plus fortifié contre les attaques de la «j«rru|ilion paice que la nation aura eu le soin de ne pas lui «lemtiuder de sacrifices supérieurs à ses facultés. Il aura f\us do désintéressement, parce qu'il y aura plus de sécurité dans son pitisent. moins d'appréhensions pour l'avenir - <)esa famille. La dignité du pays en sera accrue; il ne peut tonvenir au peuple de dire au pauvre : Sers-moi en te limant; aux riches : Daignez me proléger, et si la Royauté B'csI pas déshonorée pour avoir une liste civile, la Reprélentation Nationale ne sera pas déshonorée non plus pour r aussi la sienne.
TellM tmi \w raiiM)na pour leaquelle^ j'ai cru devoir
posert ep fac» de In gaucb0« d@ux réformei qui oni été injipritçs daps son programmer On lui 9 reprp«b4 souvent de parler plus et mieui^ qu'elle o*agit, Aujourd'hui l'occasion est propice, le hasard lui a donné plus quo la majorité
nécessaire dans les bureaux; Topinion la lui a presque donnée dans la Chambre; qu'elle agisse dope, si elle est vraiment Topposition i
DISCOURS PnONONCË A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS
DU DOMICILE POLITIQUE (12 min 1845)
Je demande la parole.
{Aw voiœ! aux coixl la clôture! la elôlurel A gauche : l-f^firlex! parlez I)
la Chambre peut calmer son impalionec, je ne veux dire
que quelques mois ; je ne loucherai même pas la question
•le rélroflcliviié; la loi élant, à mon sens, mauvaise en elle-
I *»ièroe, je n'ai point k me préoccuper de son exétMlion.
I Ou'il niâ soil ^ulem^nt permis de raim remarquer que si
l«ï'i!st fiinc^rementr et uniquement aux abus qu'on veut
t^oreri comme on prétend, d'uno façon si douce et si mo^
cJBsla, on devrait se contenter de tout ce qui embrassera
l'avenir.
Vouloir, comme on l'a soutenu lout à l'heura, appliquer la loi on discussion aux électeurs înecrilE, quelle que soit la minime quotité de leur crns. avant la promulgation de ratto loi, ce n'est pas prévenir dus ahu» possitileg, ce n'est pM ifilârprétor h loi. ntm l>ien un ^réev uns nouvelle et pr")p»r(jr un jnsirumBnl politique; c'est flHônl«r à de6 droits acqqis, (Murmurei, interrupiion- — À gawhf -' Ceit atlal c'exl celai
L'idée d'urgence qu'on y attache, l'application très-prochaine qu'on veut en faire, est la meilleure preuve que ce n'est pas seulement l'abus qu'on envisage, mais le droit qu'on veut renverser. [Dénégations au centre. — A gauche : Très-bien I )
Que soutiennent, au fond, les auteurs de la proposition? Que c'est en violation de la loi de 1831 que, dans beaucoup de collèges, se font les déplacements d'électeurs. Cela est contraire, disent-ils, au texte de la loi comme à son esprit.
Je n'ai qu'une réponse à faire au jurisconsulte qui a occupé avant moi la tribune : c'est que les cours royales et la cour de cassation ont, sauf deux espèces, unanimement décidé que cette translation de domicile était conforme au texte el h l'esprit de la loi. {Mouvements divers.)
Il faut même ajouter qu'il est peu de questions sur lesquelles il a moins existé de dissidences ; seulement comme il faut toujours que la propriété repose d'une façon sérieuse sur une tête, ces cours ont déclaré nul tout acte qui n'était qu'apparent, qui n'était point une transmission réelle et définitive de la propriété. Oui, elles ont invalidé la transaction qui aurait pour objet de prêter, pour ainsi dire, une propriété en vue de l'élection, comme, par exemple, une vente à pacte de rachat, comme un bail fictif; mais retenez bien ceci, qu'elles ont maintenu, consacré les ventes de parcelles les plus réduites, les plus minimes, pourvu qu'elles fussent sincères ; qu'on ne dise point inexactement que ces tribunaux n'ont point appliqué la loi de 1851; ils ont parfaitement el souverainement jugé que cette loi autorisait les translations qu'on attaque. Comment auraient-ils 4 pu agir autrement? Vous allez voir que pour soutenir que ^ ces transactions sont incompatibles avec l'esprit de la loi de^ 1851 , il faut avoir oublié les débats de cette loi.
En 1851, la question même qui nous occupe a été tran — ^
léu aussi ncUement que possilile, et dans un sens toul à
il favorable aux translations ilo domicile, si minime, si
iduit que fut le cens de réleeteur.
Permettez-moi de vous citer un passage fort court de
_ cette discussion.
L'a amendement avait clé proposé sur l'arl, 10 de la loi; let ameodemeut élait de l'honomble M. de La Rocliefou* auld. Voici ce qu'il disait pour l'nppuyer :
a Vous avez vu très souvent abuser de la facullc qui est ■Âtrdée par l'article pour donner aux fonelionnaires publics entrée dans les collèges électoraux ; vous avez vu souvent Dominer, pour composer le bureau, des hommes qa'nucun inlOrêt n'allacliait au déparlemenl; et c'est sur ce wint que j'appelle l'attention de la Chambre.
« 11 me semble que si l'oni-tail lonu de payer uneconlriïtuUon foncière, même 1res légère (10 sons, 20 sous, par ïiexemple], dans l'arrondissement où Ton doit voter, il y auliait plus de garaiUies pour réledion, et il y aurait certitude tiju'au moins l'élccleur serait intéressé au bien du pays. » U^ouvemenl.)
C'est bien la question, n'esl-et; pas ? Eh bien, qu'est-il
advenu de cet amendemcnl? Le rapporteur, l'honorable
M. Bérenger, s'écria ; « Hais e'esl changer tout le système
jle la loi! » el au vote, M. de La RucLefoiicauld s'est levé
ul en faveur de son amendement, la Chambre fui entière
fpntre lui, {Nomeait mourenient.)
De cet incident grave de la loi de 1851 découlent deux Onséqiienccs que je vous prie, messieurs, de méditer : c'est nj'il est faux, d'abord, esscnlicllement faux qu'on soit Èligé du repiY'Senter d'une fai;on en quelque sorte iidhéau sol, le sol lui-même, le terroir, la localité, jiuisque N. de La Kochefoucauld voulant faire adopter pour la Ininslaliou du domicile l'impôt exclusivement foncier, la Chambre s'y est opposée. En second lieu, qu'il est faux
encdti3 que TèspHt de là loi de 1 851 s'dp{)08e à oë qil*Oi âcqUièi'ë un domicile {Politique à Taidë d'UUe impëfcebtibl contribution, puisque, sixt là fixation d'Un iiUpôl dé iO Oi âO sôtisj^ la Chambre a passé à Tordfe du joût. heu ttftnsac tions qu'on signale comme frauduleuses élàiëlil àitlsi {ttf faitemeiit légitime^, Topinlou du î^pporteUf èddidie 1 décision de la Chambre \èé autorisaient évidôfflmeilti {MoU vement.)
Ce n'eël donc poiiit une loi intet^pil'étatitë (|tte tOUs de tUândes!; Jamais loi, en eflet, ne fut pluâ claire. Ayé^ ï ëoUràge de le dire, c'est bien une loi Houtelle, c'est ûtk t*estHction, diose incroyable! à une loi déjà si réstricUVd {A gdmhe : Vous Avez raison.)
Et l'on ose parler de fraudes, de manœuvres UUn Atk cères ! Messieurs, si la sincérité luanqUe quelque parti O^es dâUs la proposition qui vous est soumise sous pi'dieMti d'une question de droit, c'est une arme politique (^b\ aiguise : il en sera de celle-ci comme de la loi des {M tentes. C'était, à en croire le ministère, une simple loi d finances; aujourd'hui, tout le monde en convient, C'est (là loi dirigée contre ïeâ élections. A l'œuvre vouâ leS c!oo tiaitresi.
Pour masquer les dangers de ls( proposition et Ifi faif plus inoffefisive, l'honorable préopinant vous à eil^ Id Id de 1790. Ce que nous demandons, a-t-il dit, a été décid par les assemblées les plus libérales ; témoin la cotiStitu tioii de 1 790 qui exigeait pour conférer l'électot^t la rédlit du domicile dans le canton. Cela est vrai, messieurs } l'ara teur n'a Oublié qu'une chose : c'est que l'élection se fftisâi alors à deux degrés ; c'est que les citoyens nommaient Uû pas des députés, mais des électeurs ; c'esit que les électettl' prenaient leurs représentants là dû ils voulaient^ 91, it surplus^ puisqu'on cite la constitution de 1790, ofl im nous en octroyer les bénéfices comme amendement A lli lo
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d^ 4851, si e'ë^l lé âtliTragé universel qu'ôti teut hods ii*c€)viét^ vAétûe à deux degrés, uouâ raôcéptefons prôTiëdi** i^0ieilt de grûtid Ccëur; (Rire génêfal.)
B^ais au lieu de nous traîner sur cette (|Uêstidii de dfôit^ (es*^ti où il iti'A fallu auivfe le prédpiâânt, qtie il'életotism^mls un peu cette discussion ?
Ou*eâl^.ce que rélecJteujh, aujourd'hui ? Qtt'aire**voUs toulu, qcaand VôUâ avet décidé qu'il y àurdil deâ électeurs à 20 A fraties? Une seule chose^ ifijUste^ iiiipôlitiqUë, iUinlO' fal« seloii merl. Mais enfin vous fttez tould admettre Tar-^ gecit (iomnié signe dé la cdpâcité. Eh bien! poUrVu qu'dfl ait celte capaôité, c'est-*ft-Hlire poUrtu qu'oti paye le cetië^ totis deYes être ëatisfaits, Vos alârines doivëtit être dissipées, peu imparte où ce cëtis ^ra payé. Qu'on pa]fè 10 oen« times dans UU lieu et le reste dans un aiitre^ ëiieôre une fois peii importé, pourvu qu'eti totalité on paye 200 francs,
£n a-t^-on pour cela moins la capacité que tous voulez? liais, loin de voir du mal^ vous devriez voir un grand bietl à ce que l'électeur se groupe avec ses analogues d'intérêt et d'opinion. L'immobiliser à sa place^ Tenraciner^ pour aiasi dire, sur le terrain où Ta posé le hasard de sa nais^ sa^ce ou l'empire de ses affaires, c'est créer la glèbe dans la classe électorale ; c'est lui donner l^esprit de clocher ft la place de l'esprit de patrie; lui inspirer la personnalité au lieu du dévouement *, c'est refuser à son opinion, à son âne, le droit qu'on ne peut refuser à son Corps, le droit de 9e mouvoir et de s'assimiler à Sa guise dans le vaste dorxialne de la politique.
Et^ avec votre système, le député, qu'en faites-vous ? Vous
rô'vcnez au bon temps où le député ne représentait qu'une
cem*taine portion de territoire ou Une certaine classe de
pe tisonnes : la Normandie, la Bretagne, l'Anjou; ou bien
encore la noblesse, le clergé, le tiers.
lie Vous souvient-il plus déja^ à cinquante ans de date»
de cette immortelle déclaration : nous sommes rÂsserahléo nationale : nous représentons non une classe, non une portion du territoire, nous représentons la France. {A gauche : Très-bien I)
En cette circonstance, encore, ne trompez donc pas le pays sur le caractère de la loi que vous proposez ; non, non, ce n'est point une loi d'interprétation; les interprétations se font par les tribunaux; et je tous ai montré que les interprétations faites par les cours royales étaient favorables à ce que vous combattez. Encore une fois, ce que vous foulez, c'est bien une loi restrictive de la dernière liberté laissée aux électeurs. {A gauche: Oui, c'est celai)
Eh bien ! cette manœuvre n'est pas nouvelle, on en a abusé également à d'autres époques; toutes les fois qu'un gouvernement a voulu loucher à une loi électorale qui garantissait quelques droits, comme c'est un jeu périlleux, il a toujours prétendu, en prenant un langage timide et humble, il a toujours prétendu qu'il interprétait, qu'il ne réformait pas.
Ainsi, dès 1815, sous la Restauration, toutes les raodiiications apportées à nos lois fondamentales ont été ainsi déguisées : on nous a donné successivement la quinquennalité, le renouvellement successif, par année, des représentants du pays. Le progrès des idées s'activait cependant, alors on a bâillonné la presse; on a porté atteinte à la liberté de la tribune; puis est revenu le double vote ; puis la septennalité; puis on a fractionné les élections; on a créé des bourgs pourris; mais le torrent grossissait toujours ; enfin on a fait un appel à la force. Le reste, vous le savez.
Messieurs, permettez-moi de le dire, la démocratie tôt oa lard doit se faire jour : toutes vos restrictions électorales ne l'en empêcheront point. Laissez-lui son libre cours, il sera pacifique et bienfaisant, cherchez à la comprimer, ati
contmire, en la concentrant, vous centuplez sa puissance. Si multipliées que soient vos digues, elles ne sauraient ^orréter. Loin de là elles accélèrent et précipitent sa «arc Ijc.
fe vote contre la proposition. {Approbation à gauche.)
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DISCOURS PRONONCÉ k lA CHAMBRE DES DÉPUTÉS
DANS LA DISCUSSION D UlTB PROPOSITIOIf TENDANT A SUPPRUiBB
LB TIHfiRE DES JOURNAUX
(15 mars 1845)
Messieurs,- nous assistons vraiment à un singulier spectacle, une proposition est faite au nom de l'opposition, proposition ayant pour objet d'accélérer la diffusion des lumières et l'éducation du pays, en facilitant la production de toutes les nuances d'opinions ; et voilà que cette proposition, par une manœuvre habile de la m ajorilé, se transformeen une arme fatale pour la presse même. Au lieu de reconnaître l'utilité des journaux et leur influence favorable sur la liberté et sur les institutions du pays, il est vraiment incroyable qu'on vienne porter à cette tribune des vœux tout à fait contraires. Loin de désirer Fextension des organes de la publicité, on la déplore, on en signale les dangers, et c'est à en diminuer le nombre que tend, sans détours, le système de la commission. Comment, messieurs ! c'est pour organiser, c'est pour réduire en loi une proposition faite au profit de la presse que votre commission est nommée ; et, à cette idée protectrice et libérale, elle ne trouve rien de mieux que de substituer unelé gislation oppressive et tyrannique !
Je le répète, c'est un spectacle vraiment incroyable, surtout quand on parle après quinze ans d'une révolution faite
par la presse, au nom de la presse, quand ce gouvernement lui-même doit tout à la presse. On a dit aux partis avancés, et qu'on calomniait du nom de violents, on leur a dit de s'éclairer, d'éclairer le pays par la discussion, d'agir sur l'opinion par les voies légales, de transporter la lutte de la place publique dans le domaine des idées, de tendre au progr^ par les voies de l'intelligence ; et quand ils ont compris ce langage, tout d'un coup vous jetez à ce mouvement de l'intelligence de nouvelles entraves, vous méditez de l'emprisonner dans de plus étroites limites, vous le murez; vous poussez l'audace jusqu'à accréditer ce principe que, moins il y aura de journaux, plus l'intérêt public sera satisfait !
Vous voulez donc régner sur un pays d'ignorants et de mnetsl oh ! oui, je dis que cela est aussi douloureux qu'incroyable, et qu'il est important pour l'opposition de prendre acte de pareilles doctrines ; car elles sont subversives de toute liberté, ennemies de tout progrès. Puisqu'elles lèvent ^ksi la tête, je les livre au pays pour qu'il les juge. {A gaur ^e s très-bien I très-bien I) UïïM. mot maintenant sur le fond de la proposition. Lsk proposition était l'abolition complète du timbre ; au 'ieu <3e la proclamer, la commission a consenti seulement ia réduction de 5 à 4 centimes, mais elle a proposé que cet imp^t ainsi dégrevé fût fixe, également applicable à tous les jour-ïdaax, quels que soient la dimension et le format.
E1I:b bien, je ne crains pas de le dire, et votre bon sens,
votfcî expérience ratifieront mes paroles : ce projet ne tend
à ri^m moins qu'à établir ou à modifier le monopole de la
presse, au profit de quelques grands journaux, et à étouffer
touVe modeste concurrence. Et, en effet, ces journaux, d'une
pagination considérable, d'un format étendu, qui peut
s'augmenter encore, car vous savez, messieurs, qu'avec les
machines nouvelles, ils peuvent atteindre les dimension
démesurées des journaux anglais et des journaux américains; ces journaux exceptionnels proGteraient seuls de la mesure proposée. D'une part, bénéficiant comme toutes les autres feuilles de la diminution du timbre; d'autre part pouvant par la couleur effacée et pâle de leur politique, par le dramatique de leurs feuilletons, par la richesse de leur commandite, avouée ou non, par le fabuleux nombre de leurs abonnés, ils accapareront toute la publicité, la moisson des annonces, Tomnipotence du journalisme, et feront peser leur intolérable tyrannie sur le pouvoir lui-même.
Est-ce là ce que vous voulez faire? tendez-vous à tuer cette presse qui appartient à des partis moins riches, mais aussi respectables et peut-être plus nombreux dans le pays, à des partis représentés en général par des journaux à plus petit format? Voulez-vous donc en Onir de celte presse de province qui moralise les grands centres de population, qui éclaire et fait naître à la vie publique l'humble et utile habitant des campagnes? Voulez-vous créer, au proiit de quelques habiletés industrielles ou politiques, d'irrésistibles instruments de domination, qui livreront à quatre ou cinq directeurs de journaux, les idées, l'honneur, la moralité de la France? Oh ! votez, votez alors l'impôt fixe et vous aurez atteint votre détestable but. {A gauche : très-bien l trènbieni)
Mais, pourquoi, raisonnablement, cet impôt fixe, quand la proportionnalité de l'impôt est une maxime générale de ce pays? pourquoi cet inexorable niveau en matière de presse? quand pour toute aulre branche de revenu, Féchelle de l'impôt est établie en proportion directe de la faiblesse du revenu ou de l'exiguité de l'objet imposé? Un bouge ne paye pas le même impôt qu'un château, 1 hectare que 100 hectares, quelques arbres qu'une immense forêt. Par haine contre la presse voudriez-vous donc manquer aux règles de la logique, du bon sens, et renverser dans un accès
d'aTeuglement le pivot même de voire budget, le principe de vos 1400 millions d'impôts? la position de la presse n'esl déjà que trop inégale entre ses diClërents organes; vous ne pouvez point y ajouter encore.
Non I non ! à moins de renier complètement votre origine et d'étouffer la pensée liumainc, vous ne voudrez pas, 4]iiand elle est déjà enchaînée, et par un cautionnement énorme, et par les sommes incalculables qu-'il faut pour alimenter un joninal, et par des lois politiques de toutes sortes ; non ! vous ne pourriez liumainemcnl pas achever de iVcraser sous une sembhiblc mesure.
Ainsi, je me résume d'un mol.
Vouleï-vous venir gn aide à la presse, voulez-vous faire quelque chose de profitable, d'utile à l'éducation de votre pays; supprimez ce timbre, dégrevez-le, au moins; mais, pour Dieu ! que ce dégrèvement soit proportionnel ; autrement, vous créerez, je le répèle, conlie le pouvoir même, dont je m'inquiètL', mol, pour l'avenir, vous créerez une |)uissance formidable, la plus ijrannique, la plus honteuse, la plus exécrable, car elle aunnl pour objet de spéculer sur l'ignorance du pays; de lui montrer, non la vérité, mais une vérité relative, de fausser ses nobles instincts et de le faire s'oublier lui-mâme ihins une voie trop exlrùmo pour que la chambre veuille s'y associer. {Vive approbation à gartche.)
DEUX DISCOURS PRONONCÉS A LA CHAMBRE DES DÉPUTES
DAM LA DISCC8SI0H D*D1I PROIBT DE LOI SUR LE RéciMB DBS COLOIIIBS
S<ANCE8 DBS 2 ET 3 IVIH 1845
(Séance du 2 juin)
Singulière contradiction ! Messieurs, c'est au nom des plus nobles principes d'humanité, au nom des sentiments les plus généreux, que l'honorable M. Berryer vient vous demander le statu quo. Sous prétexte d'une question de prérogative constitutionnelle, il ne tend à rien moins qu'à prolonger l'esclavage, qui lui inspire tant d'horreur, pour qu'on approfondisse davantage la question, et qu'on n'engage point légèrement les droits du pouvoir parlementaire.
Demander qu'on procède par la loi, et non par ordonnance, je dis que, dans les circonstances, c'est ajourner indéfiniment la loi, et que la question ainsi posée est bien posée.
Je ne parle pas, bien entendu, ni de la magnificence du langage, ni des sentiments d'éternelle justice auxquels vous avez fait appel, et qui ont servi de cadre à votre discours; je parle simplement du but auquel votre discours conclut logiquement. Eh bien, je dis que vous êtes venu soutenir que la chambre n'a pas le droit de déposer un principe dans la loi, sur la situation des esclaves, sur leur mariage, sur les conditions de leur émancipation, en laissant les consé-
[Dences et ta réglementa lion de ce principe au pouvoir des wdoRiiances.
Oh ! oui, sans doute, comme vous j'aurais préféré, pour ^us de garantie, que toutes les conditions de la vie du inallieureux esclave, ou que les voies qui conduiront à son ifiVanchissement, fussent tracées dans une loi, j'aurais Sésiré bien d'autres améliorations encore, et de principes Bt de détails, pour lesquelles je fais toutes réserves au nom 4c la dignité humaine cl des sninles lois de l'humanité; mais le temps fuit rapidement, et la loi, amendée ici, ne (pourrait plus être votée à la chambre des pairs. Je ne cède ionc, eu acceptant ta loi, qu'à l'empire d'une invincible ■écessité.
(M. Berryer : Il n'y a donc plus de liberté pour la wkambre?)
i Permettez ! si vous m'aviez laissé achever, vous auriez Dieux compris ma pensée.
► Je ne pnrle en rien, et vous l'avez parfaitement compris, fun conQtt possible entre les deux chambres ; je n'ai en Fue que l'époque avancée de la session, les joui-s qui s'écoulent surchargés de travaux; et tout te monde est d'accord ^r ce point, que la chambre des pairs, qui aura à voler hprès nous différentes lois importantes, la loi du budjel, ne pourra, maffjré les meilleures intentions, s'occuper iléraliremenl c«tte année de la question del'esclavage. {De toutet iarti : c'est vrai! c'est vrai!)
Revenons donc à la question.
» M. Berryer a dit que la chambre, légalement, conslitulîonnelleracnl, ne pouvait pas remettre à l'autorité puremcn t Bxécutive le droit de régler la situation coloniale. L'hononbie orateur devrait se rappeler qu'en France la situation wloniale a été réglée par ordonnances. Je le répète, il vaudrait mieux sans doute que la loi seule parlât et pût prévoir même les détails : en c«ta nous sommes d'accord ; mais
l'urgence, la nécessité, une fois admises — et j'ai montré ce que, dans les circonslances, elles avaient d'impérieux — dénier à la chambre le droit de déléguer ses pouvoirs, après qu'elle a posé les principes, c'est méconnaître les lois, les règles immémoriales de notre droit public. (Oui ! oui!)
Je comprendrais parfaitement que si le pouvoir exécutif agissait sur des matières aussi graves que celles qui vous ont été signalées, sans que les chambres eussent voté, sans qu'elles eussent communiqué leur droit d'initiative et d'impulsion, sans qu'elles eussent circonscrit les limites dans lesquelles ce pouvoir devrait se mouvoir, je comprendrais alors qu'il y eût violation de la constitution. En dehors de là, il n'y a que hiérarchie, discipline et jeu régulier de nos institutions. {Approbation.)
Le droit, la constitution^ ne sont donc point intéressés dans le débat, et si les scrupules de M. Berryer avaient bcsoind'être dissipés, Icsprécédents de l'Angleterre devraient suffire à le rassurer.
Et, en effet, est-ce qu'en Angleterre on a craint d'attenter aux prérogatives du parlement, lorsque la couronne, après avoir, en 1823, en 1851, posé les principes rudi» mentaires des améliorations à introduire, a renvoyé aux états des colonies ou aux gouverneurs pour les colonies conquises, les détails d'exécution ou d'administration?
(Une voix : Pour les colonies de la couronne^ mais non pour les colonies à esclaves.)
Pour les unes et pour les autres. Vous contestez les faits, je demande à la chambre de les rappeler à sa mémoire.
En 1823 des résolutions furent prises pour les iles qui n'appartenaient pas directement à la couronne, et qui étaient elles-mêmes des États. Ces résolutions arrêtées, et je les ai là, vous ne pouvez les nier, les principes posés, on envoya pour en régler l'application au pouvoir exécutif.
( Xa même voix : Krrevr !)
Comment erreur! En 1831, raffrancliisspment des ^s<^Iavos de la couronne fut prononcé, fl, le 2 novembre * ^ SI. un ordre en conseil fut rendu pour les colonies con- *4t««scs et placées sous l'action directe du gouvernemenl "^ï^îlropolitain. Il est, si ma mémoire est fidèle, en vingt ■^^ ^-iclt's; chacun de ces articles commence par ces mots : •^^-sfrcoir à l'cducijtton, cic,; allouer aux esclaves, etc.; ad- -tira le lénioignagc des esclaves, etc. : c'est-n-dire que
' «i(|im paragraphe contient un principe qu'il laisse
1***^ «voir l'xèculif le soin d'organiser et de réglementer. t Le droit ainsi fixé, messieurs, les craintes de notre hono-
^^^Iiie Rollègue repoussées, détruites, qu'il nie permette une r'^Desion, f II s'est récrié, s'est indigné presque, quand je lui ai dit
^4 «le son discours tendait au statu quo. Vous vous l'appelez ''^^îpcndanl lui avoir entendu soutenir que rabriilisscment ^ic l'esclave était tel qu'il n'étiiit pas dîgnc encore de la li-
|«~»erlé, el il vous a rappelé Saint-Domingue pourévoquerlos **iouvenirs sanglants que ce nom réveille.
Kh bien, moi, qui suis obligé aujourd'hui, sous l'empire <3e l'urgence et de la nécessité, du me contenter de la loi, je ne suis cependant pas de l'avis de M. Berrjer. Non, non, je ne pense |)as, quelles qu'aient été les cruautés des blancs, je ne pense pas que celle race de noirs, nos frères, soit tombée dans un tel état d'idiotisme el de dégradation, qu'ils ne puissent être, dès ù présent, émancipés. Ce qui leur manque, croyez-lc bien, c'est l'air seul de la liberté. n Tout homme né dans l'esclavage naît pour l'esclavage », il dit llousseau, et l'antiquité avait dit avant lui : a Quand Jupiter condanme un morte! à la servitude, il l'y prépare en lui enlevant la moitié de sa vertu, u Bi'isez leurs chaînes, élevez leur âme, nourrissez leur esprit, el alore vous verrez se multijilicr les preuves de leur inlelligence, comme vous
ayez eu, dans unecalastroplie récente, la preuve irrécusable de leur dévouement infini et de leurs senlimenlssincèresde fraternité.
Ces vils esclaves, ces êtres abjects, ne sont pas dignes eocore de la liberté !
Ah ! messieurs, que je voudrais qu'il me fût permis de TOUS citer ici quelques fragments du beau et consciencicm ti'avail de notre ami M. Scliœlclier : ils vous peindraient si bien les progrés rapides de Icrir tnoralisation et de leur intelligence au soufUe viviliant de la liberté! Mais souffrez au moins que je vous rappelle ce lamentable désastre de la Guadeloupe, où, au milieu des éléments déchaînés, il n'y a eu de leur part que des pensées d'abnégation et d'Iiumaliité, et cet affranchissement subit des colonies anglaises, où un million d'hommes a pu sortir de la servitude sans une pensée de vengeance, eux qui cependant avaient si longtemps et si cruellement souffert. {Mouvement prolongé.)
Puisqu'on a parlé de Saint-Domingue, repoussons d'un mot celte élernelle objection.
On se rappelle que les hommes de sang mêlé, quoique libres, furent exclus par les blancs des m un ici pal ï té». On leur interdit même de porter la eocarde nationale. Inquiets des vues qu'ils supposaient à la constituante, les créoles menacèrent de se donner à l'Angleterre. Pensant arrêter l'effusion du sang, l'Assemblée révoqua le décret par elle porté en faveur des hommes de couleur. Ce fut alors des deux parts une guerre terrible.
L'Assemblée législative envoya des commissaires et des troupes à Saint-Domingue pour établir la tranquillité. Ces commissaires n'apporliiient avec eux d'autre idée que celle de régalité de tous les hommes libres. C'est donc mille fois
tort que Ton attribuait au décret d'abolition de l'esclavage, postérieur à ces événenemenls, les troubles de Sainl-Uomin-
le. Les scènes hnrribliis qui ensanglanlèrent celle île, el particulier l'incendie da Porl-au-Prlnce, avaient eu lieu lendanl la lulte des créoles et des hommes de couleur libres, ieconnaissous donc loyalemenl, sincèrement que, faire de .a tragique histoire de Saint-Domingue un argument conlre l'émancipalion de l'esclavage, c'est abuser d'un anachro- Tiisme. (}!om'emeiit.)
L'tionorabic M. Berrjer a parlé du Iravail libre pourvous dire que, ne pas l'organiser avant d'émauctper les esclaves, c'est ruiner les colonies; et après avoir longtemps laissé planer, sous le^ mcnagemeniset les voiles de sa parole, la menace de la question anglaise, il a uni par prononcer ce grand mot.
Le travail libre, messieurs! mais l'on sait très bien que la loi qui est l'annexe et le complément de celle-ci cherche à en poser les premiers jalons. Le travail libre, tous les 'lomines spéciaux ont parfaitement établi qu'il est incompatible avec l'esclavage, et qu'on ne pourrait sérieusement J'organiserque quiind aurait cessé la servitude. Le demander en maintenant l'esclavage, c'est espérer avec l'esclavage l'éducation religieuse et la moralisatinn ; c'esl vouloir concilier deux choses qui s'entre-dé Iruiseot. C'est la question ftar la question. {Approbation à gauche.)
\bordons la question anglaise, car il est bon aussi d'en Sair avec elle.
Messieurs, ce n'est certes pas le parti démocratique qu'on
pourra suspecter de faiblesse envers l'Angleterre. On sait
.«a constante et invincible opposition aux envahissements de
■«cite oligarchie. Ce n'est point vis-à-vis du parti démocra-
liijue que l'Angleterre a jamais parlé un langage hautain,
«1 qu'elle a pu espérer de conduire A bien ses prétentions
au commerce exclusif du monde et à la souveraineté des
mers.
Il existe bien conlre l'Anglelerre assez de griefs légitimes
et d'ineiïnçablcs rancunes pour ne point se répandre sur son compte en fausses déclamations.
Prêter pour cause aux mesures prises par la Grande-Bretagne sur Tabolition de la traite et de Tesclavage, sa haine contre la France et le besoin d'anéantir notre commerce des Ântillfô, c'est se faire Fécho d'une opinion irréfléchie.
C'est n'avoir pas lu l'histoire, ou c'est la mutiler.
Qui ne sait qu'il a fallu vingt-cinq ans de lutte parlementaire à TÂngleterre pour arriver à la solution de cette question? Et pendant vingt-cinq ans une nation ne saurait donner le change au monde ; il n'est point de comédie si bien jouée qu*elle puisse, pendant un tel laps de temps, tromper Tunivers attentif.
Qui ne sait que le gouvernement anglais a résiste longtomi^s à cette mesure, et qu'il y a été entraîné par l'ascendant des masses et le courant de Topinion publique? Qui l'y a forcé, sinon les progrès du peuple anglais dans la charité universelle? Qui ne sait encore la barrière infranchissable contiv laquelle, pendant un quart de siècle, se sont brisés les oflorts des Sharp, des Wilberforce, des Glarkson, des Buxton, dos Brou^ham? efforts glorieux, puisque, par sa courageuse persi'véranoe, Wilberforœ gagna une statue à Westminster, lui démocratie française, sur une motion de Lovasseur ^de la SartheK avait prononcé par acclamation, le ( février ITiU, Tabolitiou de Tesclavage; treote-neaf ans plus tanl, le |M^uple cinglais la décrète^ à son loor. C^est dans a'^ immortelles questions, messieurs* que les démocraties donnent toute la mef^r^de leur puissanœ.Fniiiçaise^ allemamle, anglaise, lets dênioeraties portent en elles la sympathie pour k^ grandes inlortunes, et si* avec raismi» i)e$ |W|i^s!^ natioDaux W$ sèparenl encore, elles se cou* Rnuient dèji par une as}nralion raminuiie vers le soulagenu ut de$ i^its^ ik$ aflllip^ de ceux qui sonffrenL
^4 j^ntrAe : im4irii.' lrèMMi!>
Stiyons justes, et reconnaissons que la cause impulsive **^ l'Angleterre n'a pas été un senliinenl élroil et mesquin "C i-ivalilé.
A, Il ! sans doute, j'avouerai que, depuis celle grande me- ^*^ï'e, certains hommes d'Étal de l'Angleterre se sont occul**is d'introduire dans les colonies de la Grande-Bretagne Hlelques noirs sous le nom de travaillouis libres, et que
^*^s immigrai ions pourraient couvrir une traite déguisée.
^k.VU'esl-ce à dire, messieurs? que le gouvernement trompe- ^■-îtiît le vœu de la nation? Est-ce donc si rare, grand Dieu! ^ Cl si la supposition devenait une réalitii, qui donc empêcherait les nations maritimes du monde de nippeler t'Au- Iflelerre à Li pudeur de ses engagements et des vrais principes? Il serait de bien courte durée, l'expédient qu'un gouvernement seriiit réduit à dissimuler ainsi : car sa dissimulalionméme serai) un hommage aux droits impresriptibles de l'humanité.
On s'est écrié encore : Évitez le piège! l'Angleterre reconnail aujourd'hui qu'elle s'est trompée dans la mesure de tl'émanctpalion. Acelte banaleassertion je ne répondrai que nr deux citations, l^rd Stanley a pu dire au parlement (séance du 2'2 mars |iS42) :
I Le résultat de la grande expérience d'émanei|jalion mtêe sur l'ensemble de la population des Indes occidentales a surpassé les espérances les plus vives des amis mêmes les plus ardents de la prospérité coloniale. Non-seulement la prospérité matérielle de chacune de ces îles s'est "andement aceruc; mais, ce qui est mieux encore, il y a eu progrès dans les habitudes industrieuses, pcrrectionnetnent dans le système social et religieux, et développement chez les individus de ces qualités du cœur et del'espritqui l plus nécessaires au bonheur que les objets matériels i la vie. a
Et sir Robert Peel, qui s'était montré peu favorable à l'abolition de l'esclavage : a C'est la plus heureuse réforme dont le monde civilisé puisse offrir l'exemple. i>
Ainsi, écartons sans bcsiter la question politique, écartons la question de rivalité nationale, la question d'insuccès de la part de l'Angleterre, et revenons à la seule question qui s'offre vraiment ici : Faut-il, dans l'intérêt des esclaves nos fières, adopter ou rejeter la loi aujourd'hui en discussion? {Voix nombremes : Cest celai)
La loi en discussion ! oh ! oui, c'est là un grave sujet de responsabilité.
Qu'il me soit permis d'exprimer toute mon anxiété à cette tribune, et d'associer la chambre aux combats que se sont livrés depuis quelques jours mon cœur et ma raison. A moi aussi la raison, la logique me disaient qu'il faudrait rejeter ou au moins amender cette loi qui violait la dignité humaine en reconnaissant l'esclavage, qui consacrait l'iniquité en obligeant le pauvre esclave à payer pour un crime qui est celui de la société, et dont la société devrait au contraire l'indemniser.
Ma raison me disait encore que, du moment où, d'après cette loi môme, tout esclave n'était plus une chose, les tortures corporelles devraient cesser pour lui ; qu'il était cruel et profondément immoral qu'on pût infliger à des femmes et à de misérables enfants l'horrible châtiment du fouet; qu'il ne pouvait pas être permis à des magistrats, à des prêtres, prolecteurs naturels des opprimés, de posséder des esclaves. Oui, voilà ce que me disait ma raison, quand mon cœur m'a répondu que celte loi, ajournée d'une année, pourrait être une nouvelle source de châtiments terribles; que chaque cri de douleur poussé au delà de l'Atlantique viendrait troubler mon âme ; que chaque goutte de sang répandue retomberait sur moi ; et alors ma raison s'est inclinée devant mon cœur ému, et je me suis promis de
voler la loi saos modifications, sans amendemeiU* [Trh^ bien! trè$4ntnl)
C'est au nom de ces sentiments, que M. de Gasparin est digne de comprendre, lui dont la parole ardente et convaincue a si bien servi cette sainte cause, c'est au nom do ces sentiments que je l'adjure de i^etirer ses amendements. (Très-bienl trèi-bienl) Les excellentes améliorations qu'il voulait introduire, eh bien, quand cette loi, telle quelle, aura déjà apporté quelque adoucissement, Tnn prochain, nous les porterons à cette tribune,^ et notre voix ne demeurera pas sans écho.
Hais, dès à présent, il est deux principes qui peuvent nous permettre de Tadopter. Le premier, c'est le rachat forcé. Pour être fécondé, celui-là, il n'a besoin que de la charité privée, mais grande, dévouée, universelle. I/Ch prêtres enseignent que tous les hommes sont frères, que les ministres qui possèdent des esclaves manquent aux saintes lois de l'Ëglise; eh bien, que leurs temples s'ouvrent en faveur de l'œuvre de l'esclavage, et qu'ils quêtent en son nom.... Les femmes n'ignorent plus que de pauvres femmes, leurs sœurs, sont lacérées sous le fouet d'un commandeur ; eli bien, qu'elles quêtent en leur nom, que chacun de nouH apporte son obole, et nous verrons se renouveler dans notre société mondaine cette admirable institution d'un autre âge; cette institution si éminemment charitable des Pères de la Merci. Comme eux, nous irons racheti^r de l'ef^clavage nos frères d'Afrique ! ( Très-bien I très-bien I)
Il est encore un principe non moins lutélaire, c'est œlui qui fait enfin peser sur le maître le niveau de h ri^\umnii' bilité légale. Autrefois il n'étaitprc.-s'jue comptable quede la mort, — et mémeTétailHl bien sérieasement ? — [lar lui Atm'-^ née, à son esclave. AujourdMiui ii doit compte de U$nUi {lUfiitien et l'excès sera frappé d'une peine. On ne peut ynÈkrK m croire d'une nalore sapérieoie, quand il Uui ijpHîimr nnm
sa léte sous la loi commune. Croyez-moi, les sentiments de l'orgueil révolté ou d'un sordide intérêt fléchiront sous la loi que vous allez rendre {très-bien l); et, j'en suis bien convaincu, quand il n'y aura plus de la part du gouvernement d'hésitation ou de temporisation possible, quand le colon comprendra bien que l'heure a sonné, que les temps sont accomplis, il dépouillera le vieil homme; sa nature heureuse et facile, viciée seulement par une abominable insti* lulion, reprendra le dessus; comme le maître des colonies» anglaises, il sera assez intelligent pour se mettre à la téta du mouvement elprovoqjicr lui-même l'émancipation. (Viv^ approbation. )
(Séance du 3 juin)
La chambre sait, messieurs, quels sentiments d'humanité me donnent le désir de voir adopler la loi, môme sans amendement, puisque nous sommes sous l'empire d'une picssante nécessité ; mais je. me dois à moi-même, je dois à ma conscience de protester contre les paroles que M. le ministre vient de prononcer tout à l'heure, et qui vont jusqu'à substituer à la justice l'arbitraire le plus illimité. Oui, messieurs, le système de M. le ministre, c'est le pouvoir arbitraire remis aux mains des magistrats qui, de l'avis de tous, ne présentent pas des garanties suffisantes.
{Voix diverses : En ce cas^ votez l' amendement I — Bruit.)
Monsieur le président, je vous prie de réclamer le silence de faire respecter l'orateur, ou de lever la séance.
{Le silence se rétablit.)
On a l'air, messieurs, de se méprendre sur mes intentions : non, je ne veux pas voter l'amendement; car, encore une fois, voler l'amendement, c'est ajourner indéfiniment
la loi; mais sans voler ramendemenl je puis réclamer des garanties qu'une simple ordonnance suffirait à accorder.
Toutefois, avant d'examiner cette question de forme, disons un mot de la mesure en elle-même.
Celte mesure, dit-on, qui consisterait à interdire aux magistrats coloniaux le droil de posséder des esclaves, est tyrannique, exorbitante. El cependant, messieurs, ce n'est autre chose que la disposition si sage et si prudente de vos anciennes lois françaises, et de l'ordre en conseil rendu par l'Angleterre en 1831. A cette époque, en effet, un bill a été porté, qui contient une interdiction formelle. On y lit qu'aucun magistrat , qu'aucun gouverneur , qu'aucun prôlre ne pourra posséder des esclaves, parce que les uns ne sauraient enseigner avec succès une religion d'égalité et de fraternité, en consacrant, parleurs propres exemples, ce qu'il y a de plus horriblement inégal, et de plus antifraternel au monde, l'esclavage ; parce que les autries ne peuveut posséder comme meubles les créatures mêmes que le gouvernement leur impose le devoir de protéger : autrement ils seraient juges et parties dans toutes les causes où ils ne doivent apporter que l'impassibilité de la loi. [A gauche : Trèsbi^dij trèS'bieii I)
£n fait, on a d'abord répondu que ces précautions devenaient inutiles en présence d'une magistrature qui n'avait jamais failli à son auguste mandat; que le ministère sacré du. juge, aux colonies, ne s'était jamais ressenti de l'influence pernicieuse du milieu oij il s'exerçait.
On veut donc des exemples? Eh bien, qu'on me permette, entre mille, d'en citer deux auxquels vous trouverez, je crois, une certaine gravité.
« Le 19 février 1840, l'esclave Adonis vient se plaindre à la gendarmerie d'avoir été soumis à des châtiments excessifs. On le renvoie au maire de la commune de son quartier, M. Belloc, maire de Saint-François, qui, pour lui ap-
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prendre à porter sa plainle, fait donner un quatre-piquels .^ (c'est-à-dire 25 coups de fouel) à ce malheureux, en pré- — sencc même de la geniiarmerie.
" Lejiif,'e de paix du Moule dénonce le fait au procureur—», du roi, M. Marrait, par une lettre en date du 22 février iS40^ < rappelée dans une autre lettre du 4 mars 1S40. Le [irocu — .■ rciir du roi ne répond pas. Une nouvelle lettre du 7 mar .^ informe le procureur général, M. Bernard ; le procureui^ j général ne répond pas davantage. L'affaire en reste là. !■ "^ [Mouvement prolongé.)
L'honorable M. Chégaray, qui protestait tout à l'heure s: -^f
ënergiquemenl au nom des procureui-s généraux, trouvera-
l-il ce fait assez significatif?
(Ce dépiUé fait observer que ce sotit là des aitégation^^-i tans preuves.) 1
Sans preuves! Ah! je vous citerai bientilt la source incon — testable à laquelle, entre mille autres, je le répète, j'ai, puisé ce fait, et personne ici ne [wurra la récuser, plus qu'il uû l'a été aux colonies. Mais pcrmetleï. auparavant, que je vous cite un abus non moins révoltant, commis, cette fois, non par un juge, mais par un administrateur.
Ici ce n'est plus un esclave à qui on refuse justice, c'estune femme libre qu'on va vendre, en violatioB de lou»- les droits.
Non, Don, ce oe sont point des allégations, je citerai l< dates el les noms.
« La nomm^ Manelle, arrêtée diva^ant (I ). le I' Tembre 1836. resU à la geôle de la Etasse-Terre jusqu'ai 95 février 1858. quoiqu'elle se dit libre. Elle ne îo&tifïai ses allégations, il est vi-ai, {lar aucun litre; mais personnt ne la rrrlamaU, et nul durant cr long rspacr de Un-ps ae fL vakùrdd droit sur elle. Toujours mal«dc, d'ailleurs, et eau
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salit de grands frais à la geôle, Manetle embarrassait fort le concierge. Il rendit compte à l'administration, et, suravr torûation du directeur de l'intérieur ^ il vendit l'épave à un M. Bourreau, habitant de la Capestre, pour six barik de farine de manioc, destinés à éteindre une partie des frais qu'elle avait causés à la geôle. M. Bourreau revendit la pauvre femme, avec bon bénéfice, à un M. Delaville, brave homme chez lequel elle se trouvait encore au mois de décembre 1839. » {Sensation.)
(Plusieurs voix : Va/uteur?) L'auleur de l'ouvrage? [Ouil Oui!) L'auteur de l'ouvrage est un homme au cœur excellent, à là parole sûre, dont la consciencieuse exactitude n'a jusqu'ici été mise en défaut par personne.
[les mêmes voix : Le nom! le noml) Son nom est parfaitement connu, et mérite d'être honoré pour les services éclatants qu'il a rendus à la cause de rémancipation : c'est M. Schœlcher.* {IrUerruption et rires.)
Permettez-moi de dire à l'interrupteur que la réputation de l'estimable et courageux M. Schœlcher vaut, à tous ^rds, la réputation de celui qui rit en ce moment.
Les faits consignés dans son ouvrage, je le répète, n'ont été démentis par aucun des hommes qui, gagés ou non, ont soutenu en France ou aux colonies la cause de l'esclavage. C'est, je ne crains point de le dire, un ouvrage classique, un ouvrage faisant loi, qui survivra à l'esclavage pour le faire délester à nos enfants.
Voilà donc des faits d'une extrême gravité, qui n'ont point été réprimés par l'autorité supérieure, et qui établissent que les magistrats des colonies ne sont point suffisamment surveillés, et que les fonctionnaires possesseuï^s d'esclaves ne peuvent pas faire respecter la loi.
Je termine par un mot sur la question de forme. Non, ne
lu croyez pas, nous n'avons pas besoin, pour obtenir la ga- — j. ranlie si juslement sollicitée, nous n'avons pas besoin d'à — mjourner la loi par un amendement, cpqu'eiicore un coupje^ j^ considérei'ais comme affligeant. Le régime des ordonnan — mi. ces et le bon vouloir du gouvernement suffiraient.
Les ordonnances antérieures à I8'28, le régime du Cod» W3e noir lui-même prohibaient pour les magistr.ils la ] sion des esclaves. En J851, l'Angleterre avait condamn _ cette possession comme un odieux scandale. On ne poiiva^-*/ pas, à ses yeux, faire respecter la loi écrite, et violer ta pltm^ sainte de toutes les lois, la liberté, la fraternité humaines j {Très-bien! Irès-bicn!]
D'anciennesdisposilions, émanées non de la loi, mais do | pouvoir exécutif, avaient consacré cette indis{)cnsable ga- ! ranlie ; que le pouvoir eséculif les exliume donc et les ravive, qu'il en recommande l'exécution et en honore la pratique par une constante sollicitude. Plus d'hésitation, plus d'ambigiiités, plus de réticences sur ce point de la part du ministère, plus d'arbitraire abandonné au magistral! Au milieu de ces grands conflits d'inléréts qui peuvent s'élever, co que nous demandons pour tenir d'une manière rassurank- les balances de la justice, ce sont des mains dépouillées de toutes espèce d'intériH. (Très-bien! très-bien!)
Ainsi, on comprend bien qu'il ne s'agit plus d'amendement, et qu'il ne faut de la part du ministre qu'un engagement d'honneur aujourd'hui, une ordonnance qui, plus tard, le consacre, et pardessus tout une volonté inébranla- • ble. {Trèi-bim! très-bien!) 1
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Messiechs.
Une double question se présente, celle de l'emploi des 7 nu 8 millions volés pour indemnités des servitudes à cta- 'llir sur certains terrains compris dans les zones. C'est h mes jeus le point le moins important en ce moment. J'y reviendrai tout h l'Iieure; puis la qucslion beaucoup plus grave de savoir si, dans les zones de 250 mètres qui s'étendent à p:irtir des capitales, on peut ou l'on ne peut pas bâtir. Oui, cetlequestion est grave; car vous avez été tous frappés, en sortant de l'enceinte de Paris, à l'aspect de constructions considérables....
{Le commissaire du roi: Permettes, je reconnais avoir fait un oubli, j'ai dit qiie, pour appliquer les servitudes 'autour de Paris, il faudrait qu'il intervînt une ordonnance....)
J'accepte ces paroles, et j'en prends acie. Je désire insister cependant pour avoir une réponsi; plus solennelle et obtenir de M. le ministre de la guerre qu'il veuille bien
remédier par une disposition de loi formelle à cette situation ambiguë, périlleuse, intolérable des nombreux propriétaires de la banlieue.
Je disais donc tout à Theure, messieurs, que vous avez dû être tous frappés des constructions considérables qui s'élèvent, comme par enchantement, depuis deux ou trois ans dans la zone des fortifications de Paris ; outre des milliers d'habitations, on y voit se dessiner, à l'horizon, de gigantesques usines, de grands magasins, des manufactures.
On estime à environ 25 millions les propriétés érigées dans ce périmètre depuis la loi de 1841. {Alàuvement.)
Vous voyez si l'intérêt est grave et mérite une sérieuse attention.
Eh bien, tous ces bâtiments, toutes ces richesses ont-ils une base légale indestructible, ou sont-ils livrés aux chances capricieuses de l'arbitraire ministériel? Sur un simple arrêté émanant du département de la guerre, pourra-t-on faire disparaître, sans indemnité, ces nombreux immeubles, balayer ce terrain, et faire place nette, comme on dit militairement?
Voilà bien Tétat de la question, messieurs ; question si digne d'intérêt, que non seulement elle a ému les habitants de la banlieue, mais que les officiers supérieurs, qui ont présidé à la construction des fortifications, s'en sont préoccupés vivement. Quelques-uns d'entre eux ont même pensé qu'il était impossible de ne pas demander immédiatement une solution définitive à la loi.
Pour éclairer rapidement le débat, permettez-moi, messieurs, de mettre sous vos yeux l'art. 7 de la loi de 1841 :
« La ville de Paris ne pourra être classée parmi les places de guerre qu'en vertu d'une loi. »
Or, dit- on d'un côté aux propriétaires de la banlieue : ayez confiance. Erigez, Érigez, vous n'aurez rien à craindre tant qu'une loi n'aura pas classé Paris parmi les places de
imerre ; et ceux à qui cet argument suffit se mettent à TcBUvre et construisent.
D'un autre côté, des esprits expérimentés, des hommes
prùdenls, les tiennent en éveil. Prenez garde, leur crie-t-on,
que la silence du gouvernement ne soit perfide et ne couvre,
plus tard, une dépossession ruineuse, sans compensation,
sans indemnité.
En temps d'urgence, c'est la politique, la façon d'agir des gouvernements ; et, à cette dépossession violente, ne pourrait-on pas trouver une apparence de droit dans la disposition de ce passage de l'art. 8 delà loi de 1841, portant : « La première zone des servitudes militaires, telle qu'elle est réglée par la loi du 17 juillet 1819, sera seule appliquée à l'enceinte continue et aux forts extérieurs.
< Cette zone unique de 250 mètres sera mesurée sur les capitales des bastions, et à partir de la crête de leurs giacis. y»
Ce texte, messieurs, peut, en effet, laisser supposer que
fcs servitudes sont, dès aujourd'hui, établies, et les alar-
'z^istes viennent encore fortifier cette interprétation en in-
^^Hjuant les paroles consignées dans le rapport de la loi des
fi^^tifications présenté devant la chambre des pairs.
Xn voici les termes : « Nous devons faire observer que qu.oique l'art. 7 du projet de loi énonce que Paris ne pourra êtr^ classé parmi les places de guerre qu'en vertu d'une loi
' j'appelle l'attention de la chambre sur ce passage — le
gouvernement entend, quant aux servitudes qui s'attachent
à la conversion d'une ville en place de guerre, et qui sont
\sà suite de l'existence des fortifications, qu'elles seront imr
vtédiatement établies ; elles correspondent aux ouvrages,
c* est-à-dire que, dès qu'un ouvrage de l'enceinte ou des
forts sera construit, la zone militaire sera tracée en avant
de ces ouvrages, en mesurant 250 mètres à partir de la
c/^te des glacis. »
Vous »oyM en effet, messieurs, qu'ils sont assez significatifs. Jusqu'ici il ne peut donc y avoir, d'après les textes, que doute, incertitude, liésîlalion ; c.ir, dire d'un côlc que Paris ne sera constitue place de guerre qu'en vertu d'une loi, ce n'est rien décider sur la question ; c'est éliiblir seulement que. eu égard à son importance politique et cornmerL'iale, Paris, la grande cité, ne sera pas traité comme les villes ordinaires ; c'est poser encore que les zones des servitudes de ses fortiOcalions ne pourront point être de 4001) mètres comme dans les autres places; mais cen'e^l pas dire qu'elles ne seront pas, dès à présent, de 250 mètres, ce que semble supposer l'art. 8 de la loi du 5 avril 1S4], et encore plus le rapport devant la chambre des ] pairs que je viens de citer.
En présence de ces contradictions et de ces ambiguïtés, examinons In marche des tribunaux ; la thèse s'est offerte 1 à eux dans une cîrconslance récente, dont je puis parler I avec d'autant plus d'exactitude que j'ai pris au débat une j prt active. Le tribunal de Versailles a décidé qu'en vertu de la loi de 1841, expliquée par les rapports, les servitudes e^istaient di>s à présent; que, par conscquenl, il y avait lieu, dès aujourd'hui, à payer indemnité aux propriétaires ainsi dépossédés de la partie la plus notable du domaine utile.
La Cour de cassation a statué, vous disait-on. Oui, sans doute, mais non sur la question même qui nous occupe. Elle a simplement cassé, par un moyen de forme, pour un vice de procédure tout à fait étranger au fond. Le fond renvoyé devant le tribunal de Melun, ce tribunal, par un jugement que vient devons citer M. del^isteyrie, a décidé en sens diamétralement opposé; c'est-à-dire qu'il n'y avait pas servitudes, Paris n'étiint pas classé place de guerre, et J qu'il n'y avait, par conséquent, point lieu à indemnité.
Donc, partout dans les textes comme dans leur interpré-i
feliOQ , dans l'administration comme devant tes trîHnnaox, artout confusion, incertilude, oliscurilé. Quand 25 millions reposent dujà sur de lels nuages, qunnd demain ce chiffre peut èlre doublu; au milieu d'un tel chaos, y a-l-il situation normtde, juste, tranquiLlisanlc pour les ciloyens
Iou pour l'Ëlatî Si de lu part des premiers il y a légèreté ou imprudence, de la part du gouvernement îl y aurait for- Eiiture et crime à ne point s'expliquer. (Très-bien! trè$- I Aussi est-ce sans esprit de parti, sans intention d'oppo- Blion, que je viens d;ins l'intérôt des citoyens, dans l'intérêt <ie l'Élaf, demander une réponse non équivoque, mais /brnielle et catégorique. Oui, dans l'intérêt d&s citoyens; ^^lar les transactions privées, les engagements de famille ne ^^wuvcnt flatter plus longtemps au gré du caprice et de l'ur- ^HUl'i)ire; dans l'intérèl de VÙal, car si, pour faire planer ^Tégalement, constitutionnellement, les servitudes sur les terrains compris dans les zones, une mesure législative ou «lu Lnute administration devait être prise, et qu'elle ne l'eût |K>int été jusqu'ici, chaque jour, chaque heure de retard, grt^ve le trésor d'indemnités futures dont la négligence du ministère devrait le rendre responsable.
tH. le Commissaire du Itoi résout, il est vrai, la question un mol, en répondant qu'une ordonnance royale inleriindra; je lui demande où il a appris i:ela?
{LeCommisxiiireftiiltDi: Dans l'art. l"<lela loide 1SI9.} j'accepterai pour mon eomptf, je lerépélti, la solution de . le Commissaire du Itoi; mais, comme l'administration déjà tergiversé dans ses réponses, tomme.di^à elle a eu '* Suintions selon les personnes et les circonstanctis, que l'opinion de M. le Commissaire du Roi ne peut être qu'intJividuelk', et que les paroles sont quelque chose d'éminem- Rent i'ugitir, je persiste à demander que, dans une qucs- ■ de cette gravité, on propose à notre délibération tm
projet de loi qui tranche irrévocablement la difGculté.
Vous semblez dire que Tart. 7 de la loi de 1841, renvoyant à Part. 1^ de la loi de 1819, une ordonnance royale pourrait seule asseoir de fait les servitudes que la loi de 1841 n'a fait que consacrer en principe. D*abord est-il vrai que la solution soit aussi facile et aussi indiscutable, quand le rapport devant la Chambre des pairs semble proscrire cette interprétation, quand radministration Ta primitivement méconnue, et quand le conseil général de la. Seine a plusieurs fois invité M. le préfet à solliciter une loi expresse.
El si, enGn, il était vrai que cette opinion fût la bonne, qu'une ordonnance du roi rendue en exécution de la loi de 1819 pût seule faire courir au profit de l'État le droit de servitude, c'est-à-dire le droit de renverser sans indemnité toute construction érigée postérieurement à la publication de Tordonnance, oh ! mais, alors, pourquoi tant et tant de lenteur dans l'émission de cette ordonnance. Si cet oubli calculé avait eu pour objet de laisser accomplir, sans exciter de trop vives réclamations, l'œuvre détestable des fortifications, un tel système serait vraiment bien coupable, car il aurait volontairement grevé l'avenir du trésor de charges qui effrayent la pensée. Mais quelles qu'aient été les causes de celte marche tortueuse et inexplicable, ce qu'il faut aujourd'hui, c'est un terme à un tel état de choses.
La chambre ne saurait donc plus se contenter d'allégations et de paroles; ce qui est urgent dans l'intérêt de l'État, dans l'intérêt des transactions privées, c'est un texte qui décide ou qu'il n'y a point de servitudes encore, c'està-dire que toute expropriation des constructions élevées depuis la loi de 1841 sera indemnisée ; ou bien qu'il y a eu servitudes à partir de 1841 , et que tout bâtiment érigé postérieurement sera détruit sans indemnité. Et que ce texte
soit clair, précis, sans ambages, pour ne rien laisser à la spéculation ni à la ruine.
Quant à l'autre question, messieurs, que je n'avais fait que poser en passant, j'y reviens d'un mot. Celle-ci n'est plus une question de droit, elle est purement politique. Lors de la présentation de la loi des fortifications devant la Chambre des pairs, M. le Ministre de la guerre avait, entre autres allocations, demandé 6 à 7 millions à affecter à des acquisitions de terrains, dans la zone des servitudes, pour protéger en cas de guerre dans des travaux ouverts à la gorge, les abords des routes qui aboutissent à l'enceinte. Ce qu'il y a de sûr, c'est que ces terrains n'ont point été achetés ; c'est que les indemnités de servitudes n'ont point été payées. Les fonds ont été votés, cependant ; touchés aussi ; employés, où? C'est l'énigme. L'application n'en a été justifiée dans aucun budget. Que vous a répondu, à cet égard, M. le Commissaire du Roi? ce qu'on avait déjà répondu, à plusieurs reprises, dans d'autres sessions : quelque chose d'ininlelligiWe, de vague, d'insaisissable. Eh bien, ce que Topposilion a l'audace de rechercher, moi, je vais le lui dire : Les fonds ont été détournés de leur destination, et employés à quel^uie bastille de prédilection, comme Vincennes, Aubervillier^, ou Canon ville. {Murmures au centre — A gauche: très-bien I) Revenons à la question des servitudes :
La chambre me permettra d'insister en considération de Timportance de cette question. Elle sent parfaitement toute l'influence que les paroles prononcées dans cette enceinte peuvent avoir dès demain sur la hausse ou sur la baisse des propriétés situées dans la zone des servitudes. Je désire donc, autant qu'il est en moi, pousser cette question à fond et en avoir le dernier mot pour faire cesser toute incertitude.
Je crois, si je ne me suis trompé, que M. le ministre
de la guerre a émis l'opinion que, depuis que la loi du 3 avril 1841 avait été rendue, les terrains se trouvaient sufQsamment grevés de servitude. Il me semble, d'un autre côté, avoir entendu M. le Commissaire du Roi exprimer un avis tout à fait contraire.
11 a dit que c^était seulement à partir de l'ordonnance à rendre, en exécution de la loi de 1819, que les terrains seraient grevés de servitude.
Je n'ai pas besoin de faire ressortir, messieurs, l'immense différence qu'il y a entre ces deux opinions ; si celle de M. le ministre de la guerre prévalait, il en résulterait manifestement que les 25 millions de propriétés bâties pourraient être supprimées, sans compensation, sans indemnités, tandis que si Topinion de M. le Commissaire du Roi était fondée, elle aurait pour conséquence de reconnaître la légitimité du droit de construire dans la zone présumée jusqu'au moment où le pouvoir royal ordonnerait le tracé de la zone sur le terrain ; c'est-à-dire que, jusqu'à l'ordonnance future, tout propriétaire qui construirait serait assuré de recevoir la valeur de la dépréciation qu'éprouverait son immeuble.
Pour faire bien comprendre à la chnmbre que l'opinion de M. le Commissaire du Roi est la seule fondée en droit, qu'il me soit permis de mettre sous ses yeux les termes de l'art. 1" de la loi de 1819.
« Lorsque le Roi aura ordonné soit des constructions nouvelles de place de guerre ou postes militaires, soit la suppression ou démolition de ceux actuellement existants, soit des changements dans le classement ou dans l'étendue des dites pbces ou postes, les efl'els qui résulteraient de ces mesures, dans l'application des servitudes imposées à la propriété en faveur de la défense, par la loi du 10 juillet 1791, ne pourront avoir lieu qu'en vertu d'une ordonnance du roi publiée dans les communes intéressées, et
lÊl'iiprès les formes prescrites par la loi du 8 mars 1810. »
Tenons donc, mainli'nanl, pour dérnonlic que lanl qu'il
B*y aura pas une onionuance du roi rendue en eiëculion
Idc lu loi de 1919, les terrains ne seront pas grevés de servi-
Itude, et (juu toute expropriation de constructions élevées
(avant l'ordonnance devra f Irc indemnisée.
J'ajoute, comme surtroît de raisonnements que la loi de MS19 a été inliTprétée en ce sens par une ordonnance du roi rendue le 2fi juillet i720 : « Les propriétés particulières ne peuvent être réunis au domaine de l'Étnl, clans l'inlëtèt des places de guerre, que suivant le mode presrit par les lois des 10 juillet 1891, 8 mars 1810 et 17 juilbl 1819, pour les expropriations pour cause d'utilité pu- "quc, et que tout autant que le gouvernement a consairé la mesure. Le fait de l'aulorilé militaire subalterne nparant de la propriété privée est un excès de pouvoir; propriélaire lésé peut s'adresser à l'autorité judiciaire our se faire maintenir dans son droit de propriété. » Ainsi, plus de doutes, plus d'hésilalions, plus de craintes ■'possibles. La solution donnée par M. le Commissaire du Roi 1 l'emporte sur celle hasardée par M. le ministre de la gneirc larce que, à pari réf[uité, elle repose sur une base immua- ^ blc.inconleslée : l'art, l'^dela loi de 1819, {âtoivoixl aux i voixl)
DISCOURS PRONONCÉ A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS
DANS LA DISCUSSION DU BUDGET DE LA MARINE, POUR REPROCHER AD GOUTBRKSKBIIT
L*éTAT d'abaissement DANS LEQUEL IL LÀ LAI8SI
(20 juin 1845)
Messieurs,
Je crois résumer parfaitemenl le sentiment unanime de la Chambre en disant que c'est le cœur profondément affligé que j'aborde la tribune. Non ! non ! ne le croyez pas, ce n'est pas comme homme de parti que je prends la parole en une telle circonstance. £n présence du douloureux tableau qui vient d'être déroulé sous vos yeux, toutes les divisions cessent pour ne laisser place qu'à un seul sentiment. Quand il s'agit de notre honte ou de notre gloire, on ne se. demande plus si Ton est démocrate, opposant ou conservateur, on doit être et on est seulement Français. (TrèS'bienl très-bien!)
Oh I oui, la Chambre a été bien péniblement émue au récit des faits que lui a présentés M. Rihouet. C'est qu'en effet ils sonl graves, en eux-mêmes, Messieurs, puisqu'ils établissent sans réplique l'abaissement de notre pays vis-àvis de l'élranger, et que, de leur rapprochement — chose incroyable ! — ressort la preuve que le gouvernement renversé en 1850 abandonnait moins que celui-ci nos moyens
^Vde défense exlérieiirs; et celte gravité serait encoreaug- ^^inentde, s'il était possible, par la position même de ^■U. liihouet, par le parti auquel il appartient dans cette ^Heticeitilc, et par les faits qu'il nous a laissé deviner sous ^^^ux même qu'il énumérait. Comme il vous l'a dit, ce n'est ^Kpoint une guerre de ministère qu'il est venu faire, et, pour ^Biccttser ses amis, il fallait que sa conviction fût bien pro- ^Bfi^nde et que le sentiment du devoir fût bien impérieux.
^H A cette accusation si écrasante par le calme même qu'a ^■jnrdé son auteur, qu'a répondu le ministère? a-t-il nié ^H^ Taits? non ; les a-t-il atténués? non encore. Il les a con- ^H)ssés dans toute leur étendue, et il s'est contenté de sup- ^^■Dser que les fonds mis à sa disposition n'étaient pas asseï ^^pnsidérables. Il a parlé d'une augmentation dans l'elTectif 1 ^Hbs troupes de marine, d'un accroissement de dépenses ' nécessité par l'entrêmc division de nos escadres sur plusieurs points du globe; en un mot, il a laissé croire à la pénurie des allocations, à rinsufCsaHce des sommes votées.
tMais il a protesté de ses bonnes intentions et de ses vœux Hir la grandeur et l'éclat de nos forces navales. Ces intentions, Messieurs, sont-elles aussi sincères qu'on croit? La conduite du gouvernement ne permet-elle pas en douter? Vous rappelez- vous cet amendement de 5 millions proposé par l'opposition et voté malgré le ministère? Cette allocation que le ministère repoussait était cependant destinée à augmenter les moyens de défense de la flotte. {Du tout! du louti — SU si! — Agitation.) Je suis dans le vrai, et j'insiste. Oui, c'est bien l'opposi- 1 qui a voté cette augmentation; l'amendement de l'ho- ■able M. Lucrossea passé malgré la volonté du cabinet. ivelle interruplion.)
! puis donc dire qu'U y a contradiction entre les vœux larents du ministère et sa conduite réelle, puisque les
5 millions de l'amendement de H. Lacrosse lui ont été. ,
qu'on me permelle l'expression, infligés malgré lui. [Non! ^ noni — SU xi!)
Vous faut-il une aulre preuve du mauvais vouloir du i gouïiirnemenl touchant ie sort de notre marine? Eli bien, . la voici :
Dans la session de ]8<iO à 1841, l;i Cliambre, jusiemcnl : préoccupée de la gravité de l;j siluntion, vole dos subsides s pour mainicnir un certain nombre de bàlimeuls en com- mission de rade. Qui ponrrail le croire! Le rainislre ne = tient aucun compte de la décision de l'Assemblée, et ne = daigne mi?me pas employer les fonds volés; et c'est là ce qu'on ose appeler de bonnes intentions pour la prospérilé de notre marine, des vœux pour l'indépendance et l'honneur de noire pays!
Faul-it continuer? [ouï I oui!) eh bien, vous allez voir, de la part du ministre même qui siège sur ces bancs, vous allez voir la miîme persévérance à résister aux manifestalions du pouvoir législatif.
Ainsi, dans le budget de 1844, il demande les fonds nécossaiivs [mur exécuter trois vinglKjiialriêmes pour les vaisseaux à trois ponts, il n'en exécute aucun ; cinq vingtqiialrièmes pour les vaisseaux de troisième rang , il n'en exécute qu'un seul ; six vingl-quatiièiiies pour les frégates de premier rang, ou n'en exécute aucun, (}foui-ement.)
Osera-l-il encore hasarder celle excuse, que si la marine csl encore aujourd'hui eu soulTrance, que si clic est dans un élat visible d'abaissement, c'est parce qu'il a manqué de fonds, lorsque les fonds votés ne sont même p;;s utilisés. Puis, ne savez-vous pas que, quand 11 s'agit de l'honneur de la France, de son pavillon, de son indépendance, c'est !ivec profusion, c'est à pleines mains que les allocations vous seraient accordées. {Tfh-bieti! très-hien!)
Messieurs, celle situation est des plus efTniyanles, et, je
le répèle, j*en suis profondément ému. Qu'y a-t-il donc, en eflet^ au fond de tout ceci? Quelque chose de mystérieux et dô fatal, qui domine la volonté de la Chambre, enchaîne son autorité, résiste à ses vœux les plus solennellement exprimés. Savez-vousbien, Messieurs, quece je nesaisquoi d'inerte et d'insaisissable peut, dès demain, en cas de conflit maritime, se traduire en une défaite irréparable? {M€ru.vement.)
Et ici, ce ne sont pas des déclamatcurs, comme vous les
appelez, qui, dans des prophéties sinistres, vous signalent
l'imminence du danger. Non, non, ce sont des vôtres, c'est
un des vôtres, M. Rihouet, que sa conscience alarmée force
à psirler; c'est une commission composée des vôtres, la
commission du budget, qui imprime ces paroles : « Nous
ne nous donnerons pas le plaisir d'exposer nos misères. »
Rapprocherai-je de ces tristes paroles les passages d'une
brochure publiée, il y a quelques mois, par un auteur dont
io nom doit avoir aussi sur vous une certaine autorité? Il
^^^ peut pas vous être suspect quand il vous dit : c Malgré
t o us les chiffres alignés, nous n'avons qu'une force navale
"^ini puissante, une flotte dont l'existence, purement nomi-
'^^^Ic, n'est que sur le papier. »
Et ailleurs, en parlant de notre marine à vapeur : « Si
i ^^ Iraçais ici le tableau réel de notre marine à vapeur, si
1^^ disais que sur les quarante-trois navires à flots que com-
ç>one le budget, il n'y en a pas dix qui puissent soutenir
l^si comparaison avec les navires anglais, on ne me croirait
pas, et je n'aurais pourtant avancé que la stricte vérité.»
Âh ! je sais bien que les optimistes, que les endormeurs
diront que le danger existe justement dans ces exposés
Y^ublics ; que c'est nous qui le créons, et qu'il y a crime de
noli'e part à Aenir ainsi mettre à nu, aux yeux du pays et
L du monde, les témoignages affligeants de notre faiblesse et
\ de notre impuissance! Je réponds, moi, que le crime con-
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sisïerail 3ans un lâche silence, qu'il laudrail plus la*^ i!xpier par de honteux revers. (Iffouvement.)
Et j'ajoute que le mat est si grand qu'à peine d'assun»^^ une bien grave responsabilité, il n'est plus [lermis de ^^\ borner à de vaines et stériles doléances. Est-ce donc -^^^^ première fois que celle situation désespérante vous e=^^^^-u signalée? Est-ce la première fois que votre commission à^ ^
budget adjure, en termes plus ou moins énergiques, 1*%-^^ ministre de souscrire aux vœux du pajs? Y a-t-il été fai -^^^ droit? Non, au contraire, ch-aquc année la position s'aggrave^ ^"^
Si donc la Chambre veut véritablement soutenir l'honneur national, déFendrc l'indépendance du territoire, bien. Messieurs, plus de mots superflus, des actes, plus de cess comédies qui viennent se renouveler pérîodiquemenl ! {Rê— ciamaliom au cerUre), il faut quelque chose de grave et dc= décisif dans les résolutions de la Chambre. (Approlmliott àgauche.)
Une enquête vraie sur celle situation toujours ineslricablo qu'on espère couvrir par de fallacieuses paroles, ou de faux semblants, et, après l'enquête, la responsabilité à i|ui de droil. {Mouvement.)
Que le gouvernement y prenne garde, le vœu de la l'rance n'admet pas d'équivoque; elle veut une marine fJTte pour se défendre d'abord conire l'Angletcn-e, et pour soutenir avec succès, soit à elle seule, soit à la tête des marines secondaires, le grand principe de la lîberltJ des mers. (Vif assenlimeiit.)
Eh bien, continuer plus longtemps de résister à ce besoin énergique du pays, ce serait faire croire à un plan systématique et arrêté d'abaissement et de sacrïlices vis-à-vis de l'Angleterre. {Mouvement).
Oui, encore un coup, que le gouvernement y prenne garde, car telle a été aussi la politique dynastique du Régent, qui après avoir exposé la France à loules sorte
d '1:1. m:imiliations pendant la paix, a causé les désastres maritin:» ^s du règne de Louis XV, a préparé la perte de Tlnde u Canada. {Mouvement.)
yons donc résolus, Messieurs, redoublons d'efforls forcer la main au gouvernement, et rappelons-nous l>i^n que la prépondérance de notre marine n'est pas seuiment une indispensable garantie pour la France, qu'elle aussi un palladium pour les nations qui résistent depuis ^lYn. siècle et demi aux envahissements de TAngleterre. {^Jkiarqw$ nombreu$es (T approbation.)
ÂLLOGDTION PRONONCEE AU HANS
DBVANT LES éiECTEURS DE LA SARTHE COMIIE COMPTE REIKDD DE U SE88I05
LÉGISLATIVE QUI VIENT d'ÊTRE CLOSE
(2 septembre 1845)
Messieurs,
Pour nous autres démocrates, ces laborieuses et stériles sessions, où se mêlent à la fois tant de tristesse et de dégoût, peuvent se résumer en quelques mots :
A l'intérieur, compression de toute liberté, négation de tout progrès, oubli complet des grandes traditions révolutionnaires ;
A Texlérieur, prédominance des intérêts de famille et de dynastie sur les intérêts nationaux, abaissement systématique de notre grandeur et de notre influence.
Ah! c'est sans doute pour tout cœur véritablement patriote un drame bien désolant et bien long, que ce drame parlementaire dont pas un succès, même passager, ne vient interrompre la désespérante monotonie.
Aussi, Messieurs, pour ne pas y voir rapidement ses forces épuisées, faut-il être assuré de trouver au retour, parmi vous, de fraternels encouragements et l'aliment d'une énergie nouvelle. [Vive adhésion.)
En votant constamment et de toute l'ardeur de mes con-
"■'ctîons contre un si déplorable système, je crois avoir
'"***>^pli fidùlement mon mandat. cL répondu à vos vœux,
*-"5*r*^me je crois j répondre encore aujourd'hui en vous
®'S*^al.Tnl ce qui, à mes yeux, est le mal réel de la siLualion.
l^e pouvoir esercé par M. Guizot est sans doute un des
f*' •-»§ l'unt^stes qui se soit jamais appesanti sur les destinées
*^5* notre pays, et celte année, chose à peine croyable, fi pu
J^^uler encore à son impopularité.
^tui ne se rappelle les imprécations dont a été frappé
^*^*i dè'>uvcii de l'amiral Dupelit-Tliouars? Qui ne s'est senti,
**Vif les complices de sa politique d'avilissement, qui ne
^st senti la rougeur au Iront, à ta nouvelle du vote de
indemnité Prilchard, ce prix du sang de nos soldais?
Comment encore ne pas Être honteux du spectacle que
**ous donnons au inonde en ordonnant à nos bnves marins
'i^ suivre à travers d'inaccessibles montagnes, les traces de
'^^^tle malheureuse sauvage de Tiûti, aQn de solliciter de sa
ï'^jjale personne l'adhésion à notre protectorat?
^^ Comment ne pas être indigné» en présence des giganles-
^^H^ues armements de l'Angleterre, de voir les allocutions
^^votces pour l'augmentation de nos forces navales rester
^^^ nulilisées dans les coiTr&s de l'État. Et, comme si, sous le
gouvernement néfaste deM. Guizot, il devaltyavoirquelque
«zbose de falal qui conspirât contre la grandeur et l'indé-
f>endancc de la France, un formidable incendie, dont les
«:3uses demeurent mystérieuses, embrase, à quelques mois
^e distance, les réseries de notre port d'Alger, et consume,
i Toulon, toutes les richesses de nos vieilles forêts : étrange
I coïncidence vraiment, Alger et Toulon frappes presque
[ en même temps, Alger et Toulon qui s'étendent comme
deux grands bras de la France sur ce bassin de la Médiler-
1 ranéc, objet de la convoitise de l'Angleterre!
Un tel système, Messieurs, si profondément antipathique j aux instincts de gloire et au Der génie de la France ne
saurait se soutenir que par la violence ou par la fraude aussi en pleine paix, au moment où le pouvoir se fatigi en génuflexions vis-à-vis de l'Europe, M. Guizot vientdemander l'armement des fortifications.
Quant à la corruption, il serait difficile d'en faire ph cyniquement parade que ne Ta fait M. Guizot dans se dernier discours aux électeurs. Ne l'avez- vous pas entend demander à des hommes comblés de ses faveurs, repus ( places, les ppches pleines de brevets pour eux et pour 1 leurs, ne l'avez-vous pas entendu demander à ces homm si, pour avoir été récompensés pour prix de leurs voles, i s^en trouvaient plus corrompus ? Une telle apostrophe a c être évidemment, de la part de M. Guizot, un jeu d'esprit i l'immoral le dispute au bouffon, et dont il se sera amu le premier dans ses intimités aristocratiques.
Il faisait beau voir encore, pendant cette ovation to chante, l'homme de l'intimidation et des ordres im[ toyables chercher à se redresser un peu sous le faix de S( impopularité, adoucir sa voix, parler avec tendresse, dirais presque avec amour, de la liberté de la presse et ( noble mouvement de la pensée humaine.
La liberté de la presse entre les bastilles et les lois septembre, n'est-ce pas, Messieurs, par trop abuser c mots? Ah ! croyez-moi : c'est vainement que M. Guizot essi de se draper, comme pendant la coalition, dans un lil ralisme hypocrite; il a beau faire, il n'est ni de son tem] ni de son pays.
Non, il n'est pas de son temps, le sectaire qui, au li d'admettre le dogme de l'égalité et de la fraternité humaii parque impitoyablement, à la suite de Calvin, les homn en fatalement bons et en fatalement mauvais, en honné gens et en malhonnêtes gens, dont les premiers (ceux c pensent comme lui bien entendu) doivent gouverner ine: rablement les autres, punir les autres, intimider les autr
Il n'est pas de son pays le doctrinaire qui, sans consulter
/a génie éminemment unitaire de la France, s'en va ra-
ujasser en 1814, dans les caissons anglais, je ne sais quelle
eonstilulion d'antagonisme organisé et de bascule, et essaie
j^ l'implanter, de gré ou de force, dans le sol et dans les
moeurs de la patrie.
Il est vrai que quand la nation asservie élève la voix pour amer une plus grande somme de libertés, il lui répond : CI omment vous plaindre? ne jouissez-vous pas d'une conlution qui suffit à l'Angleterre, au plus grnnd peuple de 1^ mm JCiivers? »
Oui, nous avons la liberté individuelle comme les An-
g\sk\s^ mais avec la détention préventive et vingt accès-
«soi^6s qui rappellent énormément les lettres de cachet.
;Noxas possédons la liberté de la presse, mais avec les lois
di-siconniennes de 1835, sans la liberté de l'imprimerie et
s la garantie du jury. Nous avons aussi le jury, mais
,-ce le jury si indépendant de l'Angleterre? La souve-
neté nationale est inscrite au frontispice de nos lois,
msiis cette souveraineté est exercée par une oligarchie qui
reconnaît de droits à l'homme que ceux qui lui sont
ilroyés. Nous avons encore le gouvernement représentatif,
qui ne l'empêche pas de ressembler beaucoup à une
m^onarchie absolue. Messieurs, ce que les Anglais ont, ils
Font bien, nous ne l'avons, nous, que mélangé d'une dose
du despotisme monarchique ou impérial.
Et c'est le promoteur le plus fervent de ce constitutionnalisme bâtard que divinisent les feuilles à sa solde, et dont la presse anglaise fait le plus grand de nos grands hommes d'Etat !
A leurs yeux, il est le Napoléon de la paix, c'est le génie bienfaisant qui, par sa prudence et sa sagesse, a doté la France de ce régime de prospérité et d'abondance sous lequel elle étouffe de jouissance et de bien-être.
PeiiUfilre y a-t-il, par des causes que je développe»-^ bienlôl .-lulrc pari, plus d'or dans cerlaiiics bourses qu il n ^ eu eut jamais, mais il y a assurémenl moins de cuivre dai^ la main du prolélaire. LcssUitistlques à la main, il esl facî/^ de prouver que le paupérisme s'est démesurément accru.
La prospérité! demandez à des liommes qui ne sont* point suspects, aux conservateurs financiei's de la Chambre — des pairs, si, avec nos découverts et nos déQcits successifs, nous ne marchons pas à la baiiqueroule d'une manière presque rerlaine.
La pais! mais jamais elle n'a été plus précaire et assise sur des bases plus fragiles; elle ne dure qu'à l'aide dos concessions les plus consliintcs: t-iitrevoycE seulement le jour où, le caliee d'amertume plein jusqu'au bord, il sera impossible d'en consentir une de plus, et alors compti» vos ennemis.
Au Nord, vous n'avez plus l'inforlunée Pologne pour vous défendre, et tout ce vasie territoii-e est rempli de la haine de l'autocrate russe omtre notre gouvernement.
Après bientôt trente ans, l'Allemagne est encore eu proie à cette réaction contre la France qui la souleva tout entière ; trompée par le parti ultrù-teu tonique sur nos prétendues idées d'envahissement, elle est anti-française aujourd'hui comme en tSlâ.
A l'Est, M. Thiers n'avait-il pas commencé à nous brouiller avec nos vieux alliés de la Suisse, et la politique rétrograde suivie pr le gouvernement dans les derniers éTéiiemenls, ne nous a-t-elle point complètement aliéné les sympathies de cette brave nation?
Sommes- nous plus heui-eus au Midi ? L'Italie et l'Espagne réunies à la France, formaient rEuio|>e sud-occidentale de Louis XIV et de Napoléon. Aujourd'hui l'Iu^lie, sous le joug autrichien et l'empire des moines, vient de nous donner une preuve nouvelle de sa haine contre h liberté dans la
J --ns «le
«Cinglante hécatombe de ces nobles martyrs, les frères BaniJiera. {Applaudissements.)
Quant à l'Espagne, pour mieux cimenter nos liens avec
^i/e, nous avons continué de faire de la politique de fa-
jiiille, el elle ne pourra point oublier que c'est de nos
/jrontières et avec des instructions puisées en France, que
3/xii'ie-Chris(ine s'est élancée de nouveau pour l'asservir.
Ah! sans doute reste l'Angleterre, mais franchement poiavez-vous considérer l'Angleterre comme notre alliée, cita^^ind elle augmente incessamment ses forces et que, l'œil fi^c^ sur la France, elle lui défend insolemment d'armer?
De quelque coté que nous embrassions l'horizon, nous soi^K^nies donc seuls, bien seuls, comme après Waterloo. ;No^Js avons de moins, pour aiguiser notre haine, la fraîcheur dl€3 notre blessure, la vivacité de notre ressentiment, et la Sa.inte-Alliance a de plus les trente ans qu'elle a infatiga- 1>1 «ornent employés à se préparer aux éventualités de la gi_E«rre.
testent, je le sais, les secrètes sympathies des peuples, l6i:irs instincts latents de fraternité; mais c'est un levier qui n'^st point à votre usage, et que la démocratie seule peut Dmanier. {Nmnbreux applaudissements.)
Ainsi, que les intérêts égoïstes ne s'y trompent point, ce i:i'est pas la paix, car la paix, c'est la conûance dans le londemain, c'est la sûreté pour l'avenir, et chaque jour de Isk paix de M. Guizot doit fatalement amener la guerre; atassi, suis-je fondé à vous répéter que l'influence de cet homme est une des plus grandes calamités qui aient pu Tondre sur notre pays.
Qu'on le renverse donc, soit; mais une fois qu'il sera
renversé, faudra-til crier victoire, comme se plaisent à le
dire tant d'ambitieux qui envient ses honneurs et sa place?
Après sa chute, toucherons-nous enfin à la terre promise?
Est-ce que par hasard. Messieurs, nous aurions oublié
déjà les actes des deux autres chefs d'emploi qui se partagent les rôles de la trilogie ministérielle?
Si M. Guizot est allé à Gand, M. Mole a écrit en faveur du despotisme sous TËmpire, et il a été obligé de se retirer devant les manifestations les moins équivoques de Topinion publique, après avoir abandonné Ancône et après avoir succombé dans la présentation des lois sinistres de disjono tion et de déportation.
M. Mole, au surplus, volontairement ou non, semble pourvu d'un assez long congé.
Reste M. Thiers! M. Thiers, ce nom réveille le souvenir des lois de septembre, des fortifications et de leur armement, du rappel de la flotte au moment le plus décisif des événements de 1840, et des mille autres tours de prestesse et d'habileté qui n'ont pas peu contribué à donner au pays ridée qu'il est le complaisant par excellence, et le compère le plus utile du système.
M. Guizot et M. Thiers! voilà bientôt quinze ans que nous assistons aux représentations qu'ils nous donnent; et, parce qu'ils montent, qu'ils descendent alternativement, vous vous figureriez que ce sont deux systèmes opposés que ces deux hommes ? Erreur, ce n'est que le même système en deux parties. Ils sont rivaux, sans doute, et se détestent ; ils s'attaquent amèrement et se nient l'un l'autre ; mais, sauf cette liberté, ils n'en sont pas moins enchaînés à une pensée commune. 11 y a cela de remarquable que, pendant que ces deux rudes jouteurs se livrent, sur le devant de la scène, à de formidables évolutions, et se portent de terribles coups avec des épées plus ou moins émoussées, on aperçoit dans le lointain, derrière je ne sais quel transparent, l'esprit personnel infatigable de la contre-révolution.
Tantôt, c'est à nos écus que s'attaque son insatiable avidité, et M. Thiers comme M. Guizot épient également le jour où ils pourront nous présenter la fameuse loi de dotation.
H Tanlôl, pour s'environner d'une vaine [lompe, cel esprit ^^^Liecont^6-^évolulion essaie dans un rêve impie de refaire le Classé, cl nous sommes inondés, — giolesquc pastiche, — de «lues, de comtes et de barons; pour grossir le cortège, il ftiil y mêler encore d'autres représentants d'une époque ijui ii'csl plus, et le clergé y relrouvi; une immense place; Messieurs, puisque ce mot do clergé vient sur mes lèvres, qu'il txnc soit permis de vous dire en passant ce que je pense l'une question qui agite si vivement les esprits. Oui, la France a des instincts sincèrement religieux, ^iuî, ce [îrand principe de liberté, de conscience pour lequel s», éié répandu tant de sang, n'est pas seulement dans ses luis, il est profondément gravé dans ses mœurs. Pour chacun l'indépendance absolue de son cullc, de sa foi, en un mot l'impénétrabilité du sanctuaire, mais en même temps, et au même niveau, la surveillance et la police de l'État dont ^b la première loi est de se consener et de se maintenir, ^Ê -yoUà le vœu hien formel de la Franco. Point d'invasion du ^B spirituel dans le temporel, entre eux un abîme infrancbis- ^K »:ildc, point de religion qui puisse se l'aire gouvernement, ^f Croyez-nioi, avec ces règles, Messieurs, la question du clergé dont ou fait tant de bruit n'est pas une question redoutable; on a beau faire, ce n'est qu'un antagonisme de jwuvoir à sacristie; le pouvoir a voulu se servir du prêtre comme instrument de réaction, comme moyen d'asservissement, et le prêtre, fidèle à son histoire, prétend, pour prix de ses services, mettre la raainsur le pouvoir. La nation est au fond désintéressée dans un pareil combat. Dites-vous bien qu'au jour où le peuple poussera te premier cri de liberté, toutes ces longues robes noires s'évanouiront et feutreront dans l'ombre, comme disparaissent les oiseaux ^^ funèbres aux premiers rayons du jour. {Vifs applaudû- ^L semants).
^^^^lUosiM. Mole, M. Tliiers, M. Guizot, tel est le cercle où
passent une à une et finissent par s'absorber toutes les libertés de la France : c'est un grand mal sans doute, mais ce n'est pas le seul mal, car on pouvait s'y attendre, qu'on ne permette de le dire : c'était écrit. 11 y a longtemps qu'un profond observateur de la Révolution s'était écrié : c< Lorsque le peuple s'éveille et déploie sa force et sa majesté, ce qui lui arrive une fois dans des siècles, tout plie devant lui ; le despotisme se prosterne contre terre et contrefait le mort. Mais bientôt il se relève, il se rapproche du peuple d'un air caressant; il substitue la ruse à la force: on le croit converti, on a entendu sortir de sa bouche le mot de liberté ; on s'abandonne à l'enthousiasme ; on verse dans ses mains des trésors immenses, on lui livre la fortune publique, on lui donne une puissance colossale; il peut offrir des appâts irrésistibles à l'ambition, à la cupidité de ses courtisans. Bientôt quiconque a des talent avec des vices lui appartient ; il suit constamment un plan d'intrigue et de corruption : on cherche à égarer, à séduire ou à maîtriser les délégués du peuple, on persécute, on calomnie ses plus zélés défenseurs, et le peuple ne reconnaît les traîtres que lorsqu'ils lui ont déjà fait assez de mal pour le braver impunément. »
Si ce n'est pas seulement dans le pouvoir, où est donc, Messieurs, le siège mystérieux et inconnu du mal qéi nous ronge? Est-il dans le pays légal, comme certains hommes découragés ou perfides ne cessent de le proclamer?
Je ne suis pas suspect de flatterie envers le pays l^al, moi, homme de suffrage universel. Je suis même loin de croire que le corps électoral soit à la hauteur de la mission que les événements lui ont départie; mais je ne puis m'empccher de reconnaître qu'il vaut mieux, beaucoup mieux, que les chefs qu'il se donne, et qu'il est calomnié, méconnu ou trahi par eux.
Que disent-ils, en effet, pour excuser leurs faiblesses ou leurs coupables complaisances?
A les entendre, s'ils n'atlaquetit point d'une façon désespérée les abus et les empiélemonls du ^louvoir, c'est qu'ils "Mie seraient point suivis sur ce terrain périlleux par le corps électoral abandonné à l'apathie, à l'indilTérence, aune bien regrettable léthargie.
t A première vue, Messieurs, cette espèce de désertion de ses droits, est-elle probable de la part de la nation officieile? Qu'a-l-elle voulu en 1 830? Saisir le pouvoiret l'exploiter à son profit. Dans l'enivremenl dcson égoïsme, elle a repoussé, tlcslvraî, le peuple qui s'était battu pour elle. Ne comprenant /loinl que le plus sûr desgoiivernoments est le gouvernement de tous, puisqu'il comporte la Fusion de tous les intérêts, ulle n'a pas vu non plus que le peuple pourrait au moins iui servir de contre-poids dans une lutte possible contre la fojauté. Lii rojaulé ne l'effrayait pas, ce n'était à ses yeux •:|u'un pouvuii' nominal. Elle venait de le créer, elle se «:i-oyait assurée d'en tenir toujours les Uls dans sa main. Elle xie voulaitpas plus se laisser absorber par la royauté qu'elle .aie \ouiaitse laisser déborder par le peuple; c'est en ce sens qu'elle pouvait véritablement se dire \e ju$te-milieu.
Comment donc comprendre alors qu'elle se soit imbéci-
lleraent suicidée, que de propos délibéré elle ail, à maintes
1 reprises, combiné ses élections de telle façon que ses délé-
1 gués aient pu lui laisser ravir ses franchises municipales,
l'indépendance de son jury, la presse, cette arme autrefois
si puissante dans sa main, jusqu'à ses gardes nationales, son
véritable palladium?
Je sais qu'on me répondra par ce gran(| mot : la coriupliou, la corru|)tion I je5aist|u'on me dira que la corruption atout faussé, tout oblitéré; mais. Messieurs, on ne se laisse corrompre que par iuLéiét, et la bourgeoisie a-t-elle un I intérêt plus grand que celui de gouverner? Four croire qu'elle n'a pas voulu opposer aux envahissements du pouvoir une résistance aussi énergique qu'opiniûtre, pour ad-
mctirc qu'elle n'a pas su donner à ses défenseiirsparlemcrï^' taires la puissance do la maintenir dans sa victoire, ' faudrail la supposer insensée, et si la Iiourgeorsie brille p ""^^ un côté,cV'st surtout par le calcul, la prudence et l'habiU'l -*
Aussi, Messieurs, a-t-elle agi très conséquemment à s^^"**^^ intérêts, et vais-je vous démontrrrquVUe a donne plusieii» *""^f'ois à ses chel's une majorité dont ils n'ont pas su se servi*ou qu'ils ont livrée aux mains du pouvoir.
Je ne remonlerai point plus loin que 1859 pour vous cr»^^ fournir la preuve, et c'est h dessein que je choisis celle dale_ ^?^' Tant que l'émeute a grondé dans les rues, les membres de^*^* Topposilion dynastique ont cru que ces dissensions civiles.^ ^^^' en effrayant la nation, étaient ie plus grand ou même le£» *^ seul obstacle à l'avéncment des idées de progrès plus ou*-* *" moins imperceptibles dont ils décorent leurs programmes»— *• Beaucoup d'entre eux ont répété ce thème de bonne ibi;^ pour être justes envers la démocratie, ils ne se sont point; demandé si ce recours à la force n'était point inspiré par"" l'abandon, dès lors évident, du principe de la Ilévolulion. Ils ont trouvé une explication à leur mollesse, et cela leur a J sufTi. Eh bien ! la démocratie réservant pour des jours plusJ opportuns son admirable dévoûment et son indomptable I courage, a laissé le champ libre à la discussion et aux idées. { Vous vouliez le calme, rien n'est plus venu le troubler; ïtl vous fallait une majorité dans la Chambre, le pays légatl vous l'a donnée; trois fois, dans un si court intei-vallc, vousj avez pu prendre le pouvoir, et trois l'ois vous n'avez pas! voulu ou vous n'avez pas su le faire.
Oui, le pays légal vous a donné la majorité lors de ces j élections de 1839, où vous combattiez au nom du principe | parlementaire conlre le principe du gouvernement person- j nel. Vous souvient-il de l'espèce de tempête qui renversa I M. iMolé? Dans l'embarras où était le pouvoir, il lui fallut J recourir à un ministère do commis, et au lieu de proliterl
B œ premier désordre, pour vous lortifier encore, en Tai» snnt iinnuter quinze ou viiigléleclions portant les traces tes plus évidcnles de la fralide, vous avez, comme toujours, îsilé, éludé, ajourné, el le pouvoir [personnel a repris des :es, el vous avez perdu cette majorité que, plus résolus et las atiilacieux, vous auriez nécessairement maintenue, iela est grave pour un parti. {Mouvement.) ^' Celle miijorité vous appartenait encore à l'avénemenl du ainîslère du 1"" mars; à son débul, il n'avait d'existence que par la gauche, et la confusion s'était leltement répandue dans les rangs du parti ministcriet, que leur jugement sVn éUiil presque obscurci. Pris de peur pour les places qtii font leur force, et craignant de vous les voir envahir, ils courent à leur propre perte en proposant l' incompatibilité des fonctions de députés et des fonctions publiques. Pour conserver leurs emplois, il vont vous livrer la Chambre; toutes les élections qui suivront vont vous appartenir. Ella commission qui décidera du sort de celte proposition appar- -tieul à l'opposition ; M, Garrot en fait partie avec plusieurs ^Bp ses amis. Mais M. Thiers se hâle d'intervenir; allié de ^K Barrot, c'est lui qui va sauver cependant le parti minis- ^■rîel; il prétend que la mesure bonne en elle-même csl ^^■opportune, ella commission, malheureusement trop do- ^■Be, enterre la proposition dans les bureaux. — Cet âvor> ^TEment est-il moins grave? (Nouvemi mouvement.)
Mais jamais l'opposition n'a eu une majorité moins incontestable qu'aux éleclions de 1812. Le mouvement est iBlIcment en haine de M. Guizot, que pour faire passer ses Xipres candidats. Il les autorise à le désavouer, j II n'y a plus, pour ainsi dire, qu'à pousser le ministère, l^qu'une catastrophe, bien inattendue, la mort de l'hé- Uer présomptif de la couronne, semble devoir aggraver rare sa situation. On va avoir besoin de la gauche; c'est itus que jamais le moment pour elle de faire payer son con-
cours. Elle comprendra, il faut l'espérer, qu*on doit ^ garder de mêler une question de cabinet à une question ^ j^ dynastie, le bon sens le commande. Que la justice du ps^^i»^ ait avant tout son cours, et qu'un ministère chargé d'crr^p. probre soit d'abord renversé, sauf à pourvoir ensuite au r-^rjé. cessaire. Lui accorder la loi de régence, c'est malgré tou_ (çg les réserves, lui transfuser une vie nouvelle. Aussi, soixa^^sife membres sur soixante-six de la gauche se prononcent-ils.^ si je ne me trompe, pour une atUique immédiate et à foHnd. M. Barrot réclame l'honneur de porter les premiers cou j)s. Et cependant, au milieu de Tattente générale, le terMnps passe, les interpellations ne viennent pas, la loi de régeance est votée, le ministère a six mois devant lui, c'est dî re, avec les moyens de persuasion que vous savez, qu'il est nnaitre de la Chambre, et, depuis ce moment, voilà trois ans de plus qu'il nous opprime à l'intérieur et nous avilit an dehoi*s.
Esl-ce être injuste que de rendre la gauche solidaire cl responsable de tous ces maux? {MmwemeïU.)
El comme si, à celle occasion et en quelques jours, la gauche avait dû fournir l'exemple des inconséquences les plus inexplicables et des plus subites volte-face, après avoir tenu pour la régence des femmes, aussitôt elle se décide pour la régence des hommes. Ceci est de l'histoire. Vo iis vous rappelez sans doute encore, Messieurs, les magninqi:i.es articles publiés dans les jouinaux de M. Barrot en faveur <le la duchesse d'Orléans ; on devait donc voler pour elle, msis voilà que tout à coup M. Thiers, arrivé d'une conféreriM-ce de Neuilly, déclare qu'il ne veul pas qu'on le brouille a^^/'ec M. le duc de Nemours. Oh ! alors, c'est bien différent, ce que dans la gauche on appuiera désormais, c'est la réger^ce des hommes.
Nous retrouvons donc ici comme en 1840, dans la fal ^e loi des forlifica lions, riniluence morlelledeM. Thiers.
— soti —
La gauche a cependant son programme ; ainsi, :t l'appro-
«s hiideséleclions, dnns les grandes s&Iieresses de popularilc,
^ille promène certains principes majeslueusemenl ut comme
_»Jint: espèce de châsse. C'est, entre autres promesse?, la ré-
"^rfisîon des lois de septembre, la sincérité dans le choix d^
jury, le vole au chef-lien, i|uolqucfois même elle va jusqu'à
l'abolition du cens d'éligibilité.
Pour les lois de septembre, M. Darrot n'en a plus dit un Tuot depuis les élections de 1842.
L'honorable M. Joly avait présenté une proposition ten- (lanl à empêcher le triage du jury ; la gauche ne l'a même poiDl appujfée.
Un des membres de la gauche, M. Crémieux, formula Cette année un projet de loi sur le vote au chef-lieu, et après l'avoir longtemps découragé, ses amis l'ont arrêté au pied même delà tribune, en le suppliant d'ajourner.
Sur U proposition d'abolir le cens d'éligibilité faite par txio'i en cette session, quelques membi-es de la gauche ont A t>eine daigné voter pour elle.
Puis, quand, à la gauche, on a usé l'opinion par l'apa-
Hùc ou le mauvais vouloir, arrive alors, pour couvi'ir les
I 'Kiiéfails du pouvoir, la détestable doctrine des fait s accomplis.
D'où cette triste, mais iiiévitnblc conséquence, que
~5il. Thiers, l'homme appartenant plus ou moins à la cour.
3>èsc pour le mal sur M. Barrot, et que M. Barrot n'a pas,
pour le bien, la moindre influence sur M. Thiers.
C'est là. Messieurs, qu'est le danger le plus sérieux et le plus réel pour le pays; car, que no?. gouvernants, que des hommes de restauration et de quasi-restauration manquent à leurs promesses, comment nous en élonner?Nous n'avions rien à espérer d'eux, et du moment où ils sont connus, ils ne sont plus à craindre, Mais que le pays légal, que le corps électoral se croie énergiquement défendu quand il est presque constamment abandonné, qu'il conserve encore des
tt
illusions à cet égard, c'est là, je le répète, qu'est le véri table et le plus imminent danger. J'avais promis de vous ^ signaler en commençant, je l'ai fait avec tristesse, comicr^ ^ on accomplit un pénible et douloureux devoir. J'aun^^^s , voulu pouvoir parler des choses sans parler des personne:^^ . j ai dû faire violence à mon cœur, et y refouler bien p fondement les sentiments de haute estime, j'oserais que dire d'afTection que m'a inspirés l'illustre chef de gauche. Mais l'homme a dil disparaître devant le dépu ma raison m'a dit que ce ne sont point ceux qui ne se chent pas qu'il s'agit de démasquer, mais bien ceux qui ^ ^ leur insu même, auraient le temps de perdre la liberté» Nielle pouvait périr, ou nous forceraient à la payer au des plus horribles calamités et du plus pur sang françai {Applaudissements prolongés.)
Puisque nous ne voulons point nous occuper à hommes, dont beaucoup sont de nos amis, examinons — ^î les fluctuations, les incertitudes et l'impuissance de Mla gauche, ne tiennent point à son passé et à la marcb^^=^^ rapide du temps dont le cours entraine tant de choses.
La lutte de l'opposition des quinze ans a été des plu*^-^^ glorieuses, nul ne peut le contester, mais elle absorba tel 9^^' lement tous les esprits que rien ne fut préparé pour le cas ^^^ échéant d'une révolution qui emporterait, cx)mme un orage. ^=^'^^ celte Restauration contre laquelle on s'était fortiGé, c' contre laquelle on songeait à se fortifier de jour en joui davantage. La science politique s'était tellement habituée, pendant ce long intervalle, à regarder ce combat journalie comme éternel, qu'elle avait délaissé toute autre prévisior^ et abandonne, comme des rêves inutiles, les hardis travauïC-^-^ de la fin du dix-huitième siècle, les bases posées par Técol^^ de Turgol et de Condorcet et les traces politiques de tous grands et chaleureux esprits de la Constituante et de k ^^^à Convention qui, placés au point de la solution du
avaient bien mieux senli la nécessité d'un nouvel ordre social.
^ussi, qu'arriva-t-il après juillet? Ce que nous voyons : tovtl le prestige qui entourait l'opposition, toute la virtualité qu'ion supposait à ses idées et à ses principes, s'éclipsèrent en un clin d'œil, avec la Restauration elle-même.
Pour vivre, elle avait besoin d'entrer dans une voie nouvolle, d'élargir sa polémique, d'embrasser les questions sooiales, d'en présenter les solutions, autrement elle risquait de ne paraître qu'un sentiment aveugle et destructif, conduisant à l'impuissance et à la guerre civile.
Et, cx)mme sa main est sans remède dans ces grands problèmes, elle sent qu'en renversant l'ordre actuel, elle n'a rien à mettre à la place, et alors elle n'ose même plus basa rder un mouvement.
Toyez, en effet, si on ne la dirait pas sans entrailles dans ce formidable et gigantesque problème du travail et du salaire?
De toutes parts cette question paraît à l'horizon comme un redoutable incendie. C'est le long roulement d'un bruit souterrain qui émeut l'Allemagne, l'Italie, la Suisse, la Belgique, la France, l'Irlande, l'aristocratique Angleterre et jusqu'à l'inïmobile Turquie, et qui, un jour, peut les ébranler dans leurs fondements.
Eh bien ! la gauche reste froidement impassible en présence de ces plaies sociales, elle se borne à sa discussion creuse et vide. Elle n'a tenu compte ni des études récentes, n^î des solutions nouvelles proposées par la science; elle répète encore son catéchisme de la Restauration : « Liberté, concurrence, chacun pour soi, et en définitive tout pour les riches, rien pour les pauvres, si ce n'est par charité; politique libérale en apparence, meurtrière en réalité. »
Si nous lui rappelons, avec un éloquent écrivain, qu'il ^stdcs millions d^hommes, procession maudite, qui passent
continuellement à travers le monde, sans le ocmnaitre, sans avoir le loisir de regarder ni à droite, ni à gauche, tous se suivant à la file par un étroit sentier, mornes, silencieux, accablés, les |)as dans les pas de ceux qui marchent devant eux, sans conversation les uns avec les autres, comme sans joie dans leur intérieur, sans autre liaison avec leurs com- — ipagnons de détresse que l'habitude de faire route dans le ^^e même troupeau et de respirer dans la même poussière; si m^i nous leur disons que ces muets et infortunés parias marchent par la peine de la faim comme les esclaves vont par la peine du fouet ;
Si, les statistiques à la main, nous prouvons à la gauch que ce beau et fertile pays de France compte sur 34 mil lions et demi d'habitants près de 30 millions de proie taires;
Que 4 millions de mendiants déciment nos populations^ urbaines, que 4 autres millions se traînent et rampent dans^ nos campagnes, qu*enfln il y a un mendiant sur 9 hommes cl qu'il y a un indigent réel sur 4 ou 5 membres de la grande famille fi^ançaise;
Que sur 3 habitants de Paris, il y en a un destiné à mourir à l'hôpital, et que sur 9 membres de la population urbaine en général, il y en a un au moins réduit au même sort;
Si nous nous plaignons de rabâlardissement de Tespèce, et que nous montrions nos contingents militaires difficiles à former ;
Si notre cœur se gonfle à la pensée que, dans les cités manufacturières, la moyenne de Fàge des enfants des riches est de â9 ans, celle des pauvres de ^ ans;
Si, ouvrant enfln les annales de nos tribunaux criminels, nous nous effrayons de la progression croissante des délits, 370«0(H) individus étant soumis par an à la vindicte des lois, c'est4-dire plus de âO,000 accusés par chaque jour de
jastico. Que répond la gauclie?que nous Rgitfflis desth^ries
creuses et abslrailGs : des Ihéories abslraites, nui, pour
»vous peul-êli'e qui n'avez jamais sttnti les cruels aiguillons lie la faim ! Comme si les premiers principes de la morale H les plus chers inléréls des peuples n'élaient que des chimères absurdes et de frivoles sujets de disputes !
Mais, quoi ! transfoimer ces esclaves en hommes libres, ce n'est donc point une œuvre digne de nos victoires antérieures? La Uévolution n'avail-elle pas annoncé qu'elle ft-rail cette conquête, qu'elle donnerait à tous les Français une pairie, que tous seraient citoyens? N'avait-elle pas dé- ^knélé l'instruction pour tous? n'avait-elle pas promis du ^Blnivnil à tous? n'avait-elle pas dans la déclaration même ^nfes droits, décrété que la patrie devait à tous la subsis-
^p Ne seriez-vous donc pas les enfants de celte Révolution,
vous qui ne craignez point, quand nous ne faisons que con-
linuer la lâche si rude de nos pères, de recourir, pour nous
en détourner, à l'insulte et à la calomnie? Nous secondons,
diles-vous, le système, en cherchant à ruiner l'opposition,
avant que le pouvoir ail passé par ses mains. Nous sommes
H^es anarchistes, puisque nous voulons refondre d'un seul
^■Bel les institutions civiles et les institutions sociales; nous
^nrons un secret penchant pour le communisme; nous
sommes enQn des ultra-démocrates, secte imperceptible,
impuissante et sans écho.
Ah I en vous accusant, nous maintenons indirectement
Lie pouvoir! Mais où donc, s'il vous plaît, se joue ce pouvoir,
i ce n'est sur la tribune, dans l'urne parlementaire, aux
i de tous; et notre main s'est-elle jamais trompée en
l'Totanl contre M. Guizot; répondez! le pouvoir, mais je viens
Bvous montrer que trois fois vous l'avez laissé échapper
' Ou livré; puis, qu'en feriez-vous, grand Dieu! vous,
hommes de demi-nuances, qui, comme autrefois, vivez au
jour le jour, sus plan ni règle, vous, rejetons tardifs etJ dégc-iicrés d'un libéralisme qui valail mieux que vous, cari vous ne concluriez pas comme il a su conclure?
Des anarchistes, nous ! vous ne le croyez pas, j'en s sûr, car votre raison doit vous dire qu'ils ne peuvent polotn îlre anarchistes ceux qui donnent pour base à leur coiisti* J tution les droits de tous; les anarchistes, ce sont ceux qui^ comme vous, posent pour idéal un mécanisme où tout élanl antagonisme, rien ne peut marcher longtemps en éqnilîbn Mais nous voulons, dites-vous, refondre d'un jet les institirf tions civiles et poliliques, oui, sans doute, et c'est là nolrsi] gloire et notre force ; nous ne croyons pas que ce soit poirt changer de joug qu'un grand peuple s'agite et brave tous les périls attachés â ces violentes secousses qui remuent les empires. Peu nous importe si les noms disparaissent et noD les abus, si la forme du gouvernement est autre mais noi meilleure; si la scrviiudc et l'oppression doivent être s éternel apannge; encore une fois, peu nous importe dai ce cas : un dictateur, un roi, un parlement, un séQat, consuls. {Appiaudixscmetits.)
Nous sommes communistes! On voit bien que vous ignorez l'hisloire de notre parti. Apprenez donc que le communisme n'a jamais eu de plus réel adversaire que la Convention. Je ne sais ce que la Providence réserve à l'avenir des sociétés; notre foi, le progrès, a cela de meneillcux qu'elle n'enchaîne rien, n'immobilise rien, et embrasse, en germe, toutes les manifestations de l'esprit humain ; mais ce que je sais, c'est que le reproche ne saurait pas plus nou^ atteindre aujourd'hui qu'il y a un demi-siècle, et qu'il de — vrait commencer à s'user un peu. Un grand révohilionnain
y n'pondait déjà en ces termes : « Plus l'expérience '
démenti cotte extravagante imposture, plus ils se sont o h _ 4 sliués à la reproduire, comme si les défenseurs de la liber^ étaient, des insensés capables de concevoir un projet égaL
L non
irojet égaL^^^^m
lent dangereux, injuste et impraticable ; comme s'ils ignof raientque l'égalité «les biens est essentiellement impossible idans la société civile, qu'elle suppose nécessairement la Feommunauté qui est encore plus visiblement chimérique parmi nous; comme s'il était un seul homme doue de quelque industrie dont l'intérêt personnel ne fût pas contrarie par ce projet extravagant ! Nous voulons l'égalité des droits, parce que sans elle il n'est ni liberté, ni bonlieur social: quant à la fortune, la société n'a d'obligations à wmplii ^ qued'assurer h ses membres le nécessaire et la subsistance par le travail.
Vous feignez de croire que notre parti est sans puissance,
Lnolre voix sans écho. Eh bien! voulez-vous mesurer d'un
îoup (l'œil les soldats de nos idées? Dans l'ordre moral,
Bi(i*est l'âme de tout homme sympathique à la douleur; dans
Ile domaine physique, c'est tout estomac qui souffre; avez-
Fous jamais vu plus nombreuse et plus formidable armée I
"i le sais bien, le temps n'a pas pu vous corriger; vous
Jiiez le même langage h nos pères il y a plus de cinquante
ms, et le lendemain de ce jour où vous les disiez impuis-
nnts, ils se trouvaient âtre la Législative et la Convention.
fLApplavdissementx.)
Non, non, ne vous y trompez pas : nous ne sommes pas i ultrà-révolutionnaires.
Les ultra dans tous les partis sont ceux qui exagèrent un ' principe pour le perdre ; ce n'est pas nous qui préférerions Uo bonnet rouge à une bonne action; mais nous voulons croire qu'entre votre stérilité et l'exagération, il y a un vaste champ à parcourir. Non, encore une fois, nous ne sommes t\\ des socialistes ni des philosophes, nous sommes des liommcs pratiquement politiques : si nous savons que, dans ■ grande marche de l'humanité, Tai'bre de vie et de science ; produit qu'une certaine quantité de fruits pour chaque Snéralion, nous croyons en même temps que quelques-uns
de tes fruits tant aujourd'hui à maturité, et quUl faut les dMÏllir.
Si, comme j'en suis convaincu, messieurs, ces idées sont les vôtres, serrons plus que jamais nos rangs, car les temps jÊÊ/ deviendront de plus en plus difCciles; méprisons les calom* nies de quelque côté qu'elles viennent, et marchons d'un pas ferme et assuré vers ce noble but : faire entrer dans les faits les grands principes de notre immortelle Révolution : liberté, égalité, fraternité; en d'autres termes : soyon grands et respectés au dehors, et sachons pourvoir, à Tin térieur, \ïaT les institutions politiques, à ramélioralio morale, intellectuelle et physique de la classe la plus nom— breuse et la plus pauvre.
(Applaudisseme^Us prolongée.)
MS
DISCOURS PRONONCÉ k LA CHAMBRE DES DËPUTÉS
DASS LA DI8C0£SION DE L*ADRESSB AU ROI, E5 BLAXE DE l'aTTITDDE nm I^ CIUIIBRB, El! PRÉSENCE DE LA POLITIQUE SUIVIE PAR LE tiOUYERNEMENT
(10 janvier 184C)
Messieurs,
Il faut s'applaudir de la manière dont les partis se sont dessinés dès le premier vote de la session : cela rendra à chacun la liberté et l'indépendance de son allure.
Pour ne pas compromettre les destinées futures de tout ministère sur le point d'éclore au commencement de chaque session, on disait: Attendez, attendez, le pays vous saura gré de votre patience ; la vérité trop vive, trop éclatante sur le fond des choses, les partis et les hommes, pourrait tout compromettre.
La situation est aujourd'hui assez nette pour que nous puissions, sans crainte de faire échouer aucune combinaison, parler à cœur ouvert. Sur les choses, je serai bref. Le discours de la couronne et l'adresse se félicitent à Tenvi de la situation glorieuse et prospère de la France, du bien-être ilo toutes les classes de la société ; ils s'applaudissent surtoxjRt de l'exécution complète et impartiale des lois.
La situation glorieuse peut se caractériser d'un mot. Que eliacun, la main sur la conscience, consulte les diplomates
étrangers sur Viéée qu'on se fait, dans le monde, de la grandeur et de la prépondérance de la France, et je crains bien que la réponse ne permette point de nous enorgueillir. {Exctamatiom au -centre.)
La prospérité ! ce n'est plus neus qui sommes chargés de combattre ce mensonge. Les conservateurs eux-mêmes de la chambre des pairs démontrent, nonobstant les chiffres groupés habilement par le ministre, que nous marchons à un déficit ; et je ne sais plus quel membre de la cour des comptes, dont l'opinion est loin d'être suspecte, a écrit que Tabime est sous nos pas, que nous marchons — vers la banqueroute à pas précipités. [Ohl ohl) La brochure est publique, vous pouvez la lire.
Quant à la situation des classes laborieuses, il sufBt, pour la connaître dans sa hideuse nudité, de consulter la. plupart do nos villes manufacturières. Les établissements do bienfaisance ouverts à Paris constatent l'inscriptioa de 158,000 pauvres ; et la plupart de vos conseils municipaux do province en sont réduits, pour obvier à Tinaction du gouvernement, à se transformer eux-mêmes en bureaux de charité.
L'oxi'cution des lois, je crois qu'on ne la prendra guère au sérieux, api^ l'incident qui vient de se passer dans ecHc enceinte, ot ma tache, sous ce rapport, est singolièit>ment abivjrtv. Los échappatoires ministériels, les fauxfupnts n'ont donné Itf change à personne. Je ne crains pas de dire que lo discours de l'honorable M.Leyfaud restera comme témoignage de fraudes scandaleuses et d^énormités électoralos. Si jo |H>uvais entrer dans le domaine des conscionces les centres oux-mémes, jVn suis sûr, consenrent, cette impression «qu*il n*y a pas été répondu. {RéthÊmations
Kt b violation des lois sur la garde nationale? C*est nne des questions les plus capilaks, que malheiireiismeni
laeun juge un peu au point de vue âeûflt égoïsme ; on y [Toit le plaisir de ne pas faire son service quand on devrait iVtSlever h la hauteur d'un principe. Ce n'est plus un minisllre, cette fois, ce sont tous les ministres qui ont osé déclarer f Ans vos bureaux qu'ils violaient sciemment la loi, bien ■ entendu sous leur responsabilité. Les imprudents, qui ne comprennent pas les prémisses qu'ils posent, comme s'il y avait rien en dehors du droit que la force brutale et l'insurrection! (Réclamations an centre. — A (jauche: C'est vrai!) Laissons donc dire volontiers au discours de la couronne cl à l'adresse que la Krance est glorieuse, qu'elle est prospère, que les loJs sont religieusement appliquées. Qu'est-ce cjue cela prouve? Ne tenait-on pas le même langage dans le nonde ofQciel la veille de la révolution de Juillet, et la évolution s'en est-elle moins faite le lendemain? Ce que ^la prouve, c'est qu'il y a des aveuglements héréditaires et " s destinées fatales. [Murmurcxet exclamations au centre. - A l'extrême yaiiche : Ont, Gui f) Je quitte ce terrain oii mon cœur est plein d'amertume; j'arrive à des questions qui passionnent plus vivement la j Chambre, aux questions de partis. Un fait grave vient ùaM
fcomplir : c'est l'alliance avouée, selon les uns, la on, selon les autres, de la gauche et du centre gauche. L quelles conditions s'est faite cette fusion? quels en sont fruits pour le pays? ,es conditions, il n'est pas très-facile de les savoir, on tient encore mystérieuses; cependant, il est possible ^'en deviner quelque chose et d'en apprécier la mesure par Xin fait dont le pays s'est récemment préoccupé. Un cri de "■•éforme avait été poussé par la presse dynastique opposante ^e Paris. Ce cri de réforme fut répété par loulc la presse <téprtemenlale. Dans une conrérencc tenue à Paris, les opmitions de:^ diverses nuances, tout en faisant réserve de JHFS principes, s'entendirent sur un programme commun.
Ce manifeste était, à très peu de chose près, le programme inauguré par la gauche^ en 1837.
On appela donc Torgane de la gauche à faire partie de cetle réunion. Son rédacteur s'y refusa. On lui demanda plus lard de soutenir son propre programme : il garda le silence. (On rit.)
Maintenant, vous le comprenez, Messieurs; la gauche venait de s'allier avec le centre gauche. Le centre gauche n'a jamais voulu de réforme sérieuse : donc la gauche était enchaînée.
Au surplus, celte question a assez d'importance aux yeux du pays pour que je vous demande la permission de mettre sous vos yeux les termes mêmes dans lesquels l'organe officiel de la gauche annonçait la fusion.
[Uiie v(m : Un' y a pas (T organe officiel de la gauche.)
Permettez-moi de dire comment le journal qui passe pour l'organe officiel de la gauche, le Siècle enfin, s'exprime à cet égard :
« Nous prendrons la liberté de rappeler qu'il ne suffit pas de faire accepter un projet de réforme par une réunion de journalistes, qu'il ne suffit pas de le faire agréer par toute la gauche, qu'il faut lui concilier les suffrages du centre gauche, et même ceux d'un certain nombre d'hommes modérés des centres dont les votes déplaceront la majorité. » [On rit au centre.)
Voici maintenant le complément :
c< Notre appui ne manquera pas au succès des propositions calmes, sensées, modérées, qui auront obtenu l'assen- • liment universel. »
Eh quoi ! vous vous dites hommes de progrès, et vous -i attendez, pour provoquer une réforme, qu'elle ait réuni - Tassenliment universel !
Je crois que c'est une condition que le Cabinet lui — même pourrait accepter ; je ne le pense pas assez exclusiS
dans ses principes pour que, si l'universalité du pays demandait une réforme, il ne se soumit pas, si surtout cette réforme ne pouvait pas le renverser des affaires. (On rit.)
C'est sur l'étendue et la portée des réformes concertées dans cette alliance, dans celte fusion, que mon discours a pour objet de provoquer des explications à cette tribune .. (Une voix à gauche: On ne vous en donnera pas I) Je n'en aurai pas ; tant pis pour la gauche ! Je puis donc tenir pour certain que les seules réformes gu*on proposera seront celles qui seront acceptccS à la fois par le centre gauche et par une portion même de la majorité de cette assemblée.
Nous voilà donc, de chute en chute, (ombés dans le monde des infiniment petits, et la gauche n'a plus de couleurs qui lui soient propres*
G 'est avec douleur que je signale la distance qui la sépare désormais de ces manifestes de 1832 et de 1837.
Que demandait-on dans ce fameux compte rendu de 1 832? Que la pairie fût élective. On sait aujourd'hui quel usage les ministres font de leur prérogative, et l'on se tait.
On ne voulait pas que la liberté pût être menacée par i*£innée, et on a mis aux mains du gouvernement le plus rorxnidable instrument de despotisme militaire qui fut jsinaais.
On demandait l'incorporation de la garde nationale mobile dans la réserve, et on a permis à une insolence inouïe de supprimer les gardes nationales sédentaires.
On s'élevait contre l'assiette de l'impôt au nom de l'in-
léM*«t des classes laborieuses : on a laissé le budget s^ac-
oroitre de moitié en présence d'un énorme déficit, et on ne
t.i*ouve point un mot sur les misères de ces classes exclues.
On demandait la responsabilité des ministres et des
sigents du pouvoir : on n'en parle plus.
On voulait étendre au plus grand nombre possible de
citoyens l'usage des droits poliliques : on en parle à peine.
On réclamait l'indépendance absolue de toute influence étrangère : on déclare aujourd'hui que la première base de toute politique en France, c'est l'alliance anglaise.
Enfin, qu'est donc devenue celte fierté nationale avec laquelle la gauche intimait au gouvernement de surveiller les monarques étrangers ?
liC manifeste de 1837 était moins énergique, sans doute, mais il contenait des vues utiles, des réformes heureuses, qu'il n*est pas sans intérêt non plus de rappeler.
Ainsi, c'est le principe de l'élection directe, le vote au chef- lieu.
L'adjonction de la seconde liste du jury, des officiers de la garde nationale, des membres des conseils municipaux des chefs-lieux de canton, c'est le minimum de chaque collège porté à six cents électeurs; c'est une espèce d'assise spéciale qui jugerait tous les cas électoraux, sans écriture ni frais, et séance tenante ; c'est l'abolition du cens d'éligibilité, la diminution du cens électoral, l'extension des incompatibilités, l'inadmission dans la Chambre des agents de la liste civile ; c'est l'indemnité aux députés ; c'est enfin le droit de traduire tout fonctionnaire prévaricateur directement devant les tribunaux, sans l'autorisation du gouvernement.
Eh bien! de ces programmes, je viens savoir de la gauche ce qu'elle a conservé, ce qu'elle a mis en commun avec le centre gauche, ce qu'elle veut réaliser. Je la mets en présence de son passé pour qu'elle choisisse. Quelle marque véritablement un pas dans la voie du progrès, la démocratie est prête à la seconder, à lui prêter son concours, pour sortir de l'avilissement et de la corruption dans laquelle la France est tombée. Mais si la gauche est bien décidée à ne hasarder que des semblants de réformes tellement indifférentes, tellement innocentes, tellement inco«
lo^cs, qu'elles doivent se concilier la faveur d'une partie des centres eux-mêmes, oh ! alors, je demande au pays si le i^le qu'elle joue est bien un rôle sérieux, digne d'un grand parti et d'une grande nation ; je demande si, malgré sari patriotisme, elle ne se trompe point sur sa ligne de conduite; si le pays, confondant les hommes et les principes, ne va pas, en la voyant ainsi s'allier sans condition, sans contrat, sans plan concerté, désespérer des hommes et des principes, tomber dans le doute, dans l'indifTérence, puis dans le dégoût.
Ah ! je sais que la gauche répondra que les événements et les majorités ont été plus forts qu'elle ; que le mal qui s'est opéré, et qui pèse sur le pays, s'est produit malgré elle, et qu'il a bien fallu accepter les faits accomplis. Honteuse excuse, Messieurs, excuse de toutes les fautes et de toutes les perfidies ! Il est des concessions qu'un parti ne saurait jamais faire sans s'amoindrir, sans mettre en péril l'honneur même de ses principes. Témoin ces paroles récentes de lord Russell :
« L'abolition fut obtenue ^ obtenue avec une légère modification qui se jugeait alors innocente, inoffensive, et que j'eus tort d'accepter, » et ce souvenir m'a démontré que, dans des questions de plein droit et de justice rigoureme^ ce n*est pas seulement une imprudence, c'est une faute^ c'est un péril de consentir à la moindre concession.
C'est qu'en effet. Messieurs, l'homme de valeur politique n'abandonne, ni dans le succès, ni dans le réveil, le principe avec lequel il a fait alliance; il ne le rejette pas comme un bagage trop lourd pour s'élancer aux affaires, il ne découronne pas son front des idées qui l'avaient grandi , parce qu'elles l'arrêteraient un moment aux avenues trop étroites du pouvoir.
Voilà donc la gauche et le centre gauche alliés sans contrat, sans programme ; alors. Messieurs, puisque la gauche
ne veut point répondre, lâchons de deviner l'avenir dans k passé, demandons ce qu'elle a pu gagner dans son unioi avec le centre gauche. En d'autres termes, examinons rapidement quelle a été la politique du centre gauche ; voyons ei quoi elle se sépare et se distingue de celle du cabine! actuel.
Cette dénomination du centre gauche généralise (ro{ ma pensée pour la rendre exactement ; il me faut bien dé terminer ce que j'entends aujourd'hui par centre gauche J'en excepte deux hommes qui, pour appartenir àcetle frac tion de la Chambre, n'en conservent pas moins vis-à vis du chef suprême du centre gauche, toute leur indépendance ei leur personnalité. Le premier, orateur à la dialectique fn cisive, acérée, inexorable, a défendu courageusement ladi gnité de la France et l'honneur de son pavillon dans la ques tion du droit de visite. Vous connaissez la parole sobre, dis crête, réservée du second, dont l'autorité dans cette chanoi breest d'autant plus incontestable qu'elle ne se manifesl que dans les occasions décisives. C'est donc exclusivemèn la politique de M. Thiers et du petit nombre d'élus, qui s groupent autour de lui, que je vais analyser.
A l'intérieur, la politique de M. Thiers ne diffère guèr de celle de M. Guizot. En effet, M. Thiers ne prenait^i point soin dedéclarer, en 1840, à la gauche elle-même, que sur la politique intérieure, il était en communication par faite d'idées avec les centres et le parti conservateur ; il ajou tait que les lois de septembre lui paraissaient parfaites dan leur intégralité ; que, quant à lui, soit par opinion, soit pa goût, il n'y changerait rien ; que cependant, pour satisfair à des scrupules exagérés, il consentirait peut-être à for muler une nouvelle déûnition de l'attentat.
La gauche reconnaît le principe de la souverainel nationale, je crois ; comment donc va-t-ellele concilier ave celte doctrine préconisée par M. Thiers, qu'il n'y a de droit
'iaris cejiajs que ceux qui soiil reconnus uL proclamés |iar les Chambres.
Wesl-cc pas, si j'ai bon souvenir, sous le minisière de «fl - Thiei'S que certains écrivains |)[us ou moins embarrassa»»ts onl élé écartes, adoucis? N'est-ce pas à cette époque, pa r esempli!, que se rapporte certaine anecdote du Mes- »'*^w, certaine délivrance de passe-porLs pour éloigner des jot^rnalislestrop ardents, trop li'acassiers ?
îi'esl-ce pas encore sous le ministère de M. Thiei's que,
sa «38 urjjence, — je le démontrerai tout à l'heure, — à
^î* veille même de la convocation des Chambres, au mépris
'^* plus formel des lois, on a décrété les fortilica lions par
'**^«lonnance, pour les faire accepter plus lard par les ado-
*"** fcurs des faits accomplis? {31ouvement.)
Voilà la politique de M. Thiers à l'intérieur, comme mi- ™ *- sire; elle est peu suswplible, je crois, d'inspirer une S" *-^ndeconflance à la gauche ; mais peut-être s'cst-îl modifié ~ïpuis qu'il est dans l'opposition, cela s'est ya quelquefois -inril.) Examinons. Trois lois principales ont marqué le 3 du cabinet actuel : la loi de fortification, la loi de •égence, la loi de l'armement, bans la question des fortilications, qu'a fait M. Thiers? - ^a, vous le savez, entraîné, pour former la majorité, une :x?Sartie de la gaucho ?
Dans la question de régence, quel a été son rôle? [1 a ^*- iltéralement sauvé le cabinet actuel ; il a empêché contre ^Vui une lutte décisive et mortelle ; il a demandé à la gauche ■^^e suspendre la justice du pays, d'aniîter les hostilités, de micr avanl tout la loi de dvnaslie; puis, sur le fond du [iiincipe lui-même, quand la gauche avait adopté le principe de la régence des femmes, il lui a fait faire volte-face ; et la gauche a soutenu alors le principe de la régence des hommes. Ce n'est pas tout : se crojaut à la veille de saisir le pouvoir, le mesurant de l'ceil, prêt à y porter la muUf ,
M. Thiers est venu, du haut de cette tribune, insulter à gauche, lui dire qu'elle était tracassière et incapable d^ pratique des affaires et du gouvernement.
{Rires au centre. Une voix: Le ministère est enchcmte
Que me fait, à moi, le ministère? Je parle pour le pay Que me fait la joie du ministère, si je suis dans le vrai?
Dans la question de l'armement, quelle conduite a tenu M. Thiers? La gauche, se repentant du vote des fortifica tiens....
[Réclamations — voix diverses : Non I non ! ^wvs m nm en repentons pas du tout I)
Eh bien, tant pis pour vous [on rit)^ et un jour viendi certainement où vous vous en repentirez !
Je disais donc que, dans la question de l'armement, ui partie de la gauche se repentant du vote des fortification et que toute la gauche à peu près voulant protester cent Tarmement, la gauche demanda à M. Thiers, alors si allié secret, quelle politique il adopterait. Des réunie: eurent lieu, et M. Thiers répondit qu'on pouvait suiv l'une et Tautre opinion ; que le centre gauche voterait poi l'armement; que la gauche voterait comme bon lui sec blerait. Cette ombre de liberté laissée à la gauche tin peu à conséquence : il suffisait, pour former une major au ministère, que le centre gauche votât avec lui.
Ainsi, pas une question importante où M. Thiei*s n* pris à la gauche sans rien lui donner, pas un sacrifice i par la gauche qui ait été payé par lui de retour. Et c'esl ce qu'on appelle pompeusement une alliance ! depersonn peut-être, mais assurément pas de principes.
Il est vrai qu'il faut reconnaître, pour être juste, c jusqu'ici j'ai apprécié M. Thiers par son plus mauvais ce sa politique intérieure. Son grand côté à lui, en effet, c^ sa politique extérieure. Demandez-lui s'il n'est point, av tout, l'homme nationaL La grandeur de la France! c
vers ce noble but que se dirigent tous ses rêves; c'est par ce sentiment qu'il correspond à la fibre du pays. Il est toutefois constant que, pour être de son avis à ce sujet, il ne faudra pas non plus se souvenir du droit de visite accepté en 1833; il faudra oublier celte défense si vigoureuse du traité des 25 millions, et jusqu'àce blocus hermétique à l'occasion duquel les hommes compétents en diplomatie se plaisent à raconter qu'il a été cruellement mystifié par l'Autriche. Et d'abord, comment prépare-t-il sa rentrée au ministère? Par un discoui*s que je ne pourrais relire sans sentir la rougeur me monter au front. {Réclamatiom.) Oui, Messieurs, c'est le discours le plus anti-français qui ait été prononcé ici. {Nauvelles réclamations.)
Vous me forcez alors à rappeler le sens des paroles de M. Thiers; il a dit, pour flatter les passions et les intérêts de l'Angleterre, que la France devait renoncer à la pensée d'être à jamais une puissance maritime, et à l'espoir de conserver des possessions coloniales lointaines.' {Quelques voix à gauche : Cest vrai I) Ce discours avait été un habile calcul ; il porte M. Thiers aux affaires. Quel est un de ses premiers actes ? Un différend .existait entre l'Angleterre et les Deux-Siciles : il fait accepter sa médiation. Le différend est terminé au profit de l'Angleterre contre notre commerce. Il est vrai que cela avait sa compensation ; car la flotte anglaise, devenue ainsi libre, pouvait, deux mois plus tard, bombarder Beyrouth. (Mouvement.)
C'est au commencement de son administration qu'un grand coup est porté sur l'opinion publique par le traité du 15 juillet. Aussitôt M» Thiers de s'agiter, d'écrire, de parler. il dépense, il arme, il se fortifie il déclare surtout qu'il va Eaiire tenir à la France une attitude digne d'elle.
ËcartoDS toutes ces hyperboles, allons au fond des choses et voyons immédiatement les résultats*
D'abord, c'est le rappel de Tamiral Lalande, le confiai ment de la flotte dans la baie de Navarin, sa mise en sui veillance à Malte, sous le canon anglais : c'est enfin so rappel à Toulon, au bout da télégraphe, qui, on le sait s'est bien gardé de parler.
Pourquoi tant de bruit? Est-ce que M. Thiers a jamai eu la pensée qu'il pourrait y avoir la guerre entre la FranŒs^s:^ et l'Angleterre? Jamais.
Je pourrais vous en rapporter pour preuve les nombreux ^ documents officiels publiés par les différentes puissances à cette occasion ; non jamais, avant, pendant et après le traité du 15 juillet 1840, M. Thiers n'a eu un instant la pensée de faire la guerre !
Avant, il disait à l'Angleterre : « Quelle que soit la tournure que prendront les affaires dans le Levant, il n'y aura jamais un coup de canon tiré par la France en faveur de Méhémet-Ali. »
Le 17 juillet, il fallait rassurer l'Angleterre par son ambassadeur.
« Que TAngleterre ne s'inquiète pas, la flotte française sera éloignée du théâtre des évânanafits. » El vous savei s'il a tenu parole.
Aprt's le traité du 15 juillet, on trouve dans la oonrespoodance officielle qu'il se rendait ehei Tambassadeur anglais pour lui donner la preuve qu'il écrivait aux (rffiders français afin dVmpéeher qu^uiie collision n'édalâl entre les luanus français et anglais^ et qu^il d^oaaDdail que des dépièches analogues fussent adressées a Tescadre anglaise.
Pais> pour couronner rœavre^ vint la odeda 8 octobre, dont M. Guiiot ne fait qu'appliquer la politique.
rai doiK^ raison de ré|)êter qu^avanl. pendant et après le traitée M. Thiers n^a pas cm à la guerre. Tout est éclairti maintenant : la guerre était k prétexte^ les fortifications le bat. ^JtfoMnmMtJ
S'il revenait au pouvoir, la politique extérieure deM. Thiers cbangerait-elle, par hasard? Et, messieurs, ne vous rappelez-vous plus avec quel enthousiasme, il y a quelques jours à peine, les journaux de M. Thiers accueillaient la pensée Je voir revenir aux affaires ces mêmes wighsde 1840, qui s'étaient joué» de la crédulité de la France. Non, non, l'aliiance étroite avec TAngleterre est bien encore le pivot de In politique de M. Thiers!
Est-il permis de se demander maintenant, Messieurs, en quoi la politique de M. Thiers diffère essentiellement de celle du cabinet actuel?
Il est vrai que M. Guizot a désavoué Tamiral Dupetitrhouars, et nous a fait payer l'indemnité sanglante de Priichard. M. Thiers nous disait l'année dernière, à cette fribune, que quand il croirait de l'intérêt de la France d'abandonner Taîti, il aurait le courage de le lui dire.
Mais M. Thiers a même, dans certains cas, dépassé M. Guizot, lorsqu'il lui reprochait, par exemple, de n'avoir fait avec l'Angleterre qu'une alliance platonique, une alliance qui n'agit pas; il eût voulu, lui, que les deux flottes fussent combinées pour un grand objet commun, comme s**!! pouvait y avoir quelque chose de commun entre les deux nations qui nç tournât au proOt de l'Angleterre contre la France. (Mou/oement.)
Que la gauche, qui déclare ne pas vouloir répondre, me permette cependant encore une question. Croit-elle qu'elle 3 intérêt à laisser peser sur elle la lourde responsabilité de semblables précédents, et peut-elle penser, quand je lui en signale les dangers, que je me montre pour elle sans sympa^lhie et sans reconnaissance pour ses services passés?
Hésumons-nous. Oui, le ministère actuel a corrompu la Prince 1 Oui, il l'a fait déchoir, au dehors, de sa grandeur ^t de son importance.
Mais le remède à tant de maux, est-ce une alliance com-
promettaole, ('quivoque? Sonl-ce de petites proposilior"^cJis imin'rceplillisB, qui peuvent convenir même à une portio^CDii (ie la inajoiiltî? l'ermetleï-moi de vous le dire : vous cor i- Tondcz deux choses, la chambre et ie pays.
La chambre, par laquelle vous voulez vous rendre po^s — sibles eu vous amoindrissant ; le pavs à la hauteur duqu«:- _U vous ne pourrez atteindre qu'en vous grandissant au eon — — ' traire.
Vous craignez que, dans sa torpeur, il ne puisse poiij( -* vous suivre sur le terrain de vos vérilahles principes, cl n'pendaiit il vous a déjà suivis.
il vous a suivis deux fois. En iSÔ9, lorsque vous invoquiez le principe parlementaire contre le gouvernement personnel ; eu 1 S 12, on haine des sacrifices faits h l'Anglft- ^ Icrre, lorsqu'il vous donnait une majorité que vous î déposée au\ pieds du pouvoir.
.\h! croyez-moi, pour arracher l'opinion publique à son | sommeil, pour la ramener â la vie politique, il faut pr)^«J senior h la société une noble el grande idée qui la pas*J sianne; aux classes qui soiilTrent une idée d'émancipalioaB et de bien-t^tre.
C'est ainsi qu'en agissent les sérieuses et populaires op* positions. A ces conditions, le pays vous suivra; car dtl nations moins chaleureuses et moins électriques en ont suif| d'atttres avant vous.
Otiand Wilberroi-ce. par exemple, a voulu réaliser cetld ipuvrc admirable de l'émancipation des esclaves, a-t-il fait * au |MrIement de mesquines et insignillantes propositions? A-t-il cherché à contracter de compromettantes alliances? Non, il a fait im appel aux sentiments les plus élevés i' ca>ur humain ; il a agi sur l'Angleterre entière, el bien qiM les intérêts de quelques niareh.-md5 les rendissent sourdsa la sainte voix de l'humanité, l'Angleterre s'est levée rûnlreJ le parlement, el le parlentenl a cédé.
Quand lord Orey, \oulatil effacm- de ivvollanles mégalil a proclamé In nécessité du réform-bill, s'esl-il rapetissé pour passer sous les fourches caudines d'une majorité parlementaire? Encore non : il a été conslantdans son principe, il l'a préservé de (ont contact impur, il en a l'ait une Fssion pour l'Angleterre, ri li; pouvoir royal et la chambre s lords ont été vaincus.
Esl-il onQn une mesure i|ui ait rencontré plus d'insurmontables obstacles que la lui des céix-alcs? Eh bien, estce par le parlement que Cobden a cherché à l'introduire? Non, non : Cobden s'est adressé au nobles cœurs et ans eslomacs affamés de son pajs.et, sans s'effrayer de l'imperceptible minorité qui s'était jointe à lui, il a perlé son principe si haut et si ferme, qu'il esl devenu un drapeau formidable. Ou la fortune suivra cet étendard, ou ce n'est rien J moins qu'une révolution pour rAngleterre.
■ Voilà, messieurs, comment je comprendrais, en ce papi 3 ^■IB rôle de la gauche.
^P Jen'ai point la prétention de dirisicr sa vieille expérience; que sa fierté ne se révolte point à mes conseils. Je ne consulte ici que les sympaliiiesde mon cœur. Oui, oui, croyez-
^jnoi ; iiiusi agem
louillés et amoindris, le
pays ne saurait
nus reconnaître, lui qui ne voit qu'à dislance. ReleveziHs, et il sera derrièn* vous. {AyUalmi.)
DISCOURS PRONONCE À LÀ CHAMBRE DES DËPUTÉ
DANS LA DISCCSSIOa DE L ADRESSE » SUR UN AMERDIMEIIT PROPOSÉ, TISART LA CORRUPTION ET L*IN0B8ERTATI0N DU LOIS
( 22 janyier 1846 )
Messieurs,
Je n'abuserai pas de la patience de la chambre, mais il est cependant deux expressions, prononcées hier et aujourd'hui, que je ne saurais laisser passer sans réponse. Le sentiment de ma dignité m'en fuit un devoir.
M. Thiers, en parlant de mon discours, l'a appelé une diatribe. Je fais appel aux souvenirs de tous les membres de l'assemblée, sur quelques bancs qu'ils siègent, et je leur demande si ce discours a été autre chose qu'une citation d'actes, de faits, de documents, de dates, de passages même du Moniteur, C'était de l'histoire sans interprétation, sans commentaires même.
Or, si l'histoire de M. Thiers ressemble à une diatribe, à lui la faute et non pas à moi. (Mouvement.)
L'honorable M. Odilon Barrot vient de dire tout à rheuresc que, dans la ligne qu'il s'était tracée, entre ce qu'il appell le parti des immobiles et celui des intraitables, des cla meurs ne sauraient l'ébranler.
Je dois repousser cette expression....
[Odillon Barrot : Ce n'est pan à votre personne que cek s'adresse.)
.le dois la repousser, car c'est là le langage violenl rfps ■iiajorités contre les minorités; on cherche à flétrir ainsi I l'expression de tonte opinion indépendante. Non, non, ce Ttc sont point des elaineurs isolées.
Pour moi, je fais bon marché de ma personne; etjecomprendsquedes hauteurs oit vous vous iTOjez placé, vous permettez à peine à mes pnroles d'arriver jusqu'à vous ; mais l'an dernier, lorsqu'un homme consjdérahie, dont le langage éclatant a autant d'autorité dans cette enceinte qu'il a de retentissement dans le pays, vous adressait les mêmes reproches, vous montrait l'opinion publique se retirant de vous à cause de vos faiblesses et de vos douteuses et compromettantes alliances, vous luî disiez aussi qu'il était isolé. Hier, vous le disiez à M. Lheihette, quand il s'est levé pour [irolesler contre votre fusion imprudente; eh bien, je vais lous prouver que nous sommes si peu isolés, (jiie nous sommes appuyés dans celle accusation même par des hommes et des journaux de votre |)ropre parti. {Exciamaliam bruyante» à gauche.) Messieurs de la gaiicite, je croyais que vous vouliez de toutes les libertés, y compris celle de la tri- Lune'.' Me serais-je trompé? et ne pcrraeltrez-vous pas à un bomme dont hier vous avez travesti les idées cl les paroles de vous répondre? [Parles! Variez!)
.le vous disais que dans cette appréciation de votre ligne politique nous étions si peu isoles, qu'elle est réprouvée par les hommes mûmes de votre parti ; que celle alliance sans programme, sans plan déterminé, avait jeté la division au milieu de votre presse et de votre propre opinion. Vous me répondez qu'il ne faut pas tenir compte des précédents quand il s'agit, par une union, de former un grand parti national.
Un grand parti national ! .\h ! nous ne pouvons reconnaître pour tel qu'un parli où il y a des principes et non des nmbilions seulement.
Ces prinripcs, dites-nous quels ils sont, el pour peu qu'ils indiquent un mouvcniont, qu'ils diVèlent un progrès, nous autres, que vous appelez le parti des intraitables, nous sommes prêts à vous seconder.
Mais, encore un coup, irt've de phrases et de grands mots,— votre ré.rorinc, où est-ello ? «■
(Une voix: Dans le .)f(i)iin^tr.) ^H
Dans le Momtettr, ditcs-voHS?Ah ! cV-tail liier égaicmer» la réponse de M. Tliiers.
Dans le Sfoniteftr ! Mais à quelle année? à quelle date? auriiis-je le droit de vous demander ; carvou<i savez que, dans \i' Mottittitr mi'me, vous ave? eu trois progi-ammes diflëronts ; puis parlez-vous des vôtres ou de eeus de M. Thiei^s",' Il faudrait commencer pr vous entendre, car les vdlrcs sont exclusifs des siens ; et si, par cette n'[>onse rague, t'\asive, vous croyez, comme M. Thiers, donner le change an pays, reculer devant toul en^gement, oh! non, ne cioyez pa* que le pays vous suive sur ce terrain. Il se rappelle encore tSûO : à celle époque aussi on refusait de s'evpliquer; on s'enveloppait de nuages ; ou cliei\-hail à caresser l'esprit de nalionalilé, saus rien forniulcr, sans rien dêltnir. La nation a cru à des principes, quand il n'y avait que des ambitions, et, une fois prise au pi^. elle a vu peser sur elle le ministère qui a préparé celui-ci, c'est-à-dire que, depuis six ans, le pays s'est vu corrompu et humilié.
Quoi que vous fassiei. sans îdée^ arrêtées, sans pi-ogrammc, sans réformes à réaliser, arrivassiez-vous vousmêmes aux affaires, que vous vous y élèveriez sans force, sans puissance, doniim^ par une volonté supérieure, aussi i-jiurbés que le ministère actuel.
Puisque que vous parliez tout à l'heun^ de complicité el d'iunoc(*nfe, crovez-moï, vous joueriez encore one fois te rùle de dujies ou de complices.
(hii. tout au moins le rùle de dupes, comme vous l'avei
|«uc(>n votant les fonds st'crels, en votant les fortificalions contre vos principes, en volant pour la régencedes hommes contre vos principes, et sans qu'aucun de vos principes ou de vos prétendues réformes y aient rien gagné; car, soit au rminislère, soit dans l'opposilion, M. Thiers ne vous a rien 1 concédé. El j'ajouterai (\\\'i\ ne peut rien vous concéder, car il est accablé sous le poids de vos précédenis. J'en avais donné vingt preuves il y a deux jours, et aujourd'hui, comme pour vérifier mes pnroles, une nouvelle preuve plus décisive, plus irrésistible, a surgi au milieu de ce débat.
IOue viennent de faire M. lîarrot el ses amis dans celle séance'.' Ils ont montré la corruplion électorale adminislralive, judiciaire, s'infillrant, se répandant partout. Qu'a répondu à CCS accusations M. le ininislre de l'inlérieur? Ne regardait-il pas M. Thiers quand il s'est écrié : Celle faute, si c'en esl une, est celle de toutes les adminîstralions qui nous ont précédés, el j'ai là dans mon portefeuille des documents qu'on m'évitera, j'espère, la peine de dérouler sous sous les yeux de la chambre. Qu'a repondu votre allié, M. Thiers? Il a courbé la liHe.
Comme hier, au milieu de ses magniliques attaques con- I Ire M. Guizot, il abaissait encore la France, il froissait ses I justes instincts d'orgueil et de nationalité, quand il disait ï qu'il voulait pour elle une politique modeste, avec des cir- I constances non seulement paisibles, mais encore médiocres! 1 Ce qu'il souhaitait à l'Amérique, c'était la grandeur; co qu'il se plaisait à constater pour l'Angleterre, c'élait de la j grandeur; el le rôle qu'il laissait à la France, c'était la f médiocrité. En quoi se dislingue-l-il donc de M. Guiiot. j M. Thiers votre allié? El quelle confiance voulez-vous que I les patriotes aient en lui?
{Plmieurs: voix : Et l'ameiiilemenll) J'y renlre, L'amendement, je le voterai, parce qu'il s'ét lèt'c contre la corruption et l'inoLservalioD des lois; mais.
tout en le votant, je déclare qu'il faut demander le remè à d'autres moyens plus énergiques et plus efficaces.
Si vous voulez sauver les principes, commencez par inscrire hardiment sur votre drapeau ; conGez-en exclus! ment la défense à des mains qui ne soient pas suspectes^ ^| qui ne se dérobent point après la lutte ; en un mot, ^c^^^^ trez au pays ce que vous voulez et ce que vous valez; qu^^ |^ réforme, une réforme large et féconde, soit votre cri decr^^i^ liement : autrement votre fusion inexpliquée ne reste p^ 1 ^^ à ses yeux que comme une désertion, et vous jetez p^:>up longtemps dans son sein l'hésitation, le doute et le dé(^o^. ragement.
CONSEILS AUX TRAVAILLEURS
A PROPOS DBS ÉLICTiOllS PROCOAIRES
(Écrit publié par le journal la Bé forme j le 1*' mars 1816)
Les élections s'approchent ; car du iiaut de la tribune le pouvoir vient de notiûer à la chambre son arrêt suprême. Chez un grand peuple ce devrait être une solennité politique, agi tant à la fois tous les intérêts, dans une activité commune, et faisant pénétrer la vie dans tous le corps social, depuis sa surface jusqu'à ses plus mystérieuses profondeurs.
Et cependant que va-t-il arriver? Vous allez voir se dérouler devant vous de nombreux programmes, où des questions d'hommes et de pouvoir seront seules engagées ; mais de vos droits, de ces droits sacrés que vous avez conquis en 89, en 92 et 95, mais de vos intérêts, mais de vos misères, de votre longue et cruelle agonie, pas un mot.
Et pourquoi? Osons le dire: parce que cette solennité politique, cette agitation qui devrait êlre universelle et féconde, est renfermée dans les limites étroites du privilège; elle se borne aux rapports officiels de l'électeur à l'élu; sa plus vaste portée, sa pensée la plus intime, c'est l'intérêt du monopole cherchant d'une part à se fortifier contre la royauté, de l'autre à s'associer à sa fortune; d'un côté, l'égoisme intelligent et jaloux ; de l'autre, l'égoîsme servile
oLjiressi: de jouir; mais surtout el avaul loul, l'cï|iloil:-_l tiun (les classes exclues, dout chaque jour — Inloi des livrc^^ est là pour rutlesler — rive de plus en plus la chaîne. Voi f uialheurt'usâmciit ù quoi se réduit, pour la France de 1 S5 ^ la grande fête électorale !
Vous tous qui, en dehors des deu\ cent trente raille pE vilégiés, alleï lire ces programmes elTacés ou vides, vou^ chercherez une fois encore quelque satisfaction ù *os drui c: méconnus, quelque consolation à vos souffrances, et yaiir^ u'y trouverez rien, ahsolumenl rien. Devez-vous désespérer?''*' Non, non, croyen-lu bien, vos droits sont imprescriptible-, el ils portent en eux-mêmes la destinée de vos intérêts. Non! riiouinie n'est pas venu en ce monde pour y èlre oppriini' san^ cesse! Non! sa vie ne jieut pas cHre seulement lissuc lie souffrances ut de sacrilices ! L'hominu apporte ses droits iivec lui. La Révolution l'a écriten caractères ioefTacables. Croyons-cn cette grande prophétie du siècle dernier. Et \u% 1 iiileréts, [)euvent-ils être à jamais sacrifiés? Resterex-vous ' constamment privés de toute parlicipalion à l'héritage commun? Ltes-vous condamnés à vivre et à mourir courbés sous le joug, sans ne pouvoir jamais jeter vers le ciel qu'au regard do reproche? Non, cela n'est pas {lossible, l'homme n'u point été organisé pour le rôle de la brute; il ne portemil point en lui le sentiment de la dignité el de la justice, s'il ne devait y trouver qu'un supplice plus cruel encore que toutes les douleurs matérielles.
Etioyei! Cvlle enquête que vous atvi réclamée avec nou^ l'an dtirnier, rvtic etiquèledonl nous n'avions assnmoeot ]«> besoin pour nous éclairvr, n'est-elle pds devenue superflue pour ttnis aujourd'hui? Aui yeux de l'cgatsiDe le plus ubstiuémont aveugle, n'esl-il pas démontre par des statistiques nicvulc< que, même en ne vivant que de paÏD ci d'eau, en ll*MCOni>ot pas aux besoins les plus impérieux te nécessaire, pour U masse des travailleur^ chaque année se solde
Hnu" un dèricit, obstacle éternel à ht conquête de sa liberté
^fa à l'exercice si tégilime des droits de l'homme et du ci-
B Mais voyez encore! N'esl-ii pasêvidenl que la loide l'iiu- ^manilê supérieure à l'imprévoyance des gouvernants, se ^■har^e ellu-mème de mettre à l'ordre du jour les vastes pru- ^plèiuesqui vous intéressent? Voilît que tout à coup le gou- ■\ernement le plus monopoleur de l'univers est nmené à procliimer la liberté des échanges. Oh! peul-éirc y a-l-il
t dans cette nouvelle politique de l'Angleterre, que l'avenir pR chargera de nous expliquer, un intérêt toutspéclal ; peut- •tre l'aristocratie britannique espiie-t-elle encore nourrir le peuple anglais aux dépens des autres nations. Mais il n'en est pas moins vrai qu'elle avoue la nécessité de s'occuper des besoins et des souffrances du peuple, et qu'elle est ibligée de reconnaître à la face du monde celte loi si sim- P\e et si grande à la fois, que les objets nécessaires à tous e doivent pas être réglementés uniquement en vue du fisc l de la fortune de quelques privilégiés.
Voilà certainement les immenses questions que vous vou:^ tendez à voir surgir dans les programmes qui vont four- ■Ùr le premier texte du dialogue officiel entre les électeurs t ceux qui brigueront leurs sutTragcs. Si vous les y trout en elTct, tant mieux; si notre persistance à les rappeler rpcut contribuera les y introduire, tant mieux encore. Mais i vous ne les trouvez pas plus celle fois que vous ne les ^vez rencontrées jusqu'ici, oh! non, ne désespérez pas! Four vous expliquer cet incroyable silence, songez qu'en e moment vous avez les yeu\ fixés sur une sphère où le lonopoleseul se débat. N'est-ce point étrangement abuser s mots que d'appeler représentation nationale la repré- Icntation de deux cent trente mille individus, lorsque la lalion compte Irenle-cinq millions d'hommes I Vous tous JDuc qui êtes en dehors du privilège, ne cherchez pas votre
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représentation dans le parlement. Ce serait une erreur. Erreur excusable sans doute, et que nous comprenons sans peine. Vos pères ne vous ont-ils pas dit que nos grandes assemblées révolutionnaires avaient appris aux gouvernants qu'il y a un Peuple et que tout est à faire pour lui? Yous-mémes, n'avez-vous pas vu sous la Restauration une opposition qui, elle aussi, n'avait la parole qu'en vertu du privilège, représenter cependant et défendre avec autant de chaleur que d'éloquence les droits de tous. C'est qu'en effet, alors, le privilège bourgeois luttait contre les anciens privilèges de la royauté et de la noblesse, et qu'impuissant sans vous, il avait besoin de confondre sa cause dans la vôtre. Il parlait pour vous, vous avez combattu et triomphé pour lui.
Mais aujourd'hui, espérez-vous retrouver vos véritables représentants au travers de ce réseau de monopoles qu'à tressé la loi de 1831, au profit de quelques privilégiés, dans le sein de ces chambres qui ont abaissé devant le pouvoir toutes les barrières, qui ont sacrifié le droit d'association et toutes les garanties populaires, qui ont relevé autour du foyer révolutionnaire Tédifice féodal de l'embastillement, qui ont accepté pour programme financier cette inhumaine et sauvage devise : faire rendre à l'impôt tout ce qu'il peut rendre, et qui en sont arrivés à grever le travail national d'un millard et demi, une moitié en sus du budget de la Restauration, le double du budget de l'Empire, le triple du budget de la République !
Non 1 votre avenir n'est pas là. Sans doute, vous avez en*^ core à la chambre des hommes qui vous sont dévoués, et, pour ne pas les nommer tous, je ne citerai que deux de nos amis : Joly, qui paie son tribut à la sainte cause de la liberté par un de ces dévoûments qui ne se fatiguent jamais v Arago, ce chef de la science, qui n'en sonde les secrets qu& pour les vulgariser et y découvrir chaque jour des sources
fécondes et utiles à tous ; quelques autres encore; mais tous tant que nous sommes, nous-mêmes, pouvons-nous avoir la prétention de vous représenter ? Souffrons-nous comme vous de cette inique inégalité qui froisse ce qu'il y a de plus ia time et de plus sacré dans le cœur de Thomme ? Souffronsno us comme vous, à tous les instants, de ces misères que nous De pouvons comprendre que par la sympathie d'un cœur gé* n&MreuXf et sommes-nous bien sûrs que, dans le milieu corroKnpu où nous vivons, même en y restant purs, nous n'y laissons pas quelque chose de notre ardeur première? car l&^ volontés les plus résolues et les plus énergiques se la^ seKit et s'engourdissent à se replier sans cesse sur ellesiTBâmes.
Encore une fois, ce n'est pas dans cette représentation du icm43Dopole que vous devez chercher votre représentation ; cbcrcbez-la en vous-mêmes. Vous la trouverez dans ces ç^-ands ^ centres industriels où l'ouvrier laborieusement courbé sur son métier, place à côté de lui le livre qui Tin* struit et Téclaire, et le console en offrant à sa pensée un avenir meilleur ; vous la trouverez au foyer de l'agriculteur, OUI la vieille tradition révolutionnaire raconte l'histoire de la France libre et forte, et crée dos âmes vigoureuses dans des corps robustes ; vous la trouverez partout où le sentiment d'une souffrance fait naître le sentiment d'un droit ; FOUS la trouverez au sein des masses, où la conscience des droits de tous s'éveille de plus en plus, où des intelligences d'élite, vivement émues au spectacle de cette agonie prématurée de l'enfance, de ces angoisses quotidiennes de Tâge mur, de l'horrible faim qui attend la vieillesse, puisent dans CCS leçons vivantes des forces inconnues, et transforment à chaque instant des martyrs en révélateurs : c'est là que le bon sens remplace l'éducation, que la sainte loi du dévoù'^ ment se substitue aux calculs de l'égoisme, et que la lutte contre une réalité terrible fait jaillir des idée^
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doat la puissance et la justesse déconcertent l'orgueil de !^~ la science et de l'étude. Là est votre avenir.
Lorsque, pour maintenir le peuple dans cet état de se^^r. vage et d'ilotisme qui lui refuse tous les droits politiques, ^mtm dit qu'il ne s*éclaire pas, on vous calomnie ou l'on s'abu^se. La maix:he de Tesprit humain ne se plie point au caprK ^ des statistiques. S'il n'y a pas en France, chaque année, be^ {/. coup plus d'hommes qui aient appris à lire, il y en a be^tr* coup plus qui ont appris à penser. Lorsque quelques-uns dt ces hommes qui ont souflert par eux-mêmes, dans leur dignité morale et dans leur corps, de cet état d'oppression et d*eipkiitation, seront entrés dans l'assemblée représenta tive, alors la vérité éclatera aux yeux de tous, car elle aura pour interprètes ceux-là dont on n'oserait contesler le témoignage.
Nous TOUS disons : ne désespérex pas, et n'attendez rien de la représentation actuelle. Mais faut-il omclore de nos paroles que vous devez rester indifiërents i h latte qui va «'engager?
Non sans doute. c;ir le privilèfe le plus obstiné se saurait rési:4er toi^ouns i «vite |ine!ssi<m morak qa*exeroe sor lui r^i^inion publique : il v cède« ou il est brbé. Koos ne Toie ruppellenms |^5 en ce ittomenl comlMea de fois tous Taxez nedttit |vir la ftCMtte ; niais je vous rappellerai que drax fois ^ il a cédé de luiHnème : |HMir éviter une Ivtle désaTanla«* geiK^« piMir e$^9ver de ssiu\^Mr quelques débris de sa iMliiiic,^^ «""est |w%$$ihle : mais enfin il a cede« U a crde dans celle nuir ^ /// MMMrable où la xieille artst^cralie fil le sncriOce de si tilnts swr Taulel de la R«^\^Juti<Mi. Il ciède atqonrd^hai M An^lelenr^^ el e^e>i du ^a dn parti ceBserralear quV ^miie une {>«vfKt$iu%Mi de ndfimae dMl 1»
$Mit c«Kwe i^mileulUkles ea jfiMr eHeHBène et pour le MMide e:::^r. Mats nous xims dira&s que fNHur râloiie le fr%\iî)<^ ji H\s;:.'^ exirami^. U ^Mit qw r^nîon élève ia
voix de manière à se l'aire enlendre des oreilles les plus rebelles.
£h bien ! dans la lutte prochaine^ vous reconnaîtrez les drapeaux qui ne représentent que des intérêts personnels, et ceux qui représentent des principes. Sur les premiers, vous verrez inscrits des noms d'hommes, des noms de candidats au pouvoir : détournez les yeux et passez. Sur les seconds, vous lirez quelques promesses de réforme, quelques professions de principes ; arrêtez-vous et appuyez. Si les principes ne sont pas entiers, si les réformes ne sont pas complètes, ne les croyez pas cependant indignes de votre attention. Ne demandez à chacun que ce qu*il peut porter, mais demandez-le, et ne laissez pas à des bonnes volontés douteuses ou chancelantes le soin de régler la part du fardeau. Ne croyez pas non plus que la vie politique de ce noble pays soit tout entière enfermée dans l'urne électorale ; Grâces à Dieu! nous ne sommes point encore tombés si kis. Quel est l'homme qui p'a pas une action sur son voisin , ce voisin eût-il la prétention de s'appeler son maître, /ùt-il son propriétaire ou son banquier? Suppléez donc, par votre dévoAment et votre zèle, à ce que l'institution actuelle «^'imparfait. Songez que si, dans leurs luttes antérieures contre le pouvoir, les privilégiés ont eu besoin de vos bras, ils< savent, et le pouvoir sait comme eux, que quand Tidée 6»t mûre chez vous, pour la faire entrer dans le domaine des faits, vous n'avez pas besoin d'auxiliaires.
DISCOURS PRONONCÉ A hk CHAMBRE DES DÉPUTÉS
DAH8 LA DISCOSSION D*UNE PROPOSITION TEUDANT A APPOBTER DES MODIFICATIO:
DAKS LA LÉGISLATION RELAnvi
AUX CONCESSIONS DES MINES
(5 aml.18i6)
Messieurs,
Tout en rendant justice aux intentions qui ont dicté cet proposition, il est un côte cependant par lequel je ser^ presque tenté de la critiquer; elle semble reconnaître il plicitement qu'aujourd'hui le gouveniement est désanc:^^; En conséquence, elle l'exonère, elle le décharge, pour^ jg ]iassé et pour les faits si douloureux qui viennent de s^^^^ complir, d'une responsabilité qui, selon moi, doit pes^sr sur lui de la façon la plus grave et la plus irrémissible.
En effet, messieurs, si l'honorable auleur de la propos ^« tion reconnaissait tout à l'heure, dans son discours, que ^Bc gouvernement n'était pas désarmé contre la gigantesqu e union charbonnière, sa proposition n'en consacre pas moin ^^ indirectement qu'il n'a pas une force répressive suffisante. '^^ puisqu'elle a pour objet de la lui communiquer.
Fortifiez-le encore pour l'avenir contre cette invasioi brutaleet tyranniquedcscapilaux, j'y consens, et,àce point, j'appuie la proposition; mais n*allez pas jusqu'à faire sui poser qu'aujourd'hui même il n'a pas le pouvoir de l'arrêter :S^
c'est ici que je distingue et que je me sépare de vous. Foyez, en effet, le langage du ministre. Lui demandez-vous de ne pas souscrire à la transformation de la coalition houillière en société anonyme, il vous répond : je ne puis pas prendre d'engagements, j'aviserai. Exigez-vous de lui qu'il mette en mouvement l'action de la justice, et fasse Taire application de la loi pénale, alors il vous dit : nous ne sommes pas placés dans les circonstances qu'elle a prévues, laissez-les éclorc, et nous ne faillirons point à nos devoirs. Eh bien ! je ne veux pas, moi, que la proposition soit un ]>i]l d'indemnité pour le présent et pour le passé du ministère, car je prétends que, dès à présent, Tart. 419 est applicable et je le prouve en quelques mots.
Que la Chambre me permette de remettre le texte même sous ses yeux.
« Tous ceux qui, par Réunion ou Coalition entre les
principaux détenteurs d'une même marchandise ou denrée,
tendant à ne pas vendre ou à ne la vendre qu'à un
certain prix, ou qui, par des voies ou moyens frauduleux
quelconques, auront opéré la hausse ou la baisse du prix
des denrées ou marchandises au-dessus ou au-dessous des
prix qu'aurait déterminés la œncurrence naturelle et
libre du commerce^ sont punis d'un emprisonnement. »
Le prix de la marchandise a-t-il augmenté, depuis la coalition, au-dessus du cours qu'aurait déterminé la conçu irenoe naturelle et libre? tel est donc le fait à constater pour qu'il y ait lieu à application non équivoque de la loi pénale. Or, M. Terme, maire de la ville de Lyon, a établi que, depuis la loi de 1845, époque de l'union, le prix des houilles s'était accru à Saint-Etienne de 40 à 50 centimes. L'Iionorable M. de Lamartine vous a démontré que, dans le même intervalle, il s'était élevé de 50 à 40 centimes. C'est, au surplus, un fait avéré par une série de documents publiés, que personne ne saurait raisonnablement nier. Il
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me suffira, pour ne laisser aucnti doule à cel éganJ, de ciler â la chambre l'opinion de M. Fênéon, ingénieur des. mines, à Saint-Étienne:
« I,e prix de la houille a subi depuis un an un accroisse— mcnl consi(i(5rahle, de W à 50 centimes. Voici un fait alarmant pour Sainl-Êtienne, et qui porte ritt^uiéluil& dans les populations. »
Qu'on cesse donc de répéter, avec une feinte assurance, que dans les bassins de la Loire le prix des houilles est rcsti^ le mi^me, quand il est mille el mille fois constaté que depuis 1845, depuis la coalition, l'augmentation du prii des houilles a été de 40 ou 50 centimes, c'est-à-dire, dans rélal actuel de l'exlraclion, de S millions par an au pi-olit de la coalition, el par conséquent au préjudice des consommateui"s. {Snuation.)
Le fait, le fait incontestable, c'est qu'il y a eu élévation au-dessus du niveau qu'aurait donné la concurrence libre et naturelle : donc coalition repréhensihlc aux termes de l'art. 419; te fait, c'est qu'il y a eu abaissement des salaires clans le bassin houïllier de la Loire depuis l'agglomération des compagnies : donc application positive, immédiate de l'art. 414 aux maîtres coalisés.
K cette argumentation pressante et logique, que répond M. le Ministre des travaux publics? permettez-moi de le dire, il n'aborde pas la question, il la tourne; il Toas dit : Mais remarquez que tous les jours le prix d'une marchandise augmente en raison de la plus grande quantité de besoins, eldo raccroissemenlde la demande sur le marché. l*ersonnc ne peut contester, ajonle-t-il, que l'usage des houilles ne soit devenu plus étendu; donc l'augmentalion dans les prix peut 4lrc attribuée à une autre cause que la coalition.
Je répitnds. à mon tour, ceci : si votre raisonnement doit être poussi' jusqu'à ses dernières conséquepces, qu'en r^
suJie-t-il ? que jamais, non jamais la loi pénale ne pourra être appliquée. Car toutes les fois que nous dirons : le prix (Je la marchandise ou de la denrée a augmenté, vous ne manquerez pas de répliquer : peut-être est-ce la demande qui l'a fait augmenter; rien ne constate, en tous cas, que oe soit la coalition.
Qu'ai-je donc à prouver, Messieurs, pour ne plus laisser au ministre de prétexte ni d'issue possible? Le débit de la houille s'étant partout généralisé, accru en France, il me faul prouver que, depuis la fin de 18451e prix ne s'est cependant élevé nulle part aussi haut que dans le bassin de la Loire; car, alors, il faudra bien reconnaître que cetfe surélévation spéciale, locale, n'est pas le résultat de l'accroissement de la demande sur les marchés, mais bien le fait isolé, particulier, de la coalition colossale que nous dénonçons au pays. Comparons, examinons, non pas des départements éloignés, mais ceux-là même qui avoisinent Saint-Ëtienne et Rive de Giers, comme l'Allier, le Gard, l'A\eyron.
Les prix qui, au dire des monopoleurs, devraient être abaissés depuis l'agglomération de 1845, sont échelonnés aujourd'hui dans les proportions suivantes : Â Saint-Étienne, pays de Monopole^ 1 fr. 32 cent. ; dans le Gard, lieu de libre cemcurrence^ 77 centimes; dans l'Aveyron, 57 centimes; dei¥is l'Allier 53 centimes. Comme le disait si bien l'honoraible M. de Iiamartine, voilà la ver(u du Monopole. [Moth
Qu'on me permette de l'affirmer, ce rapprochement est sans réplique; non, vous ne pouvez plus dire que c'est le nombre de la demande, et non le monopole, qui a surélevé les prix,, quand vous voyez que dans les départements linii* ipcphes, il y a cette différence de 1 fr. 32 cent, à 77centivœs, 57 centimes, 53 centimes.
Si donc, pour dissoudre à l'instant celte coalition inique,
aussi onéreuse au consommateur qu'au malheureux ouvrier, YOus ne faites point usage de la loi, de cette loi que vous appliquez d'une façon si prompte, si cruelle, au prolétaire, ne prétextez plus votre impuissance.
Vous avez contre les maîtres le châtiment dans la main ; tarder plus longtemps à sévir, ce serait, tranchons le mot, une véritable forfaiture.
Et, cette coupable inaction de votre part, cet abandon systématique des inlérêls des faibles dont vous ne savez sortir à intervalle que par la violence, éveille dans mon cœur de bien tristes émotions. Au récit des lamentables événements dont Saint-Étienne vient d'être encore le théâtre, il n'est, j'en suis sûr, aucune opinion dans cette chambre qui n'ait été douloureusement affectée. (Très bieni trè$ bienl) Je comprends l'effort que je dois faire sur moi-même pour donner àma^'parole toutela mesure, toute la prudem que comporte cette anxieuse situation.
Du sang a été répandu : quelques jours encore, et noui saurons sur qui il doit retomber ; des interpellations en manderont compte à cette tribune. Mais, «'il nous faut jeter aujourd'hui un voile sur ces scènes sinistres, qu'on m» permette, au moins, d'élever ce débat à la hauteur d'ui question de droit et de la placer dans la région calme de justice et des principes.
Je demande au ministère comment la loi est appliquéi si elle l'est d'une manière impartiale, si la balance tenue d'une main équitable, si l'on fait justice égale maître et à l'ouvrier, au pauvre et au riche ?
Pour la coalition ^du riche, en présence de la féodalÂ i^
dure et farouche de l'argent, vous répondez que vous êM _es
impuissants, désarmés ; et si l'ouvrier réclame au nom ^^^e la faim, lui parlez-vous le langage de la persuasion, de^ la
douceur, de la fraternilé? au moins, êtes-vous seulem«.::^S!?ot justes à son égard? Non, vous le réduisez par la force;. et
\olre action si tardive, si Icnleordinairemcnt, tomliti sur lui comme les éclairs de la foudre.
Eli bien, c'est au nom de la justice et de l'humanilé que je viens vous demimder quand lout ceci aura un terme. Et voyez en elîel tout ce qu'il ya d'agressif et de révoltant dans voire conduite et dans votre langage.
Nous adressons- nous à vous dans un temps calme; vous présentons-nous, par exemple, comme l'an dernier, une jK'lilion couverte de 150 000 signatures ; vous demandonsnous 'i mains joinles, en frères, [que vous daigniez vous initier, par une enqui^le, aux mystérieuses douleurs du prolétaire, cL mettre enfin d'accord ses droits et ses devoirs ; que répondez-vous? vous répondez par le silence et le dédain, et vous ne faites même pas à cette pétition, qui couvre tniit d'angoisses et tant de larmes, l'honneur de la rapporter.
Et puis, quand des joure de deuil surviennent, quand des collisions fatales éclaleiil, quand ces ouvriers, qui ne peuvent se iaire comprendre que par la force, sont comprimés par la violence, vous nous dites : « ll^n'est pas temps de |iarlcr; les conséquences de'vos paroles seraient funestes <l sanglantes; nous vous en conjurons, laisez-vous. »
Je le répète, je viens vous demander, moi, quel jour Sera propice, et à quelle| heure il entrera dans vos conviîtiances de débattre celle grande question du salaire et du prolétariat.
î""^ En 1831, après les événements funèbres de Lyon, que faisait Casimir Perler? Il comprenait enfin, disait-il, l'inijKirtance de la question sociale, et il promettait solennelleque les problèmes de science politique et économique, e posaient avec tant de sinistre éclat, allaienltlcvenir folijsL les sérieuses et conslfintcsprèoccuplionsdu pouvuir. - — ^vez que la vie de Casimir Perier, ses derniers été consumés dans le tumulte des passions poli-
tiquas; mais depuis sa mort, mais aujourc calme ou dort la société officielle, qu'avez-vousfait? quelles mesures de législation ou d'administration ont été prises qui prouvent qu'on ail donné une pensée & ces vastes questions?
Vous proposez une loi sur les livrets, loi tracassière, illibérale, attentatoire à la liberté de l'homme, ù la dignité et à la pudeur de la femme, qui ne passera point dans celte session, heureusement, car l'ouvrier la regarde comme :^ une chaine de plus qu'on veut lui imposer. Vous décréter .^ encore sur les prud'hommes une loi par laquelle vous -^sj donnez à l'ouvrier son maître pour jiice, et non un ouvrier* — »-i comme lui, souiïrant comme lui, et, par conséquent, soix.m:^ défenseur.
Beaux remèdes, vraiment, et bien efficaces; voilà oepert ^.
dant ce que vous faites I
Je dis donc qu'il n'est pas possible que la proposilior:^- .,, vienne amnistier le passé, en supposant que le Gouverne ^^-^ ment n'a pas eu la puissance d'agir pour défendre le faibl» jg contre la féodalité du capital. Cet oubli permanent d^^^pj droits et dos intérêts du plus grand nombre fait peser si^^^Ljr
le gouvernement une trop grande responsabilité pour qu^ jg
je ne fasse pas toutes réserves à cet égard; car le pays e£ l'histoire jugeront un jour.
DISCOURS PRONONCÉ A LÀ CHAMBRE DES DÉPUTES
SUR LE DROIT D'INTERPELLATION
(7 flvril 1840)
Messieurs»
Hier j^ai eu l'honneur de demander à la chambre la fixalion d*an jour pour des interpellations que j'aurais à adressoi* au cabinet au sujet des déplorables événements dont S^iint-Élienne vient d'être le théâtre.
On a renvoyé à statuer, parce que la chambre n'était psis en nombre; je renouvelle ma demande, et je prie la ohambre de désigner un jour.
Vendant que j'ai la parole, messieui*s, permettez-moi d'^on profiter pour dire mon opinion sur une observation Taite hier par M. le Président, au milieu du tumulte, et qixi tendait à établir que la chambre a le pouvoir d'indiquer oix de refuser un jour; en d'autres termes, d'admettre ou d^ repousser l'exercice du droit d'interpellation,
Messieurs, cette théorie est inexacte et ne saurait se soutonir; et si la chambre l'a consacrée par des précédents, oes précédents ne reposent ni sur la raison, ni sur la logi que, ni sur le règlement.
Qu'est-ce, en effet que le droit d'interpellation? mais, nvant tout, d'où vient-il? quelle est sa source? et d'abord
qu*esl-ce que la majorité? La majorité, c^est Tautorité, la puissance, la force; dison&-le, une force presque toujours tyrannique. La minorité, c'est la protestation, c'est la liberté, c'est rindépendance. Or, le droit d'interpellation, de motion directe, c'est la seule garantie donnée à la minorité contre la majorité, à la liberté contre l'autorité, pour faire entendre ses griefs, ses doléances, dans les circonstances graves et urgentes. La majorité ne peut donc refuser à la minorité, d'une manière absolue, de l'entendre; elle peut seulement, pour obéir aux lois des convenances e de l'opportunité, lui indiquer un jour où elle s'expliquera mais, ce jour, elle le lui doit d*une façon impérieuse, in contestable.
C'est ainsi que l'ont compris tous les gouvernemen représentatifs: l'Angleterre, l'Amérique, l'Espagne, le Por — tugal; c'est ainsi que la restauration avait été forcée de Ta cepter : la restauration ! entendez-vous bien? car la form était autre, mais le fond était bien le droit tel que je le d fends devant vous.
Et, s'il en était autrement, dans des circonstances sole nelles, où la responsabilité du ministère serait graveme engagée, où il aurait intérêt à bâillonner l'opposition, qu moyen aurait-elle de se faire entendre? Sur des lois ctra gères à l'accusation qu'elle veut porter, si elle prenait parole pour motiver cette accusation, on la rappellerait à question, à Tordre ; et, portent, pour les explications qu'e voudrait demander, qu'elle croirait utiles à l'honneur ou llntérct du pays, elle viendrait se heurter contre les ra serrés et sans écho de la majorité; elle tournerait dans cercle vicieux : la majorité! toujours la majorité! majorité l'opprimerait dans les bureaux si elle voulait ejL cer un droit d'initiative et de proposition directe. P exercer ce droit d'initiative, il faudrait au moins trois reaux ; et vous savez que plusieurs mois se sont écoul
Ile session, sans que jamais l'opposilion ait eu la majorité
BS trois bureaux.
Le droit d'interpellation est donc la seule garantie de 1^4>pposition, la seule garantie de la liberté aux prises avec l^^utoriléetla force.
A cette déduction logique que répond-on ?
Que le droit d'interpellation présente des inconvénients, qu'on pourrait en abuser pour entraver les travaux sérieux de la chambre, et jeter du trouble, du désordre dans la succession régulière de ses travaux.
Vraiment, l'objection n'est pas sérieuse, car si l'interpella lion vient entraver les travaux de la chambre, est-ce que vous n'avez pas à l'instant même mille moyens d'interrompre l^orateur intempestif? n'avez-vous pas des règles sur la police de l'assemblée? que sais-je? l'observation, le rappela la question, le rappel à l'ordre, l'interdiction de la parole dans les cas prévus par les règlements, la loi des convenances et les traits du ridicule surtout, si puissants sur une assemblée française? Non, non, l'objection n'est pas sérieuse: elle n'est qu'un détestable prétexte couvrant un abus de la force, une tyrannie de la majorité. {Réclamatiom) .
Oui, une tyrannie; car en refusant à l'orateur le droit d'interpeller, sans savoir comment il se servira de ce droit, œ qu'il peut y avoir d'utile dans l'usage qu'il va en faire, vous agissez par voie préventive : c'est la censure et non la ression; c'est la négation même du droit. {Mouvement.)
L'interpellation, dites-vous, peutavoirdcs inconvénients,
traîner des abus : eh ! grand Dieu, parmi les choses hu-
aines et les meilleures, quelle est donc celle qui n'offre ni iKKConYénients, ni abus? La tribune a aussi ses inconvénients, iavt-il la rcnvei^ser ? Combien de longs et inutiles discours q^il faut cependant subir au nom de la liberté l car la lilierté ne peut être qu'à ce prix : elle n'est la liberté qu'à condition qa'on entendra l'opinion de quiconque veut lais-
scr parier sii tonscicnce. La presse aussi, aux yeux de bi eu
des gens, a ses inconvénients, ses dangers; se^ai^ce i^K-ue raison, par hasard, pour lui appliquer la censure? Vc=»uc savez ce qu'en a pensé In nalion en juillet et ce qu'elle «a penserait encore aujourd'hui.
Je ne saurais donc m'élever avec trop d'énergie coDlre la doctrine émise liier par M. le Président. Oui, messieurs, s^ la chambre s'est arrogé le droit de se refuser k enlendrg^'^^ l'inlerpellation; si, en un mol. elle s'est faite juge du droit -^^ lui-même et non pas seulcnu*nt de la fixation du jour, il s a ^
abus de la force ; el comme il n'est pas de droit contre la _ -^ raison, la logique, la liberté, le droit enfm, jene cesserai de protester contre cet empiétement abusif et violent condamné parla constitution de tous les gouvernements libres. - (Adhésion à gauche.)
L'iiniti<Ur quitte b tribune et re^^'iie sa plac? . _
l^ ï'ttaidmil, prenant la parole, l'ipliijuf ijuu, quvl ijiie soit lu droit ïnili- — ■*-
vïduel de rintcrpellslian, ce droit, comme tnus les diviti, est signl a im ligk- — ^
muni d»ns son ewjrcice, et qiiH cet exercice se trunvi; déterminé jinr l'iirtieli' |8 **S
du règleiMKiit qui donne à h chninbrc le druit de fixer son ordif du jnur.
L'oniteui', de ai place :
Il est évident que la question $'enga<^esur une équivoque.
En effet, M. le Président vient de vous dire que la chambre a -^^^
le droit de fixer son ordre du jour ; cela est incontestable; ■~ S
mais sous prétexte déréglementer le droit, il ne faut pas.^&= l'étouffer. (A gaïu'he : C'est cela ! c'est vêla I Voilà lu question). — —
Si donc le droit d'interpellation appartient à la minoriu-^^^^^— d'une façon souveraine, improscriptihlc, si vous ne pom'ez==^* le nier, il en résultera bien que vous pourrez fixer pour son *
exercice tel ou tel jour : car c'est là réglementer, régulariser; mais il nes'ensuivTa jamais que vous pourrez refi*- ' ser cette indication ; car cela ne serait plus réglementer \a droit, mais le tuer indireclemcnt, l'anéantir.
J'ajoute que si, comme l'a dit M. le Président, la chant^
bre a toujours le droit de fixer son ordre du jour, ii faut neinaixjuer que cette disposition ne peut s'étendre au droit d'interpellation, qui n'est pas prévu parle règlemeût. Ce n'est donc pas le texte du règlement qu'on pourrait invoquer pour détruire ce droit; il ne signifie qu'une chose : c'est que la chambre, en fixant son ordre du jour, désignerai pour en tcndreM' interpellation, la séance qui entrera le mieux dans les^convenatices de ses travaux ; voilà tout.
U faut le dire bien haut : c'est une liberté de plus qu'on veut nous ravir, nous enlever d'une façon détournée car les abus, les dangers qu'on signale, ne sont que des effets oratoires et des craintes chimériques. {Murmures au centre. Quelques voix : Assez I assez I )
li'orateur à la tribune :
Il faut bien que cette question s'éclaircisse enfin, et si la oliambre ne veut pas m'entendre de ma place, je me ferai entendre à la tribune.
Oui, je répète que ces craintes ne sont que de vaines chi ^irières, et que les assemblées représentatives que j^ai citées ns les différentes parties du monde n'ont pas failli à leurs utres travaux, parce qu'elles ont admis et respecté le droit illimité d'interpellation pour les minorités; et vous tous, xnessieurs, assis aujourd'hui sur les bancs ministériels, ^t qui faisiez partie de la minorité sous la restauration, ^^ous n'auriez point eu contre elle assez d'indignation si elle «iTait voulu attenter au droit correspondant à celui que vous "vepoussez aujourd'hui. {Bruit.)
Ah 1 si, sans dénier le fond même, la virtualité du droit, %ous vous contentiez de dire comme tout à l'heure : Nous croyons qu'il n'y a pas opportunité, qu'il y a danger même; nous- pensons que tant que les ouvriers ne seront point rentrés dans leurs travaux, ce débat ne saurait être prudemment engagé, je pourrais vous répondre, au contraire que
ce débat serait utile, salutaire, eo rappelant chacun au res^ pect de la loi et de ses devoirs ; je pourrais ajouter que quand,
sous la restauration, le sang avait été versé, c^était instanta- . .j*
nément, pendant qu'il fumait encore, qu'on en demandait ^ :^ compte aux agents du pouvoir. Toutefois, j'irais jusqu'à comprendre les embarras de votre position, et vos désirs de temporiser. Oui, je comprendrais que vous demandassiez la fixation à huit jours, à quinze jours, si, dès à présent, vou n'en acceptiez pas moins le débat. {Oui I oui l — Non l non 1)^ Mais si vous persistez à prétendre que la chambre est jug et du jour et du droit lui-même, pour mon compte il n me reste qu'à protester de toute la force de ma raison, il n me reste qu'à faire appel à l'opposition tout entière poui l'associer à cette protestation : car votre prétention exorbitante est l'abus révoltant de la force, et c'en est fait dan cette chambre de la dernière garantie des minorités.
Après une nouvelle discussion à bqucllc prennent part divers membres la chambre :
Sous la réserve des protestations que j'ai faites et qui oi établi, selon moi, la souveraineté, Timprescriptibilité d droit d'interpellation dans chacun des membres de l'asseï blée, indépendamment de toute décision de la majorité, déclare pour ne pas exposer ce droit aux chances d'uue d(
cision défavorable qui ne serait, en tous cas, que lerésult^^ at
abusif de sa force; je déclare, dis-je, que j'ajourne m» çj interpellations, sauf à les reproduire bientôt devant la
chambre. Quant au pays, qu'il lui suffise de savoir mainU—— ^_enant que, si du sang a été versé, l'opposition s'en est viv~ - — ^emenlémue, et qu'en demandant à ouvrir le débat rllr nf mm lil tout ce qui était en son pouvoir. Puis, ensuite, à chacun sa
responsabilité. (Bruit au centre. — A gauche : Très 6te^r-^i^i I très bieni)
DISCOURS PRONONCÉ A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS
ET LA MAGISTRATURE JUDICIAIRE
(1- juin 1846)
Toici deux séances où qous assistons à de tristes débals. L'opposition articule des faits graves; le ministre ne les nie guère; seulement il prétend, le plus souvent, qu'il y t, étranger, et que les fonclionnaires inculpés n'ont point ^i ici en conformité d'ordres qui leur auraient été donnes
T Fadminislration. La corruption, l'intimidation, sont donc avouées. Quel déplorable speclacle, el quelle idée don*
rions-nous de nous dans le monde, si la moralité de la
iion résidait dans le pays légal et dans Tadministration seulement !
Je le répète, c'est une situation grave, pénible, qui, à q^aelque point de vue qu'on se place dans cette chambre,
lur peu qu'on soit moral el honnête, affecte profondément.
Imieurs diverses.)
J'espérais donc, dans les nombreux discours que nous ^ons entendus il y a peu de jours, qu'on nous indiquerait
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comment nous poumons sortir de cette situation d'impi sance et de regrets dans laquelle nous nous agitons.
Des orateurs (iminents se sont fortement attaqués ai* cabini-t ; ils n'ont, héhs ! que trop prouvé le degré d'aba;!^^ sèment oii nous étions tombés, la conOscation de ia plupar ^ de nos libertés, la défaillance de la fortune publique.
Mais celle longue suite de griefs date-t-elle d'aujourd'hui seulement? Esl-elle uniquement une question d'hominiis, ou bien plutôt une question de système? No t'aul-ii point, en incriminant le cabinet actuel, embrasser d'un coup d'oeil ces ministères successifs animés d'un esprit permanent d'audacieuse réaction ?
Dès 1830, n'avons-nous pas eu la curée des places? En 1851, n'avez-vous pas vu appendue aux colonnes mêmes de ce palais la cote de la Bourse, qui donnait d'heure en heure aux députés les fluctuations de l'agiotage ? Le fameux comple rendu de 185'2 ne signalait-il pas, comme une plaie déjà profonde, l'intimidation des fonctionnaires publics?
Le mal avait empire à ce point, en 1856, que tous les partis éprouvaient la nécessité de formuler un projet de réforme : les uns, se basant sur les droits imprescriptibles de l'homme et les précédents de nos plus glorieuses assemblées, demandaient le suffrage universel direct; d'autres le demandaient aussi, mais à deux degrés; d'autre» voulaient que tous les gardes nationaux pussent voler
Entraînée parce grand courant d'opinion, la gauche a rédigé son programme de 1857 centre la corruption on venait d'épiouver dans des élections récentes tout ceque peut l'habileté de main d'un ministre.
La corruption électorale a été un des principaux grief» sous lesquels a succombé le cabinet Mol
Le cabinet du 1'' mars a eu ses passe-porls cl ses mission: distribués aux écrivains tracassiers.
En 1842, les scandales sonl arrivés à un tel dcgru que la sollicitude de la chambre s'est émue, cl que sa justice a consacré les fiiils de corruption que vous connaissez, et depuis cette ôpo<[iie, le ministère, rappelé à la lojaulé et à l'honneur, n'en a pas moins continué ses détestables manœuvres. Ce triste tableau vous le prouve : ce n'est donc point le iait isolé de quelques dévouements aveugles, ou de quelques imbltions sans mesure : c'est une théorie, un complot nlre les ïnslilutions ; une alfaire, non de personnes, ais de système, de ce système que M. de Lamartine caracéi'îsait d'une Façon si significative et si juste : La pensée u règne!
Si c'est un plan de contre-révohilion suivi successivement r tous les ministères, aloi*», cliangcr le ministère ne Tfil plus; ce qu'il faut, c'est en renveisant les hommes. Tendre encore le retour de ces scnndules impossible.
Ce n'est qu'à cette condition que vous atteindrez la racine même du mal.
£t, cependant, comme remède, le chel'du centre gauche
s'est contenté d'opposer la politique qu'il avait soutenue
ie 1830 à I85li à celle du ministère assis aujourd'hui sur
s bancs. La politique de 1830 !i 1850 ! c'est donc là, si
ms avions le bonheur d'y revenir, que nous trouverions
remède auK maux qui nous dévorent! avec la politique
I 1830 à 183G nous serions glorieux au dehoi's, n'est-ct;
is? libres au dedans; et nous aurions une administration
ileinede droiture et de moralité!
Messieurs, que M. Tliicrs, embarrassé de la lourde res-
nsabilité de ses précédents, ait iuténJl à nous donner le
JiQge, je le conçois; mais cet expédient habile ne saurait
>us tromper, non, non, pas de séparation, pas de distinc-
m possible; de IS50 ù 1840, c'est bien une même pen-
B, uue môme conduite, une altération tour' à tourdétuur-
CHi violente de la révolution ilc Juillet.
Voyons plutôt :
Que reprocbe-l-on aujourd'hui au gouvernemenl? la corruplion des dépuUÎs et des électeurs, l'inlimidiition des fonc- \ i
tionnaires; mais, en 1854, M. Thiers n'était-il (las le %
collègue de M. Guizot, quand ce dernier frappa de destitu- 1
lion deux membres de celte chambre pour leurs voles parlementaires? {Mouvement.)
Il y a quelques jours, M. Thiers relevait avec aigreur à cette tribune les odieuses imputations par lesquelles le £
cabinet avail cherché à établir une espèce de solidarité èÉ
entre son opposition et un assassinat, abominable ma- —
iiœuvre, indigne de noire pays el de notre temps, mais qui ij\
a dû rappeler à M. Thiers un douloureux souvenir. 11 était j i[ bien minisire de l'inlcneur quand Carrel, ce noble cœur, ^ — ^ cette grande intelligence, Carrel que, mieux que iMii-sonnc, ^ -i il devait connaître, a été enveloppé dans l'atlentat Fieschi. . ii. Carrel complice de Fieschi 1 (Sensation!)
Oh I sans doute, il a donné un bien aussi attligcaiit ^ «- j,t spectacle ce vote, à jamais inexplicable, de i'inderanilc£» j lê Pritchard; il pèsera éternellement sur le ministère commet» «-aie sur la carrière parlementaire de ceux qui ont eu la raiblc^Si_»^^su de le donner. (fi^c/aJHoi/o/ts au centre.) Vos cris n'y peuven •'-«œnl rien; cela est vrai, et si vrai, que, ce mot fatal à pein» rw i«e prononcé, votre consciencese soulève. (A fjauchc: Trèsbien *-«-^ai! — Dénégaliom au centre.)
Mais, dans le système politique des seize ans, ce vole fj».Jlea lui-même sa fîtialion et sa raison d'èlre. Qui vous a fa a^t Jùit jeter ce tribut Prilcbard dans une main encore rougie dt» - du sang de nos soldats? la jieur ! oui, la peurl car on vous^.«,»i/.« montré comme menaçante la guerre avec l'Angleterre. V ^ Eh bien, onze ans auparavant c'était encore la politique de j^*. y,_. /j peur qui vous faisait verser celte fois à l'Amérique, m- non 25,000 francs, mais 25 millions. On a été jusqu'à >i^^votfs dire : Ces 25 millions ne fussenl-ils pas dus, il y iis:i__irait
encore bénéfice, la guerre vous coûterait plus cher; votez donc! El la couardise affiiLvoler.
L'honneur de notre pavillon était sans doute ù jamais compromis par M. Guizol, dans ce traité du droit de visite de 1841 ; la vigilance de cette chambre l'a gardé intact. Mais ce fait lui-même avait sa source dans cette politique de 1830 à 1856, tant vantée par M. Thiers. Ils datent, en effet, de ISôI et de 1833, ces traités préliminaires, dont lUM. de Bro{;lie et Sébastian! disaient : « Il a fallu les signer, l'Anglelerre a fait de la concession du droit de visite une question de rupture et de guerre. » Vous le voyez, encore la peur !
Et, sur la question de prérogative royale, M. Thiers étaitil un ministre bien ferme, bien constilutionnej, bien indépendant, lorsqu'il faisait remonter jusqu'à la couronne l'honneur de l'expédition d'Anvers?
J'abuserais, messieurs, des moments de la chambre, si je voulais vous montrer partout l'identité absolue de ces deux époques qu'on a vainement cherché à distinguer. Non, non, elles ne sont pas diverses, elles s'enchaînent, se complètent et ne sont que les anneaux successifs d'une seule et même idée.
Si donc, dans la grande lutte électorale qui va s'engager, c'est à t'aide d'une distinction chimérique et dérisoire qu'on espère recommander au pays le drapeau de l'opposition, je dis que les limites qui sépareraient le ministère de l'opposition sont si mal définies que nous avons le droit de demander qu'on les trace plus nettement et qu'on nous donne d'autres garanties. Je sais bien qu'on répond : Des garanties! mais peut-il en être de plus assurées que les derniers discours de M. Thiers? N'est-il pas venu poser récemment à la tribune de redoutables questions sur la préri^live royale? Après cela comment douter encore de oatriotismc?
Permettez-moi de dii'e, messieurs, que nous avons T<? droit de douter des discours, et. je le prouve.
En 1859, M. Guizot aussi s'était engage contre la pré-^^ rogative rojale, par des discours ; il y a plus, par des actes; car c'est lui, si je ne me trompe, qui avait i-édigé le paragraphe relatif aus empiélemenls de la couronne, el celle phnise étftit tiliemcnt prrt-ise, tellement nette, qu'un des. membres de celte cliambre s'écria, en s'adrcssant à M. Guizol : ■ Votre politique respectueusement violente, el académiquement révolutionnaire. » Et ce membre^avait quelque droit de se connaître en opinions révolutionnaires, puisque pendant un certain temps elles avaient été les siennes
Ce membre, donc, disait à M. Guizot : n Votre attaque ne s'adresse pas auK ministres, elle frappe et plus Ioîd ei plus haut. » C'était bien là un acte, n'est-ce pas, et M. Gui- ^^ zol y tenait beaucoup, car l'adresse avait passé en parlie;^^^| un seul paragraphe resUiil à voter, celui contre les excès de^^J la prérogative; on se croyait près du pouvoir. M. Thiers, pour ne pas risquer ses chances, désirait qu'on adoucît l'amertume de ce para^Tfipbe; M. Barrot opinait en ce sens; M. Guizot resta seul inflexible. C'était donc ptusi. qu'un discours, mais un acte, s'il en fui jamais.
Eb bien, mainlenanl, messieurs, que pensez-vous de Im valeur de certains discours, et même de certains actcsq quand vous voyez M. Guizot, à celle place même de H. Mole, porter presque jusqu'à l'artoration les doctrines de M. HoVÎ que lui. M. Guizot, combattait en 1859 avec tant d'achaw nemenl. Il paraîl que pour certains esprits le pouvoir a à séductions telles qu'elles ilonnenl la vertu d'oublier; c'est contre ces séductions qu'il faul des engagements formels.
Mais M. Thiers a cédé autant que tout autre à leur entraînement. Ne s'était-il pas ligué contre la luute-puissanoi de la couronne en 18."0? Il arrive aux affaires en '
race arec la coumniie; lulle-uil avee cette vigueur,
; celle énergie qu'il avait mises de loin à l'attaquer?
1 est reste au ministère trop peu de mois, disent ses
nis, pour faire prévaloir ses principes. Je ne croyais pas,
, qu'il fallùl plus de lemps pour l'aire le bien
l'îl n'en faut pour faire le mal. Or M. Tliiers a eu le
emps de sacrifier l'Egypte à l'Angleterre, d'humilier la
Krance en rappelant la flolle, de signer la noie dn 8 octo-
bro, et de décréler, en courant, les fortifications.
Je suis donc obligé de répéter que les discours ne sont rioii pour des hommes sérieux : c'est avec des discoui's «|u'on a trop souvent trompé, endormi les minorités qui attendent et qui espèrent au nom du pays.
11 faut autre chose, il faut des garanties, un programme.
I El commentM.Thiers, lui-même, ne le comprend-il pas? lui
I qui nous parlait dernièrement du contrat intervenu en 1830
J entre le chef de l'Ëlat et ceux qui lui ont donné la couronne.
I les candidats au ministère seraient-ils plus iicrs que les can-
Ididals à la royauté? M. Thiers nous disait, il y a peu, qu'il ne
I rentrerait au pouvoir que pour y gouverner au profit de ses
idées et par ses idées. Ses idées, il les exposeraitdoncpréli-
dinairement à la couronne, qui dispose des porlefcuilles.
Pourquoi ne les exposei'ail-ll pas au piiys, qui donne les
najorilés. Doulerait-il de rinlclligence du pays, s'il avait
cjuelque réforme sérieuse à lui soumettre. Ah! qu'il se
tranquillise, le pays aeceplerait de grand cœur tout ce qui
pourrait le faire sortir de la halle fangeuse où il est depuis
up longtemps arrêté.
Si ce n'esl pas le pays qui peut arrêter M. Thiers, serait-
r hasard, plus relcnu qu'il ne le dit par la crainte de
! impossible autre part? Voudrait-il, dans celle
ition inexplitluéo et nuageuse;, voudrait-il refaire celte
SÎtîon de 1812 où il a pu impunément tendre la main au
'■ l'oppositimi'.'
Ile e^H
■ u'rt faut
L'opposition sait bien, entre elle et le système, pourav qui les convenances personiielles de M. Thicrs l'ont fuil^ j pencher.
Que la gauclie qui s'allie 5 lui y prenne donc garde- , ' pour elle, en présence des élections, la question a bien s^e5 gravité. Tant que nous sommes dans cetto enceinte, occn_ pant un petit nombre de bancs, elle peut compter sur nous, eans compter avec nous, et il faut reconnaître qu'elle e use largement; mais dans l'arène électorale la scène [ s'agrandir et changer de face.
Dans beaucoup de collèges l'opposition et le ministi'n: balancent presque leurs forces ; notre opinion formn, comme appoint, un grand nombre de majorités; or il nous faul_ des garanties et des principes, enlcndez-vous bien.
A Dieu ne plaise, que ceci ressemble à une menace; serait, de ma part, témérité et folie. Mais je sais que t pays est humilié, qu'il souffre, qu'il se démoralise, et il me semble qu'il ne saurait jouer plus longtemps le rôle de mystifié et de dupe. Autant que qui que ce soil, l'unM^H est dans mou cœur; mois ma consciences ses devoirs, 4^H dùL-il m'en coftler, je veux les remplir. "TJ
Que la gauche et le ct;ntre gauche ne se récrient point : ce que je leur demande en mon nom et au nom des électeurs démocrates, ce n'est point la réalisation do notre programme; lui seul, j'en suis convaincu cependant, en donnant de l'unité aux droits et aux autorités du pays, pourra le sauver; mais on ne peut demander à un parti que ce qu'il a accepté conimo symbole, et c'est ce symbole et ce drapeau que je demande à l'opposition de faire connaître au pays.
Ainsi ont fait, messieurs, les grands partis qui, en Angleterre, ont eu d'insurmontables obstacles à franchir. Quand les Communes, menacées de corruption par les favoris de Guillaume qui, au début d'un règne, voulait essayer de l'ar-
bilraire et faire rétrograder la révolution, ont voulu rendre au Parlement la liberté de ses votes et la plénitude de son indépendance, elles ont fait au pays un énergique appel.
Guillaume a résisté jusqu'au moment où la lutte, encouragée par Topposition, est devenue si formidable qu'il a dà céder devant un mouvement unanime de Topinion, à peine de perdre son trône.
Il lui a fallu sanctionner le bill qui excluait de la chambre tous les fonctionnaires du gouvernement, tous les officiers attachés à sa personne.
Et, pour obtenir cette réforme qui était en Angleterre plus qu'une amélioration politique, mais qui louchait aux fondements mêmes de la société, lord Grey n*a-t-il point adopté un principe avec lequel il a surexcité les sentimenL'^ de la nation et puisé dans les forces qu'elle lui a comrn miquées la puissance de briser les résistances les plus aveugles.
Essayez donc de ces larges moyens, et le pays, comme en 1859, comme en 1842, nous donnera tout ce qu'il a de patriotisme et d'énergie.
Mais, si vous vous présentez sans principes, sans idées, sans remèdes, sans programme enfin, croyez-bien qu'il est disposé à ne plus se laisser tromper et à ne rien donner pour rien.
DISCOURS PRONONCÉ A U CHAMBRE DES DËPUTÉS
DANS LA Discussion DU BDDCBT
POUR CONSTATER LE MAUVAIS ÉTAT DES FINANCES
(8 fénier 1847)
Messieurs,
Cette séance présente un spectacle qui n'est pas sans intérèt\ Une portion du parti conservateur, le jeune, comme il s'appelle (On rit)^ vient appuyer ici une portion des réformes que nous demandons depuis longtemps. Acceptons-le comme un signe de progrès, sous celte réserve, toutefois, que ces jeunes réformateurs sont quelque peu illogiques; car c'est chose bien contradictoire à mes yeux que de soutenir à la fois des réformes et le gouvernement actuel, qui est impuissant, non-seulement à en réaliser aucune, à apporter la moindre amélioration, mais qui ne peut pas même maintenir ce pays dans IVtat de prospérité moyenne où le hasard et la force des circonstances Tavaient placé.
Si, en effet, m>s industrii^^ notre commerce, notre crédit financier sont dans un état alarmant de souffrance, je pourrais dire de ruine imminente, à qui k faute? à qui imputer la responsabilité? au système qui pèse si lourdement sur nous depuis seiie ans.
O'est vainement que, pour se défendre, il invoque comme tjse de celte détresse, un accident calamiteux, mais passer, le peU' d*abondance des céréales. A la veille de 89, ^lar masquer d'autres ploies, couvrir d'autres désordres, t. rinvoquait aussi. Ce n'est là que la dernière goutte qui it déborder le vase déjà trop plein. La détresse des classes rières, le malaise des commerçants, le manque de nuraire, tiennent à des causes plus générales, fondamenet permanentes. Ainsi, à ne jeter les yeux que sur tableau des douanes de 1840 à 1845, nous voyons que France a fait pour 551 millions d'exportations de moins Lamelle n'a fait d'importations, d'où la conséquence qu'en m^q ans seulement, pour solder la balance, il a fallu faire ^irtir de France 551 millions de numéraire pour enrichir étranger; chiffre effrayant qu'il faudrait peut-être augi^nter encore de 200 millions pour être dans les limites im vrai, car on sait quelles tolérances sont accordées aux êcîlarations de Texportation et de l'importation. (Mouve-
les jeunes membres du parti conservateur qui nous en- -^liennent de réformes croient-ils que cette décadence de otre commerce ne tienne point à la politique extérieure de otre gouvernement? politique servile et peureuse, qu'ils ppuicnt pourtant de leurs voles !
N'est-ce point également le gouvernement qui a amené ces osdilions de ruines de nos manufactures, ces désastres du ommerce intermédiaire en laissant monopoliser par les rands possesseurs de capitaux la plupart de nos branches 'industrie, en constituant de ses propres mains une ariscratie des écus, une féodalité financière?
rfesl-ce pas lui qui a jeté en pâture aux traitants, aux ueurs de toute sorte, un milliard de primes dans la qucs- ^rt des chemins de fer? Un milliard! dont 600 millions u.r quelques maisons de France et 400 millions qui sont
■liés enrichir des capilalisles de l'Angleterre et de l'Allomagne <|ui n'ont eu que la peine de souscrire et qui n'ont m^me rien versé !
Encore un coup, au lieu d'attendre des réformes d'ortj pareil régime, ce qu'il faudr<ii( faire avant Inul, ce seraifi de cesser de le défendre, et de le réformer lui-même. Agîi Mtrcmeni, c'est manquer de principe, de méthode, raison I
Donc, par les faiblesses eslérieures, par les fautes intérienivs du gouvernement, les abois du commerce et dcl l'industrie s'expliquent de lon»^ue main.
Mais une mesure devail les frapper plus gravemei encore, les toucher plus à fond, précipiter la gène iinaii< cière en une espèce de s3uve-qui-|)eHt commercial. C'est t; mCKiire adoptée récemment par ta Banque de FranceJ (ÊœiiUzl)
Quelle es(, messieurs, 1» mission de la Banque de Francen le pri^ altaclié à son privilège? Sa mission est de favori» les Iransaclions du commerce, de l'aider, de le souLcain dans les moments difficiles, eu empêchant l'élévaljon dm |jiu\ de l'intérêt, en te préservant des exigences tyraont" quos de l'usure.
Kh bien, dans celte crise amenée par i'impcritîc du goaJ Wfiu'menl, la Banque, loin de rassurer les autres, s'e B'ayée elle-même.
lUbituéti depuis trop longtemps aux encaisses exagi lue lui versait le Trésor et qu'il lui avait retirées poar s ti«Mias, et comme c'était son droit. U Banque a pu | uiK*. nJdiiilc il son propre capital, il arrivât un inomenl où^ )Ml wwuéraire ne pût plus suAire au remboursement éven- M«l^ «I W quelque sorte simulLané, de ses billets en circu- , Qnvllea mesures a-t-elle donc prises?
I^r «j»|wlor l'argent dans ses coirns, sans doute, elle hMMMBté de 1 pour lOO l'inlérèl de l'escompte, elle x
»orlé de 4 à 5 i'intérèl du prêL sur muUèrcs; enfin, elle a
irunté, dil-on, 20 millions II l'Anglcterro.
J'exnminerai tout à l'heure, avec toute la gravité qu'elles
icooiportenl, ces trois mesures, et je crains bien que ^ous
JW pensiez avec moi que la B.inque a nui énormément au
l^eommcrce, bien loin de le servir.
Etd'abord, la Banque a-t-elle eu raison de s'eflrayer? Elle avait, son dernier compte nous l'apprend. 258 millions de billets en circulation, une encaisse à Paris de
I millions de numéraire, qui, en j ajoutant les 28 millions de ses comptoirs de province, formaient un total de 100 millions en écus. Or, d'après ses propres usages, c'était une encaisse suffisante, puisque, pour 258 millions * ! billets émis, elle n'aurait dû litre que de 86 millions
«'argent, et que la Banque en possédait 100 en totalité, i'aris et départements compris.
II est vrai que l'encaisse de Paris n'était que de 72 mil- Uîons au lieu de îiO; mais d'abord, la Banque qui possède,
renies, un capital de 1)0 millions, 60 millions mému ■Vue les bénéfices, ne pouvait-elle pas vendre une partie de i rentes? payée en écus, elle n'aurait plus craint le défaut De numéraire; payée en billets, elle aurait pu éteindre de pO raillions sa circulation de billets, et il ne lui serait resté liu'uiie émission de 200 millions de billets, environ, dont i tiers à garder en numéraire, ne se serait plus élevé qu'à p6 millions. Et, qu'on ne dise pas que cette réalisation subite d'une grando quantité de rentes sur la place aurait pu Vire baisser le cours; la Banqueaui-ail opéré successivement, i petit bruit; et la dépréciation du cours aurait été alors moins considérable qu'elle ne l'est avec la crise qui se fait KSentir aujourd'hui.
Une autre mesure non moins efficace était venue à la
Ipensée des hommes comjiétents, et celle-là encore, loin de
|t!tcr le trouble, la perturbation, dans le commerce, l'aurait
aidé singulièrement ; je veux parler d'une nouvelle émission de 22 100 actions de la Banque qui ont été indûment rachetées et amorties par elle.
Je m'explique : le capital de la Banque, lors de sa création, était de 45 millions ; il fut porté par un décret de 1 806 à 90 millions. Pourquoi? Ce n'était pas dans Tintérèl de la Banque, mais dans Tintérêt du commerce, pour qu'ils pût, en toute circonstance, y trouver d'abondantes r&s — ^^^^ sources. Eh bien ! la Banque a racheté son propre capital r en d'autres termes, pour augmenter les bénéGccs en h répartissant sur un plus petit nombre d'actions, elle &. racheté 22 100 de ses actions.
Je le répète, ce rachat illicite, contre lequel on invoqw rait vainement le silence de la loi de 1840, a été fait dai son intérêt privé, mais contrairement à l'intérêt public au but de son institution.
Non, la Banque n'aurait jamais dû les éteindre; mais eût été moral et prudent à elle de demander à la Chambr l'autorisation de les émettre de nouveau aujourd'hui. El est bien sûre que des écus qui lui manquaient se serait trouvés parmi les capitalistes avides d'en faire un aussi pi fitable emploi.
Il était encore une mesure d'un ordre secondaire, qu ca,^ j^ Banque aurait pu prendre pour appeler l'argent ; c'étaiL ^^ demander à créer des billets de 250 francs et de 100 frai^^ ^kn
Mais, ce que la Banque aurait dû faire avant tout p^cs^ m* empêcher le numéraire de sortir de ses coffres, c'était. jg ne pas se prêter complaisamment à ce trafic qui s'est f — ait sur la conversion de notre numéraire en lingots d'ai^[e^^t' qui sont passés en pays étrangers et ont ainsi diminué i:^^uie de nos forces nationales.
J'appelle l'attention de la Chambre sur ce point capit al.
Tout le monde sait qu'il existait dans la réserve de la que des quantités considérables de pièces d'argent, ai
bén KhouI
ieures au règne de Charles X. Ces pièces étaient d'untilre élevé el contenaient assez de parcelles d'or pour que, ■tous frais d'affinage, de prime et de transports déduits, les souscripteurs français d'emprunts étrangers eussent intérêt convertir ces pièces en lingots pour les expédier en Prusse, Allenmgue, eu guise de valeurs ou di! papiers. C'est ainsi que la plus grande partie du numéraire de la Banque est sortie de sis caisses, et qu'elle a laissé à l'intérêt privé un hénéfice qui aurait sulTi et au delà à refondre gratuitement ites nos monnaies usées. {Sensation.) Voilà, Messieurs, voilà les mesures vérilablenient eflicaces ^'aurait dû prendre la Banque.
Examinons celles, au contraire, qu'elle a fait exécuter. La première, je l'ai déjàdil, c'est l'augmentation dcl'intérêt de 4 à a pour 100 sur l'escompte. Je demande si, parmi les capitalistes expérimentés, si, dans lout le commerce de Paris,..,, cld'ailleurs, il se trouve un seul homme «jui n'ait pas hlamé cette résolution.
Quoi! la Banque n'a pas senti que, loin d'appeler les capitaux, elle effrayait les capitalistes, que ceux qui avaient de l'argent en réserve ne le sortiraient pMs, les uns dans la crainte d'une plus grande gène, d'une catastrophe, les lires parce qu'ils espéraient tirer encore de leur capital plus grand produit. Elle n'a jias compris que l'iulércL l'était augmenté de 1 seulement que pour les banquiers; is que tes banquiers devenant, a leur tour, plus difiiciles, n'y aurait plus de limiter, plus de mesure à l'égard du petit commerce, qui serait ainsi livré à la cupidité, à /'usure! elle n'a pas vu qu'elle nous ramenait, d'un bond, aux plus mauvais jours de notre histoire Gnancière.
Savez-vous en effet, messieurs, quand la Banque a élé autorisée à escompter à 5'.' Un rapport au tribunal nous l'appreud : c'est en l'an XI, quand le taux commercial it à 56, à 32 pour 100 par an. (Sensation.) Or. je de-
mande si, quand chez nous le crédil a fait de tels progrès, iLf -■ peul èlrc permis à la Banque de France, pour remédier à uiib=^ manque de numéraire, qu'elle a laissé arriver elle-même»- ^ de revenir aux erremenls de l'an XI? —
Mais, messieurs, ce haussement inexplicable de l'inlcrèl» -2 qui apporte tant de trouble, d'anxiété, de malaise dans l<i^»c commerce intérieur, tue à peu près notre commeic^iHK d'exportation.
Que faut-il à celui-ci? de longs termes; les expéditeurs ne l'entreprennent qu'à la condition d'obtenir des banquiei-s de longs délais. Or, comment le banquier, avec la crise que; la Banque a augmentée par son imprudence, en présence de la menace incessante d'une abréviation d'écbéance dans les efrels, comment le banquier peut-il prêter au négociaj|| pour un temps éloigné .' Donc, votre commerce d'export lion, quia diminué de plus d'un demi-milliard en c' ns, fa recevoir ici le deniier coup.
La seconde mesure, celle qui augmente l'iDlériH du [ sur Hiati^re. a pour résultat inévitable de monopoliser, dai une ou deux mains, le néiroce de:^ métaux. Four les faiii venir de l'étranger, eu efTet, et attendre l'occasion favni blo de les «rendre, il faut avoir des capitaux cun^idérablei ou trouver Â empruntera bou mardié. Le spéculateur qd ne trouvera plus cette ressource à la Banque, devra i~ ta'ibsieiiir.
te prétendu emprunt <lc âO millioas de ouokênire, t ' par la Banque d^ France à ta Bauque de Londres, je q*« disqu'un mol : il tac {tarait honteux. >ua. oo ne me fef jamais eomptvndnï comnaent, dans un pa}"? qai, mal loirtes les dîfaipMbtnBs, possUe ««odr pins de 3 milliank d« Buaaérmctt, on est obU^ à^anmr nooors i l'étranger ponr iewan^er Twmtae 4e 90 milHens de fnmcs. quand, en qn el yi es jours, b Banane, ■■ywnnanl lôO UOÛ francs 4e (ros4e port, pouvait «ppekr i eOc ^«s de 100 millions
nos départuiueiitâ. Les moyens do dëlails ne manquea^l pas, ils abondenl.; riiomine le moins expcriiiientû peut les ândiquer.
Telles sont, Mussieurs, les déplorables conditions aux- «jueiles la Daiu[ue a rédiiit le conimerce; les uns disent par impérilie. les autres disent par iolérêt.
Pour uioi, cette situation m'a paru assez grave pour «luVlle dût vous èlru signalée; j'auniis voulu qu'elle lût Irailw à la Chambre jiar uu homme plus spécial, plus CompiUeuL que moi ; j'iit indique le mal, d'autres plus balïiles indiqueront le rcmiide, sans doute. Mais je n'ai pas iru, vèrilablemcnl, qu'il fût possible, au milieu de Paris inquiet, au contre d'industries lan-.'riissauLcs, épuisées, de garder plus longtemps le silence.
Maintenant, Messieurs, que j'ai examiné rapidement lu mnrohc mauvaise, selon moi, suivie par la Banque, per- «ïïcltez-inoi de m'adresser au gouvernement et do conslaler si, à son tour, il a fait son devoir. La Batiquc est une insti- %ultoii privée, mais qui, par le monopole même qui lui a ^lé accordé, a été élevée à la hauteur d'une institution publique; son nom nous l'apprend. Eh bien! N'y a-t-il donc personne, dans cotte grande institution, qui représente l'Etal et puisse parler au nom de rinlcrèt général? S'y a-t-il pas un gouverneur, deux sous-gouverneurs qui pouvaient s'opposer, moralement au moins, et |)ar un icto inaircct, à une marche qui dovait être Tuni-ste? Je sais bien qu'on me répondra que ta Banque est diiigée par ses propres actionùaires, régents et censeurs. (Ju' est-ce à dire? qu'elle serait rebelle à toute sage obsorvaliou du pouvoir?Non, Messieurs, ne le croyez pas; la Banque a trop d'intérêt à travailler avec les capitaux du trésor, à ménager do toutes manières le ministère, pour ne pas se montrer de composition facile.
Alors, Messieurs, pourquoi le ^gouvernement n'est-il pas
UOnt-noixis. — r |S
— -JTi — inlervenu? Poui'qiioi esl-il resté muel et désarmé? Poi^^r quoi, parce que le yoiivoiiienient a incliné la tête depi—sj; seize ans (lovont toute puissance Ilnaacière; parce (fti'il a laissé se constituer une féoJalilé d'argent qui le déborde et lui impose lyra nique ment sa volonté. (Réclamatinnx.)
Vous en douteriez, Messieurs ! Ali ! vous savez mieus que moi que mille preuves fortifient celte asserlïou. Vous savez même que, bien l'arement, mais que piirfois le gouwrnement a eu quelques velléités favorables au pays, qu'il n'a pu ' réaliser, par suite di; celte iiiQiience des écus qui pesaient sur lui. Ainsi, dans la question des chemins de fer, le pro- '^, jet présenté pr le cabinet proclamait le principe de l'eue- "^ culion par l'Ëtat.
Qu'est-il arrivé? La liaule finauee, qui a pense qu'il y If avait là un intérêt considérable engagé pour elle... (/«ier- —"
[Uib membre : Crsl M. Ârago qui a fait le. rapport.)
Mon honorable ami, M. Arago, avait été surtout frappé £»«i d'une chose, si je ne me Lrompi! : des moyens de corruption mtm « qu'on allait rcmellre aux mains du pouvoir par le nombre=c»-«:r de plaa's laissées à sa disposilion. Sa haute probité ne pou — ■_«] vait penser aux fusions illicites, à la frénésie des primes, S ^j la dilapidation de la t'ortuae |)ublique; depuis, il a noble-— :» Jement proclamé que l'evécution par TÉlal auraitencore et» J'sik préférable à tant de scandale.
Je reprends et je dis que In haute finance a fini par arrafi— j-scher au pouvoir les plus exorbilantes concessions.
Ce n'est pas d'une fois ([u'clle marche A son but, c'e^^ 'est pas à pas, avec le temps ; cl d'abord, pour le cherain • ûfe fer d'Orléans, elle se lait gaianlir un minimum d'inté'* .^j^j de 4 pour 100 par an. l'our le cbemin de fer de liouen, ^^^j),. devient plus e?iigeanle ; nous avons vu la garantie d'ua ~ ■^. niniuni d'intérêt, puis des copiUiux prèles, je puis m-^v^g dire donnés.
(in membre /'ail observer que les capitaux donnés ont été pour le chemin de fer du Havre.)
C'est juste, mais il y.a ou capitaux prêtés, puis concession Je quaire-vingl-dix-ncuf ans : c'est quelque chose.
Le chemin de fer du Midi, de Marseille à Avignon, n*est psis moins favorisé; qu' est-il arrivé? Un fait qui devrait frapper la Chambre. M. de Kermaingant, ingénieur distingué, avait demandé pour la concession 20 millions; rÊtat, pour faciliter l'opération aux concessionnaires, leur a pi-élé56 millions.
Et n'était-ce pas le comble de Tavidilé de la haute fijnance, que cette loi de 1842 qui avait décidé qu'en tout ét.at de cause ce serait l'état qui se chargerait de la partie eicchisivement onéreuse des entreprises d'utilité publique, s^mmif à abandonner aux intérêts privés toute la partie des bénéfices ?
Enfin, que penser de la rudesse du gouvernement à rencontre des puissants seigneurs de la finance, quand, d'après l^^s homm^ les plus compétents, la compagnie du nord se tr^ouvera en quarante ans avoir gagné 900 millions pour a vcir déboursé dans le même espace de temps 256 millions !
Jamais, messieurs, la condescendance du pouvoir envers le C2ipital n'a été si flagrante que dans la question de la conversion des rentes. Il n'est point un ministre qui ne soit arrivé aux affaires avec l'intention de réaliser cette juste et facile mesure, pourquoi ne Ta-l-il point fait? Parce que convertir la rente, c'est toucher à Tarche sainte de la féodalité de l'argent. Ces messieurs trouvent bon qu'on impose le pain, la viande, le vin, la terre, le travail, cette propriété des bras, la plus sacrée de toutes, comme l'appe- 'ait Turgot; mais imposer les écus, allons donc! ce serait unc^ impiété constitutionnelle.
Parlerai-je des canaux? Sur cette question, vous avez entendu en 1858 M. Lacave Laplagne déclarer que la résis-
tanw des compagnies finaucièrob aux vœux da gottveroe-
mcnlcldu commerce était une véritable calamité publique.
Mais les compagnies financières.ont use d'une manière si formidnble du droit qu'elles ont do modifier les tarifs qu'elles ont arraché au gouvernement une orilonnance qui liécuplait le tarif des bois de construction, et triplait celui des houilles sur le canal du llhône et du Rhin.
Kl le m(''me ministre, loin de se jeter h la traverse d'une combinaison aussi perfidement tissue, a eu le counige de pi'oposer aux chambres le raclint des actions de jouissance représentant le droit que les compagnies auront un jour, moyennant 40 millions.
|ji question des sucres, enOn, ne nous a-t-elle pas ofTert le mOme spectaclç. A huit jours de dislance, un ministre est venu soutenir au palais du Lu:(cmbourg le système diamctriilemcnl opposé à celui qu'il avait soutenu devant la chambre élective! Pourf|uoi ces tergivei-sa lions gouvernemoniales? Parce que, dans la question des sucres, les Jnlérêts nationaux sont en opposition directe arec les intérêts de la coterie des ranineurs qui tiennent à la hante banque, et que le pouvoir ne sait qu'une chose : bien mériter des . puissances linancières.
J'avais donc raison de dire que le gonvememenl n'est j pas le gouremcment. il n'en a que les apparences, la Torcee d'initiative est aiUeiirs; une influence permanente sur lui, plus Torte que lui, à laquelle il demande parfois des services politiques, s«n*ices que rarislocmtie linancièrr»*»»' nOH5 lait payer bien citer, puisqu'elle s'alimente el se gorgt» égides débris de la forlune publique. ( A ftff rotation à gauche.' _ ^«^
Je vous le demande, messieut;^ les Ministres, croyez.^^^'^' vous que ccl étal de choses puisse durer? Moi. je ne le pen^^rmsn pas; loul a sa tucsurv, h-s limites, même la résignafion '' -«:»ï , plus absolue. Li plus rouiplèle.
Ainsi, au dobors, voulei-voaiiagirTvoulei-vousdèfeQt^».^^^
noire drapeau insulté à Taïli? Vous ne le pouvez pas, la liaule finance a peur; au Maroc, voulez-vous profiler do voire vicloirc? Le capilal a peur et vous vous arréUz. Dans l'allcntal de Cracovie, si le cœur vous avaîl batlu par hasard, «n face de celte nationalité héroïque qui vous faisait un suprême appel avant que de s'éleindie, eli bien ! les écus avaient peur et vous n'auriez pu rien cnlreprendre.
El quand il s'est agi d'olilenir une vaine protestation, iju'esl venu faire ici M. le Ministre des affaires étranf^ères? il est venu plaider la peur, il est venu vous dire qtic, avant tout il ne fallait pas parler de guerre; qu'il ne fallait pas être le premier pys qui dit que la guerre peut-iilrc possible. [Àiiliésion à gauche, réclamatioiiii au centre.)
Vous n'êtes donc pas libres, vous n'êtes donc pas le gouvernement, vous u'êles donc qu'un simuiaire ; eh bien, si, dans un pays qui est, avant tout, valeureux, qui veut le respect de sa vieille gloire et de son renom dans le monde, Qne telle situation ne vous pi-éoccupc pas, vous êtes aveugles I
A l'intérieur, résumerai-je d'un mot votre position'.' permettez-le moi. {Â gauche : parte: I pariez 1}
A l'intérieur donc le cercle se létn-cit chaque jour autour de vous; le capital vous (loursuit, il vous assiège. \)e ce que lous les bénéfices du travail national vont à lui, de ce que toutes les charges pî'sent sur le travailleur, qne s'ensuîl-il ? Que, par une loi naturelle, les petites sommes vont aux et sont absorbées par elles. Voyez plutôt : toutes grandes Industries sont déjà monopotisées, les soufres, houilles, les fers, les ciislaux, les sjivons, les canaux, les s chemins de ter ; celles qui ne le sont le seront demain, et les monopoles inexorables ne vous pas permis d'appliquer contre eux cette même loi dont Vous avez frappé de misérables ouvriers dans l'aflaii'e sanglante de ftive-de-Gier.
Je répète que vous éles dans une situation (errible, fatale;
car sous votre immobilité, sons votre impuissance, il y a d'affreuses, de poignantes misères.
Vous ne comprenez donc pas qu'avec ces monopoles inflexibles, prochainement le pelil commerce de Pari$ s réduit à fermer boutique; l'atelier aura été absorbé par 1 manufacture, le magasin par le bazar.
Tous ces marchands en détail qui étaient vos soutiens s lèveront contre vous ; et le peuple, pensez-vous qu'il range de votre côté?
Si je vous ai dit ces choses, c'est qu'en présence de l'i humanité du capital, qui fait chaque jour des milliers victimes, je n'ai pas cru que tant de douleurs pussent reste même ici, sans écho. Car, pour moi, je me serais tu, pou moi qui n'ai jamais été avec vous dès le principe, pa que je vous croyais sans sympathies, sans fraternité po les misères du dedans, sans dignité, sans passion nation vis-à-vis de Télranger. Je n'ai point à vous tirer de vol sommeil trompeur, non, non, persévérez, car je suis bi convaincu, au train dont vont les choses, qu'il est dans destinées de faire nos affaires plus vite que nous ne po rions les faire nous-m^^mes.
DISCOURS PRONONCÉ A U CHAMBRE DES DÉPUTÉS
DAR8 LA DISCUSSION d'uNB PÉTITION DEMANDANT
L'ABOLITION DE L'ESCLAVAGE DANS LES COLONIES
(26 avril 1847)
Messieurs ,
Quel a été l'esprit des deux lois de juillet 1845? Adouir immédiatement la condition intolérable des pauvres esclaves; arriver le plus promptement possible, par des nti^yens transitoires, par des mesures prudentes et ménagées, à une émancipation complète. Voilà bien, n'est-ce pas, Messieurs, le sens incontestable de ces lois pour tous €^eux qui les ont volées?
Un fait vient de se produire. Une pétition nous est aujourd'hui présentée, revêtue d'un grand nombre de signatures recueillies dans tous les rangs de la société.
Qu'articule-l-elle? Que les lois de 1845 n'ont pas été exécutées; que le fussent-elles, elles seraient impuissantes à £^ mener Tabolition de l'esclavage. Elle conclut, en conséquence, à l'émancipation immédiate. En quels termes? « Elu prenant ce dernier mot dans un sens raisonnable. S'il fa Vi ^ un certain intervalle pour les mesures préparatoires, il inr» porte aux intérêts bien entendus de tous que cet intervalle soit le plus court possible. »
Vuilù dune une pélilion (jui demandt: eu que les lois de 1845 avaient elles-mêmes pour but d'obtenir: l'aboUtiuii de l'esclavage le plus loi possible.
Qu'a décidé votre Commission? 1-^ Commission, daiia son rapport, a leconnu, aiilani qu'en langage ollîciel on peu le diie, ta vérité de tous les fails qtiî sont exposés, et elll a conclu au renvoi à M. le Ministre de la marine ainsi :
R La transition doit avoir un terme; un des devoirs lil] plus essenliels du (iouveriiement est de prévoir ce lerm prochtiin, et de venir nous apporter, en temps utile, la loM qui doit le fixer; de ré{îler les conditions de l'émancûf palion. »
Ainsi, la pensée qui domine votre Commission et I
décide à ce renvoi, c'est que les luis de 1845 étaient dd
lois préparatoires, des lois, de transition, et que le gouvt
neineiit est obligé de présenter dans un terme très bref «
I le plus rapproelié possible une lui sur rémancipatio
' absolue des esclaves.
A cela, que répond M. le Ministre de la marine? Deu choses : a Je m'oppose, dit-il, au renvoi ; d'une part, part que les lois de \iiili ont été exécutées loyalement, sincèra ment ; de l'nutre, parce que l'cxéculion de ces lois pea| suffire, longtemps encore, aux besoins île la situation enfin, parce que le renvoi de la {«Lilion au ministère jelMJ rait de la perlurbiilion aux colonies, et pourrait empêchai peut-être, la libre exécution des lois de 1845. »
Je vais examiner très rapidement les objections faites par M. le Ministre; j'essajcrai de démontrer qu'elles ne sont pas fondées, et que la Chambre, par esprit de justice et d'humanité, doit adopter les conclusions de sa Comraïa^ sion.
M. le Ministre pi'étenJ que toutes les dispositions * lois de 1845 ont été exécutées avec franchise et loyauH Pour apprécier celte assertion, demandons-r
de suitt^, Messieurs, quels étaient les iiioyeus d'action ijiu- M. le Ministre avait puur faire entrer dans les mœurs les lois de 1845, pour combattre l'aveuglement des préjugés coloniaux, tes inQuences du gouvernement mélropolilain, les voici: d'abord, les adminislratetii's, les conseils coloniaux, puis Icuiergé, l'inslruelioii civile et religieuse, enQn la magistrature.
Quant aux ndminisirateurs, ]i: n'en dirai qu'un mot : les membres île la Commission, d'après les laits constatés, ont pu reconnaître t|ue la plupart d'entre eux, bien loin J'agir énergiquemcnl dans le sens des lois de 1845, Ibrlement imbus des préjugés un milieu desquels ils vivaient, ont presque toujours contribué ù en combattre les améliorations, à en neutraliser les lutélaires elTels.
Ainsi vous voyez, par exemple, un gouverneur de la (îaadeloupe se montrer peu favorable au rachat forcé, et ftiro pressentir aux mallieuruux esclaves que celte loi, sous 'aquclle ils souffrent tant encore, loin d'être un acheminetïicnt à la liberté, est un état à peu prèsdélinitif.
Kt le gouverneur de la Martinique, M. Mathieu, que iîiit-il? Il arrête les discours prononcés. Où cela? Dans la Clbainbi-edespairs. Sur quoi '.'Sur la lui même qu'il a mission de faire respecter.
Il s'est tellement identifié avec les inléri>ts coloniaux ^u'en piirlaut des colons il dit : « Nous », et il assiste en grand costume, lui, gouverneur, à un repas qui se donne à l'occasion de racquitteraeiit d'un créole traduit devant la justice pour des faits les plus graves et les plus rcprébensibles.
Dans une autre colonie, un direcleui' de l'intérieur fait
vendre une femme libre ; puis, dans une autre encore, c'est
un foncliunnaire qui achète un jeune nègre du Sénégal,
Mclianl .qu'il est libre, el le revend ensuite, pour ne ps
'nrgenl qu'il lui a coûté. C'est un commissaire de
police, empoi'[(' par la colèiii, qui rrap[>e de ses propres mains une fcmme enceinte, et cela, dit l'arri;! de renvoi, avec une telle vidlenoe, que l'énioliiin éprouvée pnr cellet femme jeLa dans son économie une perturbation dont les effets furent immédiats. _^
Voilà comment vos af^ents comprennent el exécutent V|fl lois de 1845. ^1
Parlerai-je des conseils coloniaux? L'Iionorable M. de' Lastayrie vous a dit comment les conseils coloniaux avaient combattu cette législation quelque peu bienfiiisante; il vous a rapporté les paroles amères avec lesquelles ils lu quali- Haient; et la Commission elle-même a été obligée de constater que le concours que les conseils coloniaux avaient prêté à ces lors était, a» moins, un concours fort équivoque.
Ëvidemment, c'est là une expression parlementaire, et si, sous cette forme adoucie, on voulait trouver la vérité vraie, la vérité nue, on verrait que les conseils coloniaux se sont montrés aussi rebelles que possible à la réalisation pratique des vœux que vous aviez décrétés.
En passani, loucherai-je un mot, Messieurs, de l'instruction civile'^ C'est ici que nous tournons véritablement dans un cercle vicieux ! On nous dit ; « Pas d'alTranchisscmeiit [Hiur les esclaves tant que l'éducation ne les aura pas élevés à la dignité d'hommes. » Et l'on vous a prouvé, à la dernière séance, que la France avait dépensé, non pas Tj 900000 francs, mais bien avec le vote de celle année, ■4 500 000 francs; Pourquoi faire? Pour apprendre à lire à douze enfants noirs. {Mouieinenl.) QacWc dilapidation! Quel gaspillage! I, 'argent esl volé, dévoré, je ne sais comment, mais la tyrannie des maîtres s'op|inse à ce que ces |)auvres petits enfants noirs profitent, pour la ciiltuff leur intelligence, des sacrifices de la mère-patrie. L'instruction religieuse vous vieDl^lle mieux
iminons coramcnl le clergt! des culoni&s ré|njntl ;'i l'aile du gouvcrneincnl !
I,à. vous n'avez jiits d'uvéques inamovibles, mais dt^s \» njfels a[H)s[oliiîues, messagers nomades, livres à l'influence «Jes créoles, à l'arbitraire du gouverucur ; et ce clcrjté, où scî recrule-t-ilV Ordiuairuumnt au séminaire du Siiinl- Elsprii.
Qu*enseiguc-t-ou à ce séminaire? Oue la servitude T-i'offense ni la loi divine, ni la loi naturelle, ni la loi reliî^ieuse; ijue le commerce des nègres est licite; qu'im esclave ■10 jieul .s'enfuir sans injustice.
Et pour être coiiséquenls à ces principes, vos prèlres des colonies piissèdcnl des esclaves, les font battre, chîUiet" pul)liquemenl ; vous les voyc^, eux. les prétendus ministres de l'égaliié el de la fraternité, faire trois catégories dans leurs temples, elles séparer les unes des autres: les blancs, les mulâtres et les noirs. Ils publient des broebures contre l'émancipation, et si, d'aventure, il se rencontre parmi eux quelque ecclésiastique ami des pauvres noirs, il lui faut cuiller la colonie. Ce n'est donc pas le elci-gé des colonies qui peut vous servir d'auxiliaire pour la moralisalion des ftMïlaves et l'exécution des lois de 1845.
Cette sévère, mais juste appréciation de la conduite du clergé des colonies m'amène, pur un contraste tout naturel, ù l'eudrc bommage aux membres du clergé de France qui ont signé la pétition qui vous est aujourd'bui soumise, ("est bien, sans doute; mais ce n'est pas assez quand on (H'flse au bien que pourraient faire à la canse de l'émancipatioD immédiale un tronc placé dans ehaque église, une bourse ouverle pour recevoir la moindre obole. Ij'appui que le gouvernement n'a su trouver ni dans ses L agenls ni dans les conseils coloniaux, ni dans le clergé, \ Ta-l-il trii:né dans sa magislrulnrp?
sieurs, j'aborde im onire de faits cl d'accusa-
lions lellement graves que je ne hasarderai rien que miim des pracédopis, des procès-verbaux ou des arrêts.
Vous vous rappelez, sans doule, que quand vous avecr volé 400 000 francs par an pour fonds de rachat, le minis — . tèrua déclare, sur les inlerpellallons de MM. Otlilon Harrov^ Pascalls et Dupin — écoulez bien ceci, c'esl important — qu'aucun denier de culle somme de 400 ÛOO francs n*' pourrait être empluvé à racheter des personnes libérées, émancipées par l'art. -47 de l'édit de 168;i, article qui constitue ce qu'où appelle rindivisibililéde la famille noire, cl empùclie qu'un mari el une femme cl des enfants impubères appartenant an môme mnîlrc puissent être vetidui sépai-ément.
On comprend hi lui d'Iitimanilé qui a dicté celle disposition : c'est la sainteté di- la famille jusque dans l'esclavage. Mais ce que la loi a prévu pour le cas de vente s'appliqne*l-il au ras d*afTra)iciiissi>ment? le mari ou la femme affranchi allire-l-il son conjoint, encore exclu, dans la liberté? La mère libre pii^era-t-elle de ses soinsprécieux son enfant impubère resté dans les liens de l'esclavage? Quelques instants, sons l'ahominablc empire des préjugés créoles, celle question a fait doule. mais la Cour de cassation l'a tranchée au proûl de hi liberté dans plusieui's de ses arrêts, et notamment dans nn arrêt des chambres réu- I nies, monument dui'able du haute raison et de touchante philanthi'opie. ,Ie le répète, pour aucun jurisconsulte, pour aucune cour, celte thèse de droit n'est aujourd'hui inccr- Uiinc. Ëh bicD, Messieurs, comme un grand nombre d'e claves des deux sexes seraient affrancliis gratuitement el I par la force seule du droit, les colons résistent, et vos agents 1 les encouragent dans celle barbare rébellion.
Pour ne pas fairt! [Hîrdre au maître le prix d'un esclave 1 qu'il devrait libérer pour rien, l'administration, la magistrature coloniales ont employé un misératilo subterfuge.
Us appellent litigieux ce qu'il y a de moins litigieux au »D(le; et pour racheter cette liberté censée douteuse, a recoui*s au fond de rachat de 400 000 francs que mis avez déclaré cependant ne pouvoir s'appliquer à cas.
Voulez-vous que je vous dise jusqu'où est allée cette audac i^use forfaiture ; vous allez en juger :
744 individus ont été rachetés à la Guadeloupe et à la
^f artinique sur les 400 000 francs par vous votés ; et sur
affranchis, 168 ont été payés à leurs maîtres, bien
ij^u'ils fussent libres de par la loi, de par l'article 47 de
l*cdil de 1685. {Mouvement prolongé.)
Messieurs, croyez-moi, j'exciterais votre pitié si je vous « A îsais par combien d'amertumes doivent passer ces pauvres IV^mmes qui veulent être réunies à leurs enfants.
La réclamation ne peut être faite que par le ministère d'un avocat, et comme, ordinairement, l'avocat est créole, i 1 refuse son ministère.
Alors, il faut un certificat d'indigence; mais le maire
c]ui le délivre est créole, et il ne veut pas le délivrer. Quel-
«juefois, et nous en avons de tristes exemples, le magistrat,
€]ui n'aurait qu'à faire appliquer la loi, intervient au profit
du colon que léserait un affranchissement légal, ne dédaigne
pas de descendre jusqu'à négocier qu'une portion de pécule
sera payée au maître ; et la pauvre femme, usée par les
formalités, épuisée par les fins de non-recevoir, meurt à la
peine, loin de ses enfants. 11 n'est pas rare de voir des
aiTrancliissements, qu'en vertu de l'article 47 on pourrait
décider en un instant, ne se proclamer qu'après dix ans
d'anxiétés et de chicanes interminables. (Mouvement.)
Oui, c'est là une abominable forfaiture que de forcer cent soixante-huit individus à demeurer esclaves, en employant les sommes qui auraient servi à les libérer à racheter des hommes déjà libres de par la loi.
s connaisse/ les m;tgisli-ats qui s'en ;-oiit i-etidui^ 'ni.^^ pnblcs, monsieur le Miuisli-c, et vous ne los avez pas fi^^^ descendre de leucs sièges ! (Aijitation.)
C'est grave. Messieurs. Eli bien, j'arrive â des fiiits pi -^n odieux ; et ce ne sont pas des assertions, eomme k dis^^^ ,* tout à l'heure l'Iioiiorable M. I*vasscur. qui. sous prétc3»KL i<; de défendre la liberté, m'a paru, contre son itilention sgk ^ns doute, soutenir singulièrement l'esclavage.
( n Votii TOHi méprenez sur mes iiUentinmi. » )
Je ne me méprends pas sur vos intentions : je ne pa ■ — le que des faits; vous prétendiez que les détails qui out «^ té doimos n'étiiienl pas exacts, qu'ils ivsiiltaient de je ne «; ^is quelles informations judiciaires plus ou moins dignes ^^c loi : c'est quelque chose de plus signiQcatif. ce sont des Ta^^ts puisés dans des procès- ver loux non contestés et dans IJ^f^ arrêts eux-mêmes, dont M. de Lasteyric vous a garar"^:^'' i'aiitîienticilé, et que je coniirme à mon tour, car j'ai I ^li« sous la main, extrait de ces procès-verbaui uu de instructions judiciaires. Je- ne vous parlerai pas, M< sieurs, de ce qui arrive tous les jours ans colonies; d'i fait, par exemple, comme celui-ci: l'ne vieille mère ^ •=*'^ attachée par les quatre membres, nue; elle reçoit dix-n^^ -•*^"' coups de fouet; son snng rt-jaillit, sur qui : sur son 1l«~H''*' sur son propre fils, qu'on a contraint à tenir les mat *sauis de sa mère pendant ce supplice. {MoHremetU yén^t ï^rfl' d'indignation.)
Cela n'estricn encoi-ejMessicurSjje nem'arrèlcrai pas >■' -non plus au spectacle de cette nourrice frappée à coupsbâtons et blessée gravement, de cette autre fcmuie ch£3M de 29 coups de fouet, sei/ejours après ses couches, et trant mourante à l'iiabilatron. (Nouveau înouiement.)
Qu'est-ce encore qu'un géreur qui tue un esclave ~? jeux de tous, presque rien. Lemyilreàqui l'esclave in:». -^^tï)//,* peu, prinrvu qu'il en ail l'ai'.'eiil. i-elient le prix de \ta rif
ûine sur les gages du géreur, et tout esldit. Legércur, il esl \raî 9 6St traduit en cour d'assises ; mais il est acquitté ! [Sensation.)
Ce sont là des faits qui vous émeuvent, Messieurs ; je le comprends, moi qui souffre à vous les raconter ; et cependant tous les jours, aux colonies, ils passent inaperçus. Hélas ! nous sommes loin de tout savoir ; et que de martyrs inconnus recouverts par le sable brûlant de la grève !
Mais, écoutez-moi, qu'une fois enfin la voix de Thumaiiiié venge tant de victimes, car voici des crimes d'une bien autre nature.
Vingt-neuf coups de fouet sont appliqués à une femme
enceinte de cinq mois. Dans quelle position ? On la place
en croix sur une échelle, on lui pose un billot de bois gros
et court sous le ventre, pour que son corps ainsi repousse
en arrière et rendu saillant reçoive plus sûrement les coups
terribles qui lui sont assénés. L'avorlement s'ensuit et cette
malheureuse est retirée presque mourante.
Ce n'est pas tout; les meurtrissures qui lui sont faites à
l<i tête lui cassent trois dénis, son œil droit est perdu, son
ojreille n'entend plus, et l'homme qui s'est montré envers
ello plus cruel que le bourreau, plus inexorable que la
g^^jLillotine(car, sur le continent du moins, le bourreau et la
^tiillotine s'arrêtent devnnt l'innocente créature que la
me condamnée porte dans son sein), eh bien, aux colo-
îos, cet homme est traduit en police correctionnelle et
condamnée à quinze jours de prison. {Vive sematioti.)
Quinze jours de prison, aux colonies, mais c'est, pour un
jCKieurtre commis par un blanc, presque le maximum de la
peine; heureux encore pour la morale quand il n'est pas
complètement acquitté!
Quelques-uns d'entre vous ont entendu parler du trop scandaleux arrêt rendu en faveur des frères Jaham.
Pour un motif léger^ un d'eux fait appliquer vingt-neuf
coaps de fouel à une femme grosse, et dans ses blessui profondes el saignantes il verse une composilion de pimc et de jus de citron. (Plutieun toix : Ceti abominable l) même homme tue un jeune n^^.
Remarquez, Messieurs, que tout ce que je vous di& ^^y est oHistaté dans une procédure et établi par des dépositic^^^,^ de blancs, même d'amis, de voisins, qui interpellés sun Ja foi du serment, parlent presque malgré eux et sont obli^< de venir dérouler ce hideux tableau à la justice.
Donc, Tun de ces frères Jaham fait manger à deux pai vres enfants des excréments d'hommes et d'animaux méié^ ^ (Exdamaliom dkerset.)
(Une toix : cest comialé judiciairemerU.)
Il y a plus : un jeune nègre, appelé Jean-Baptiste, \^^^ prendre dans un verger voisin quelques fruits. Le propriétaire le saisit et l'amène chez le sieur Jaham qui, à 1 instant tire son canif de sa poche, lui coupe le bout de l'oreille,^- ^^ qu'il le force à avaler avec un morceau d'igname imbibct^^^^^ du sang qui coulait de l'oreille mutilée. (MoutemetU gêné- — ^ rai d! indignation.)
Je ne crains pas de dire que ces faits ne seront récusé^^ ^ par personne. L'an dernier, les débats de cet horribh procès devaient être déroulés à cette tribune ; l'un de nos honorables collègues a i*eculé devant l'odieux qu'ils lui \m piraient et, en menaçant le ministère de la publicité, ^ essayé d'obtenir une réparation qui lui a été vainement promise. Moi aussi j'ai hésité, pour l'honneur du noi français ; mais eniin, toutes ces douleurs sont veuues frai [>er si fortement à mon cœur, que j'ai regardé mes scn puies comme de lâches scrupules. Je me suis dit que actes de barbarie devaient servir la sainte cause de la liberté* et que notre renom d'humanité et de philanthropie él trop bien assuré pour qu'il pût être terni par quelqi abominables exceptions. (Sur tom len bancs : Très
tvès bi^en!) M. le jMinîslre de la marine aviiil pi'uinïs au :ïoins, (^oiumu compcnsalîon à ce moiislrueux ucquittc- ■zticnl, Texpulsion des Frères Jaham de l'île nù ces l'orrails K'Ndienl été commis; eli bien ! je suis autorisé à dire, par L mi n lie nos honorables collègues, M. Ternaux Compans, que I l'auteur de ces atrocités y habite encore !
M. le Ministre avait encore promis que ce qui resterait
«Jcs malbeureux esclaves de cette meurtrière habitation
serait racheté cl afTrancbî. Malgré cette parole solennelle,
«leux de ces esclaves seulement oui été rachetés par le gou-
Tcrnement, lesautresontétévendusà l'encan. (Mnuveineni.)
Après de telles tortures, il semble cependant que c'est là
que voire fonds de 400 000 Irancsaurail pu ôtre utilement
employé.
Je TOUS demande pardon, Messieurs, de prolonger encore
les douloureuses émotions, sous l'empire desquelles j'a: été
obligé de vous placer, mais l'intérèl de la grande cause
âe rémancipation exige de vos âtnes ce nouveau sacriQc^.
i\ est un dernier fait que vous devez connaître.
Sur le soupçon qu'un bœuf a clé empoisonné par un [ icune esclave, M. Humbeit Iluprc fait couper la têle de l^animal, la fait altaclier au cou du jeune nègre, en déclarant qu'elle y restera jusqu'à ce que la putréfaction l'en «lit fiiit tomber. {Sensatiou .)
Horrible supplice, Messieurs, que ces miasmes de la mort s'inliltrauL lentement dans l'organisme de la vie. Quelques joui-s s'étaient à peine écoulés, que l'odeur fétide avait tué le pauvre esclave. [MoiuemeiU d'iitilitf nation aur tous le» Itancx de la Chambre.)
Dircz-vous que ce fait est inexact ? il a été constaté par
un commandant de gendarmerie, M. France; c'éljiit un
brave militaire qui avait pris au sérieux la responsabilité
' la position; et quand des actes comme ceux-là lui
'■aoncés. il faisait son devoir.
a fa it
Is out :ï!rons
Il gênait aux colonies : aussi lui a-t-on tlonné un congû maigre lui, et Jonl il ne voulait pas [irofiler; on l'a fait embarqu(!r de force puis, une fois en France, on Ta f gué, on lui a ofierl des compensations dont il n'a pas v et on 3 fini par le meltm îi la retraite.
J'ai dit que cet horrible drame avait été constate ] jirocès-verbal ; mais comment la justice a-t-clle sui\i ?
M, te juge d'instruction et M. le procureur du Rui se s rendus sur les lieux accompagnés de gendarmes; ils ont dit aux gendarmes : « Attendez à ta porte, nous entrerons seuls. » Puis, eu sortant : « C'est une affaire de rien, s'arrangera. »
Ou a, il est vrai, traduit l'auteur de ce raffini de barbarie devant la chambre des mises en accusation; mais celte chambre, composée de magistrats tous créoles et d'un magistral marié à une créole, a déclaré que ce n'était rien, en effet, qu'il n'y avait pas lieuàsuivre. (jtfouoewitfn/.) Adelrès rarescxceptions près, voilà la justice descolonies! Comment donc vous, gouvernement, pouvez-vous prétendre que les lois de 1845 ont été exécutées? fonctionnaires ! conlraires à la loi ; conseils coloniaux t contraires à la loi ; éducation civile! nulle, paralysée par les maîtres ; éducation religieuse ! dirigée par un clergé qui croit à l'esclavage et qui le défend; magistrature! se faisant complice solidaire de faits tellement odieux qu'ils ont soulevé votre indignation.
Et, il y a deux jours, je ne sais qui est venu dins ici : personne dans celte enceinte n'oserait s'élever pout" demander l'abolition immédiale de l'esclavage! J'ai ré-*pondu : Moi! oui, raui; et aujourd'hui je pourrais dire ^ nous tous ! Car, à part la question d'argent que nous examinerons tout à l'heure, il n'y a pas un devons, Messieui qui, sous l'empire des senlïmenls d'indignation qui agitent encoic, ne voulût à l'instanl déposer son y
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l'urne eii laveur de l'abolition de l'esclavnge. (Très bicnl très bien l)
Qu'opposent donc les colons à l'abolUioQ immédiate? lieux choses :
On vous dit : « Les esclaves ne sonl pas mi\rs pour la liberté; ils ne sauraient se suffire à eux-mêmes. » Pilié que ce raisonnement. Messieurs. Quoi ! quand il s'agit de leur conférer l'éducalion, vous vous y refusez; quand i) vagit d'organiser le travail libre, vous vous y refusez et wus dites qu'il ne faut les affranchir que quand ils seron instruits et dignes d'être travailleurs libres ; c'est-à-dire qu'il ne faut les affranchir jamais.
On reprochait, à cette tribune, à un de mes amis, M. Schœlcher, d'avoir écrit, il y a quinze ans, que les cs-4 claves n'étaient pas en état d'être libérés immédiatement; 'abord, il y a dix-sept ans de cela, Messieurs ; et puis, 'est-ce que cela prouve? Que ce n'est pas un homme i J léories anguleuses et déraisonnables, ou à principes abîmai us ; que. comme tant d'autres, il n'est arrivé au radicalisme, en fait d'abolition, qu'après avoir reconnu l'impuissance des transitions et des demi-mesures.
Au surplus, vous avez tronqué sa citation. Il ajoutait | qu'il fallait que les enfants fussent tous émancipés. Il disait ■ qu'à l'âge de quinze ou vingt ans, il fallait que l'esclave devint libre. Vous avez beau faire, vous ne pourrez jamais transformer en ennemi de l'abolition immédiate, l'homme qui y a consacré ses forces et ses veilles, et qui en est un des apôtres les plus fenents.
Étaient-ils plus mArs que les nôtres les quatre-vingt mille ;laves qu'a affranchis l'Angleterre? Comme nous, elle lil entrée dans la voie des li'ansitions, et au bout de itre ans elle a été obligée d'y renoncer; elle a reconnu •naltres et esclaves y perdaient : les uns devenaient s les HUtres plus malheureux. Sont-ils plus
instruits, plus ûclairés, ces esclaves que le Danemark va élever à la dign'iLé de cilojens? Le Danemark renonce enfin, pour l'abolition complète, à ces mesures provisoires tant vantées. Et, sont-ils plus formés pour la civilisation, les esclaves que la Suède a libérés, ceux que viennent de libérer Tunis et l'Egypte?
Ces esclaves ne sauront se suffire ! Soyez convaincus qu'ils vivront mieux que mainleDant ; et, si vous en doute/, visitez la Jamaïque, la Barbade, la Trinité, Antigue, Démérary; vous y trouverez partout l'activilé, l'ordre, la moralité. Vos colonies des Antilles n'ont point un chemin de fer; des chemins de fer laerveilleusement établis sillonnent tous les pays habité.s par les hommes libres d'hier.
Encore quelques mots. Messieurs, et j'ai fini : je ne veu\ cependant pas descendre de la tribune sans m'expHquer sur les incroyables prétentions que j'ai entendu l'autre jour afficher à cette tribune, et cela avec une assurance telle que j'en suis resté étonné.
On a dit : « Vous, métropole, vous ne pouvez alïranchir sans payer; nous venons vous faire nos conditions, vous les recevrez ou vous n'affranchirez pas. » Langaffe superbe i-l prcsomplitcux! Mais, pour le tenir, est-on bien sûr Je son droit? Nous ne parlons pas du droit naturel, nous sonimi^ tous d'accord sur ce point; en droit naturel, il n'y a rien à payer; un crime ne petit enfanter un droit.
Voyons le droit éerit : Avez-vous des textes? Vous invoquez, je le sais, les vieux édils, l'échange de services qui a eu lieu entre vous et la métropole dont vous avez défriché, premiers planteurs, les possessions lointaines. Hais une révolution a passé sur tout cela et brisé voire féodalité et vos privilèges, comme tous les privilèges el toutes les féodalitt^. Ce droit écrit a élé biffé. Un décret de la convention, i immortelle assemblée, qui défendait d'une main toirc, et de l'autre reconquérait les titres duge
•in décret de l'an 11 a déclari! libres lous les esclaves, les *« faits citoyens, et les a placés sous l'égiJu même de la «^«nslîtulion.
Haintenant, je sais bien qu'en i802, Bonaparte.,. {Une voix : Napoléon!)
II s'appelait alors Bonaparte, c'est un anachronisme do la part de mon iiilerru|ileur.
Itonaparto, voulant se faire premier consul et aspirant déjà au pouvoir absolu, cherche à rallier Iouh les intérêts autour de lui ; c'étaient les émigrés, d'une part, les colons ruinés de l'autre; ceuï-ci le touchaient de près par des affinités de famille.
Une influence surtout pesait sur lui; celle d*unc femme ciccllente, mais qui, élevée aux colonies, ne considérait pas l'esclavage comme une calamité. lant cette horrible instilution corrompt les meilleures natures. Bonaparte, par une loi de l'an X, après avoir promis aux Antilles de leur eonstirvcr la lilK>rlé et leurs droits, cédant à l'obsession de M>n onlourage, rétablit iW-lavage et la traite.
C'était au moment où lant de résistances fatiguées, tant d'ambitions pressées portaient au nouveau César leurs liooinaages et leurs adulations; et pas une vois ne s'éleva, pas une seule \tonr réclamer au nom de l'humanité méconnue. C'est là une loi passée sans diftcussion, qui ne se trouve même pas. je croîs, dans lus colonnisedu moniteur: c'est un droit honteux et clanduslin.
I^ droit de la cnnvenliuQ pj-oclanianl k<fl litres imprescriptibles Je riiouitiM;. et le» élevant à la iiauleur de la conslilulion même, a-l-îl pu recevoir une atteinte néneuim d'uoe loi ^«coadaire ainsi faite! C'est, au moîni, l'objet de grands doutes, susoeptiblei toulefui-H de rendre les eobitt OODciiiuib tlmoiesUs.
Vai-t-B i dire que nous ne voulons pas qu'on lecorde dt; »? iv n'ai p3« dit ccl->. la France est uocf^nd
nalioD : comme toutes les nations, elle a son inté
politique, elle s'est toujours montrée équitable envers ses enfants, beaucoup trop même pour ceux qui ont vécu d'immunités et de privilèges. La France, sans s'engager quant à présent, examinera donc dans quelle mesure elle doit aider ses colonies, en quoi elles scrvrnt son commerce et sa m.irine, et alors on peut compter sur sa munificence, sur sps largesses; mais, pour un droit absolu, arrogant, intraitable, n'en parlez pas.
Non, non, l'esclavage n'a pas pu enfanter de droit; et, si ce droit avait jamais existé, le décret de la convenlioa l'aurait brisé, et le traité de paix de 1814 qui a aboli la traite aurait surabondamment prévenu l&s colonies. (TVès bien, très bien.)
Cette digression rapide. Messieurs, m'a éloigné de mon but ; j'ai promis i!l M. le ministre de la marine de lui prouver que les lois de 1845 n'avaient point été exécutées; mais j'.ii à lui démontrer, maintenant, que ces lois ne peuvent suffire pour longtemps encore, comme il le prétend, aux besoins de la situation.
Quoi ! selon nous, cette loi, que vous nous aviez présentée comme transitoire, pourrait durer longtemps encore !
Mais ces tableaux déchirants que j'ai retracés à vos yeux, mais ces tortures inouïes dont nous avons compte les stigmates, mais ces cris que j'ai fait retentir jusqu'ici, comment! tout cela peut se reproduire, peut durer! Non, vou=ne pouvez pas le vouloir. Comment, ce fouet qui décbire Is. chair des enfants, des femmes enceintes, ce fouet vous l^s^ laisseriez à l'orgueil insensé des créoles! Non. vous ne \e^ pouvez pas, si vous avez du cœur, et vous ne pouvez pas n^oi pas en avoir; et nous tous, qui avons entendu ces chos^::^^ avec émotion, nous ne pouvons pas ne pas avoir de cosur la loi sera donc modifiée.
^^ La loi durera lelle, qu'elle est faile? Comment cela se
^^[>ourrait-il en présence îles faits sauvages dont nous étions
épouvantes tout à l'heure I Vous voudriez donc vous rendre,
-^"ous gouvernement du roi, solidaire de ces faits, puisque
I"^ous venez d'avouer que vos cours sont composées de telle «orte que vous n'avez que quatre majiislnils, et qu'il vous faut trouver dans un assesseur colonial une cinquième voix pour condamner? Mais cette voix vous ne la trouverez pas, vous n'aurez pas de condamnation. Et vous soutenez qu'une pareille loi peut subsister? Ah! permeltez-moî de vous le dire, vous n'y avez pas sunisammcnt réfléchi; vous êtes meilleur que vuus ne voulez le paraître, et quand vous y aurez reHéchi, vous direz comme moi que, pour l'honneur I du nom français, cela ne peut durer. {Très bien t très bien !) Je me résume. Les pétitionnaires ont demandé l'abolition immédiate, dans le sens raisonnable dil,mot, en vous permet tjint do prendre les mesures préparatoires : c'est ce qu'a voulu la Chambre en 1845, c'est ce que la commission xous demande ; que répondez-vous? « J'ai peur pour les co!omies, j'ai peur que c^la ne jette le désordre; » détrompez-
•'vous : si vous entrez sincèrement dans rcxéculion de la loi, vous n'avez pas à appréhender les noirs, ils espère* ront; mais vous avez tout à redouter de l'aveuglement opiniâtre des blancs. L'institution de l'esclavage les a dénatarcs; il faut leur faire bien comprendre qu'il n'y a pas A marchander, que la métropole veut en finir avec l'esclavage. Ce qu'il faut montrer à nos compatriotes des colonies, ce n'est ni de la mollesse ni de l'hésitation, mais
»ane volonté ferme et résolue. Nous les connaissons presque tous, nous avons été leurs condisciples ou leurs amis; nous savons leur générosité, leur courage, leur intelligence, |)Our la plupart ce sont de nobles natures que la vue de l'esclavage pervertit. Périsse donc l'infâme institution qui les change ainsi ! {Trè» bien.)
M. le MiiiisLre, ne résisle/ pas plus lon;ileraps aus vœux de la commission et aux nôtres ; c'est de la force que nous voulons vous donner pour que vous puissiez dire au\ colons rebelles ; « L'opinion publique me presse, elle m'assiège, elle s'irritu, elle s'indigne; exécutez la loi, il n'y a plus à reculer, ou l'aliolilion immédiate est au bout. » {Trè» bien! Irèx bien!)
Ce h'l'sL pjis par opposilion que j'appuie les i>élitionnaires, c'est dans l'intérèl de l'Iiunianile que je recherche, par mes faibles efibris, à vous communiquer une énergie qui vous est' nécessaire.
Pour Dieu! ne dites plus surtout, je vous en conjure, que la loi, telle qu'elle est, |wut encore durer longtemps. Pensez à ceux qui souffrent, Lu's plaintes qui ne nous niTivenl qu'au travers des mers viennent à nous effacées, affaiblies, et je le regrette. I«<pcnsce se représente bien incomplètement des douleurs qu'on ne ressent pas.
Ail ! pourquoi ne peut-il |ïiis nous être donné de %'oir là, dans celte enceinte, fin pied de celle tribune, un de ces afl'reux spectacles ! ^t alors, de tous les partis confondus, il ne s'élèverait qu'une voix pour la liberté. Messieurs les Ministres, croyez-moi, hâtez-vous d'apporter un reraèile à cet état contre nature. Je ne veux point me livrer à de sinistres pressentiments, prévoir de lamentables collisions, mais ma mémoire me rappelle malgré moi celte sentence d'un vieux poêle ; « N'opprimez pas le faible, car les ^apeurs d'où sort la foudre sont formées des larmes de nocence. » (Trè$ bieni Très bieni)
D'SGOURS PRONONCÉ A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS
D*(IN PROJET DE LOI SUR LES CÉRÉALES
(18 juin 1847)
Messieurs, ^^
Profondément ému des misères qui assiègent le pays depuis quelques mois, dix fois j'ai eu, dès le commencement (ÏC3 la session, Tinlention d'interpeller le ministère sur sa nduite dans les circonstances désastreuses que nous vede traverser. Dix fois on m'a fait observer qu'un tel c3 cbat, au milieu des incertitudes encore pleines d'anxiétés c3 «3 Favenir,. pourrait êlre périlleux, que les ministres s'en iraient une arme pour ne pas répondre, et je me suis dorcé d'attendre. Mais aujourd'hui que la question se prête naturellement, je demanderai à la chambre la perssion deTcxamineravec toute la mesure qu'elle comporle, is aussi avec toute la liberté de langage qu'impose un ^voir de conscience longtemps ajourné, ^uel a été, messieurs, le véritable caractère de la situation i pèse en ce moment et qui pèsera encore longtemps sur ^s?
Il y a eu d'abord, il faut le reconnaître, insuffisance
:■ a êlé
réelle, jiônurie sérieuse, mais facile à combler. Â côté île cet accident naturel, il y a eu disette factice, hausse exorbitante, amenée par une spéculation efTi'ëaée.
En présence de ces deux faits, quelle a été la conduit! ministère?
Relativement â l'insuffisance réelle, son allilude a été funeste; loin d'y remédier, il raaggravéeen la niant.
Dans une circulaire du 25 août dernier, adressée i préfets, M. le ministre de l'agriculture et du commei rnus nurez peine à le croire, parlait ainsi :
H Je suis convaincu que notre situation, dans son cnsem* ble, est meilleure que l'année dernière. »
Et notez que, depuis près de quinze jours déjà, un journal radical lui donnait l'éveil, et enregistrait, des départements, de fâcheuses appréhensions, et des pressentiments appuyés déjà sur des faits. Plusieurs contrées jetaient le eri d'alarme à la suite des premiers battages et du mauvais rendement des grains, el M. le ministre, avant d'être renseigné esaclemenlsur l'imporlance générale cl l'ensemble des récoltes, ne craignait pas d'affirmer que notre situation était meilleure que celle de l'année précédente.
Chose inouïe, le résultat de cette enquête, d'où dépend le sort de toute une nation, se fait attendre près de intis mois, et c'est alors que M. le ministre, dans une nouvelle circulaire, atteste que la France peut attendre en toute sécurité.
J'ai besoin, Messieurs, pour édifier la chambre, et ne pas voir contester les faits, de vous mettre sous les JA^H quelques passages de ce document. ^H
■Une wir : la date?) ^|
La date est du 18 novembre.
" L'enquête, dit M. le ministre, offre trop d'élémenls de sécurité pour qu'il ne se hâte point de rassurer les e^pi contre les craintes exagérées qui ont été répandues. UM riorilé de la récolte des céréales a été fortement atlcni
la. bonne qualité des produits et presque compensée, dans un grand nombre de départements, par Tabondance des f-^eoltes secondaires. Le faible approvisionnement des marchés est un fait habituel de cette saison. »
Il ajoute :
€€ Il faut chercher ailleurs les causes du mouvement de hisiusse; parmi celles qui lui sont indiquées, dit-il, tous les psmpports signalent le faible approvisionnement des marchés et. les prétentions exagérées des détenteurs, par suite d'une ussc appréciation des ressources comparativement aux
M. le ministre mentionne que l'Angleterre se trouve fait une. récolte meilleure qu'à l'ordinaire; qu'en c^oïmséquence, sous ce rapport encore, il doit y avoir, pour r^ous, assurance que nous ne la rencontrerons point comme c^4>ncurrente dans les autres marchés du monde; enfin il C^pinine à peu près ainsi :
<c La France, en particulier, peut attendre avec calme et é l'effet de sa législation sur les céréales, car rien ne rait retarder plus longtemps un mouvement de baisse si ésirable, et qui se serait déjà produit si l'insuffisance des »yens de transport intérieurs et l'élévation exorbitante du sur le Rhône n'avait entravé depuis un mois la remonte grains qui encombrent les ports de Marseille et d'Arles. » Oui, oui, que la France ajoute foi aux paroles du ministre, qu'elle croie sans réserve à ce robuste optimisme, .'elle compte aussi sur l'action efficace de sa loi des céréa- », et bientôt elle pourra mourir de faim. {Dénégatiotis ministre du commerce.)
Vous niez, monsieur le Ministre, que vous ayez dit qu'il n^ serait pas apporté de changements à la loi des céréales. Voici cependant le passage même de votre lettre :
« La France, en particulier, peut attendre avec calme et s^ocurité l'efTet de la législation sur les céréales. »
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M. le ministre dit donc manifestement, le 18 novembi'e, qu'il Tnul s'en fier au\ bons et saluUiires effets de la loi sur les grains, et deux mois après, ic 18 janvier, il est obligé i de venir vous proposer la suspension de celte mèotic loif Quelle connaissance des faits, quelle usité dans le-s prin cipes !
Ce n'est rien encore. Ce ministi-e, qui doit être si bia renseigné sur les besoins de la France qu'il adtnînistl I depuis plusieurs années déjà, allègue, dans l'exposé da ' motifs, que 3 millions d'hectolitres de froment imporl I suffiront pour attendre la récolte prochaine, et voire com^ I mission a constalé dans 5on rapport que 8 millions sont déjà entrés en France depuis cetti; époque, et que H millions alleinilront à peine le moment du battage de la récollefuture.
D'où la conséquence : qu'il y a entre les calculs de M. l&l [ ministre et les calculs de la commission une dinUrei I de S raillions d'hectolitres ; c'est-à-dire que si le commerc n'était point allé, dans sa fièvre de spéculation, au delà des "' prévisions du ministre, la France, de par l'incapacité d'un de ses premiei's fonctionnaires, aurait été livrée pendant un mois au\ angoisses de la plus abominable famine. {Mw vemcHt a>ix eilrémUéa.)
Telle a été. Messieurs, quant à l'insuffisance réelle j grains, l'inqualifiable imprévoyance, disons plus, la com )' promettante conduite de I^r. le ministre.
J'ai dit qu'en sus du fléau de la disette réelle, il y avait a [ une disette factice entretenue, celle-là, par quelques mont
poleurs en grand qui n'ont pas craint de jouer sin* la I du peuple, et de préférer quelques écus à la vie de letu . semblables.
Honte éternelle à eux, Messieurs t mais que dans cet aoi thème ne soit pas compris le commerce honnête qui a i de grands capitaux au service du pnys, et, en celiange (
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risques considérables, s'est contenté d'un gain modéré et légitime.
Donc, pour empêcher la disette l'actice. les achats simulés, les cours mensongers, le ministre était-il désarmé? Examinons :
Quatre-vingts marchands de farine de la halle de Paris se plaignent ofiicieUement de traûcs IVaudulcus; on néglige leur plainte el les scandales continuent.
Il aété constaté, par exemple, qu'il y avait tcllequantité, tels sacs de blé qui, sans avoir jamais hou^ de place, iivaient été revendus fictivement jusqu'à vingt-deux fois.
Eh bien, ces jeux de des, ces coups de hasard sur la subsistance du pauvre, onl-ilsété poursuivis? Poursuivisl ...on Vous répond par la liberté des transactions commerciales. Mais toute liberté sociale a ses limites; lu liberté du commerce, comme toute autre liberté, doit s'arrêter devant l'ho- Hiicide, et quand il s'agit du pain du malheureux prolétaire, ce que vous iippelez liberté, je l'appelle brigandage ! {^Moiiceincnt aux exlrcmitéx.)
Non, le ministre n'était pas désarmé, car i) existe un décret du 4 mai 1812 pour empêcher la spéculation fréncliquc dont je parle.
11 ordonne que tout détenteur de blés fera, soit à sa sousprélecture, soit à sa municipalité, la déclaration de la (juantilé qu'il possède ; qu'il pourra être requis, au besoin, de les conduire au prochain marclié pour y être vendus au prix courant. Il dispose en outre qu'aucune espèce d'acquisitions ou de ventes ne pourront avoir lieu que sur le marché, avec la publicité pour sanction.
Ce décret n'est pas abrogé ; le fût-il, que, dans l'intérêt général, il était Hicilcdele faire revivre; etalors que de maux, dus à la seule cupidité, aumient été évites ! M. le ministre ne s'est-il pas montré aussi faible encore en faveur de ces puissantes compagnies de transport des départements du
Midi ? Il se plaint, dans sa seconde circulaire, que les provenances du Midi sont arrêtées surtout par la coalition des directeurs de roulage ou de bateaux, lesquels, en Yue d'un gain plus élevé, entravent la circulation. {Le ministre de r agriculture fait un signe de dénégation.)
M. le ministre nie encore ; voici le passage ;
Cl II y a eu un mouvement de baisse, lequel $e sérail déjà produit j si l'insuffisance des moyens de transports intérieurs et réiévattwi exorbitante du fret sur le Rhône n'avaient erUravéy depuis un moisj la remonte des grains qui encomhrent les ports d'Arles et de Marseille. »
Est-ce clair ?
Eh bien, vainement diriez-vous aujourd'hui qu'il n'y a pas eu coalition, quand dans votre circulaire vous disiez 1< contraire. Il y a bien eu coalition, et vous le savez; tous le$ journaux l'ont dénoncée, et vous, ministres si ardents à poursuivre les coalitions des pauvres ouvriers, de ceux qui travaillent pour vivre, vous n'avez pas eu la justice, le courage de poursuivre les coalitions de ceux qui spéculaient sur 1^ vie même de l'ouvrier.
Voilà, Messieurs, la conduite du ministre bien nettemei tracée. Vous l'avez vu à l'œuvre; en présence de la disetM réelle : incurie absolue, ignorance des faits, absence de sys:. tème pour les remèdes, erreurs sur erreurs, fautes sur faui en présence de la disette factice : impassibilité, inaction coi pable, pas un ordre, pas une mesure pour mettre obstacl( cette rapine meuitrière de la spéculation, de Tagiotagi {Bruit.)
Il me semblait que cette question était digne d'intéi la chambre. Je lui demande quelque attention, non po moi, mais pour la question en elle-même, pour le peu] qui nous écoute. {Parlez I Parlez I)
Cette impuissance, cette incapacité du cabinet, queL 3les en ont été les funestes et les trop durables conséquences^
Hélas! nous ne pouvons les sonder toules, car elles sont î^^miombrables; deux chiffres cependant peuvent en donner q^u^clqueidée.
Le rapport de votre commission établit que le renchériss€3inent du blé a coûté à la France 1200 millions, et qu'une çK-flnde portion de cet argent est perdue pour le capital national.
D'un autre côté, un professeur d'économie politique, ancien député conservateur, vient de publier dans une brochure toute récente que Tindustrie a produit 1 milliard de moins celte année; que, sur ce milliard, 500 millions au moins auraient été répartis en salaires d'ouvriers : d'où il conclut ceci, que, par suite de la cherté du pain, 1 milliard ayant été nécessaire en plus qu'à l'ordinaire aux classes ouvrières pour vivre bien parcimonieusement, et que 500 millions de salaires leur ayant été enlevés d'autre part, elles ont à elles seules, et sur leurs plus impérieux besoins, supporté le poids énorme d'un déficit de près de 1500 millions. {Mouvement.)
i.500 millions! chiffre effrayant, formidable, messieurs; et sous ce chiffre quel abime de douleurs! Et ces douleurs toutes sortes, qui, sans les avoir personnellement soufes, pourrait essayer de les décrire? les yeux mêmes et le tir ne suffisent pas. Ce qu'on en sait, c'est qu'elles sont l^rofondes, universelles, puisque tout citoyen, dans sa mère, à son échelon, en est proportionnellement atteint, ssi, Messieurs, de là cette teinte sombre et menaçante i s'étend sur le pays. {Dénégations aux centres.) Eh quoi ! n'esl-il donc pas vrai que le capital effrayé se , que les villes manufacturières ont fermé la plupart leurs ateliers, que le commerce est aux abois, recourt expédients usulraires? Mais vous le savez tous {dénéga- C^OfU au banc de la commission) y mais c*est constaté par le i^ombre sans cesse croissant des faillites.
— r.ot —
Vous k' niez ! Lisez donc un peu lus publications des Iri- — «banaux de commerce !
Ali! sans doute, l'étal di'saslrcuxdi: la siliLilion peut ctn^:*-a^ méconnu par (jnelques riches commcr(,-anls qui siègent ici; m^ mais i|uc5i le pcLil commerce, celui qui n*a pas de capi- k_«j tauK à lui, pouvait tout à coup faire irruption dans c£tte eû-^o^, ceinlc et vous porter ses doléances, alors vous coimaîtrici -^, avec lavérilé, toute l'élenduedu mal; mais, je le répète, \^=s gravité de la situation frappe tous les yeux, elle aveugliez tous ceux qui veulent regarder.
Oui. une crise elTrayante esisle, cl qui n'est pas près de cesser. {Bruit).
Je ne voulais pas porter de faits émouvaiils à cette U> 1 bunc^de ces faits que, pour l'honneur du nom français, nom ne connaissions plus, Dieu merci ! que par le récit de noj vieilles chroniques, de celte époque demi-barbare déjà t loin de nous. [Parlez! Padez!)
EU bien, puisque vous m'j contrai(>acz, je vous rappelU rai que naguère un tribunal constatait qu'un ouvrier validi ayant cherché en vain pendant huit jours à gagner son païi par le travail, avait été obligé de vivre, lui, homme fait | L notre image, en broutant l'herbe des cbampsl Vous o^avi I donc i>a5 lu non plus que, dans plusieurs localités, des boni mes. — des hommes, entendez-vous bien ? — s'étaient v«( réduits à disputer à des chiens le sang des animaux immaj lés qui s^échappe des abattoirs, pourle faire cuirecl le man ger? Vous n'avez donc pas lu encore — ce souvenir a lai dans mon àme une profonde et ineffaçalde impression, qu'une pauvre femme portant un enfant dans ses bras s'élaitl présentée un soir à une ferme j>our y demander assislaoce; il y avait eti tant de pauvres ce jour-là, que le Fermier épuisé n'avait pu rien lui donner. Toucliée de son dénùmcnt, une servante la mit dans une êlable, et lui promit de lui porter quelques aliments aux premiers rayons du jour. Le ma*
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ti n, la servante ne trouve plus qu'un cadavre, et, sur ce caj3.irre, une pauvre petite créature humaine cherchait encore à presser de ses lèvres défaillanles un sein déjà tari et glacé pa r la mort ! {Mouvement . )
Comment ! ces choses ne vous ont pas frappés? Pour moi, je le déclare, elles ne me sont sorties ni de la tête ni du cGBur, et je ne puis me contenter de ce que j'ai entendu dire quelque part : « Mais, après tout, le peuple n'est pas mort de faim. » Non, sans doute, il n'est pas mort littéralement de faiih comme en Irlande ; comme en Irlande, les cadavres n'ont pas obstrué nos grandes routes ; mais, depuis la première privation jusqu'au trépas, il y a toute une éclielle d'agonie, et, si l'on pouvait compter tous ceux dont l'insuffisance de nourriture abrégera la vie, éteindra les forces, arrêtera la croissance et le développement, il en faudrait conclure que le peuple a horriblement souffert de la /aim, et que, pour beaucoup d'entre eux, la mort, qui les a touchés en passant, ne fait qu'attendre. [Sensation.) J'ai dit que le ministère pouvait en partie conjurer tous maux. L'a-t-il tenté, Messieurs? quelles mesures a-t-il »? Nous l'avons déjà vu, il a apporté une modification lois des céréales, mais une modification tellement tardîve, que les autres nations de l'Europe étaient allées sur s les marchés du monde nous faire concurrence, et que tjs y avons trouvé le blé à un prix exorbitant. JEnsuite, qu'a-t-il fait ? Il a autorisé les bons de pain, pourcjvioi? Pour apaiser les populations des grandes villes, dont i i redoutait les commotions convulsives ; mais en définitive, qvid secours cette mesure a-t-elle apporté aux si nombreux Hsàbitanls des campagnes? Aucun. Ils étaient moins à craindirc, eux qui sont moins agglomérés, et la crainte du gou- "Vainement a été un peu la mesure de sa philanthropie. Ces l^OBS de pain ne sont, en définitive, permettez-moi de vous 1<^ dire, qu'une avance faiteà l'ouvrier sur les fonds deTou-
vrier; car sur quoi sonl prélevi-s los bons de pain ? Sur les revenus municipaux, sur l'oi^lroî ; or, qui paye la plus grande ]iarlie de l'oclroi, si ce n'est l'ouvrier, à qui l'on prèle raomcnlanèmeiit pour lui reprendre plus lard ?
Comme seconde mesure, le ministère a ensuite appliqué quelques millions aux travaux pulilics-, mais pour passer la période difQcile seulement, et sauf plus lard à laisser l'ouvrier sans ouvrage, puisque la commission du budget, dès .=^^ à présent, vient déclarer qu*il faut restreindre une grandes::^ »:. " partie de la somme allouée pour les travaux publics de <=*'l'c*j j^ année, qu'on parie d'une somme de SO et quelques mi'-#^:L lions qu'il faut encore rctraaclicr sur l'exercice prochain «-^
Enfin, quand le peupleavait besoin de pain, on a pi'cpar-i^^j^ contre lui des baïonnettes, on a augmenté l'armée de 10 00 ^^ qq hommes; on a voulu imposer à la nation ])ar le déploii* ^ ,jjj_ ment de la force.
La force! Messieurs, un autre ministre, un grand minif mr:xii$- Irc par exemple, TurgoL, a aussi, à une certaine époqu»^^^ -^^, employé la foi-ce matérielle pour établir la libre ctrculati- « Jj-^^j des grains, fort peu respectée de son temps; et il a eu r; — „^j.a/, son. Mais vraiment on est touché quand on lit dans T» 'Zl'nrgot les admirables mesures, les précautions infinies ijii«:_ .^r vait prises cet homme d'État avant d'en arriver à l'emi^^j/j, de la force brutale.
On est heureux de voir commcntil a su se faire une^^-^i^ source du mal même qui sévissait autour de lui : il pro». fii^. de la circonstance de la disette jiour supprimer la mcr-»((i. cité; il établit partout des ateliers de travail. On se [^ Joignait de rimpdl du sel, dans les villes malheureuses il. Iu supprime en partie; les octrois pesaient sur les cités dé^». lées, il les exonère d'une portion de l'octroi ; il fait rcsp. ter la propriété d'une manière inexorable, mais il cha»~-p les propriétaires et les habitants des paroisses de iiom~ les pauvres jusqu'à la prochaîne moisson ; ilexcitc, il pot»
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le commerce à racquisilion des grains; mais, pour qu'il n^en soit pas fait monopole, et pour maintenir autant que possible l'équilibre, il fait acheter directement aussi pour le compte de l'État.
Pour proléger l'agriculture, il dispense de l'enregislrement tous les baux de terre cultivée ou inculte; il fait distribuer des remèdes gratuits aux indigents des campagnes; et puis eniin, Messieurs, quand il s'agit de la ville de Paris, il prend, pour faire subsister les artisans nécessiteux, des précautioai tellement paternelles, que, je le répète, vous seriez attendris de voir ce ministre descendre aux moindres détails pour apporter dans chaque famille une légère industrie. Il la fait commanditer par TÉtat; dans chaque quartier, il remet aux mains de six commerçants honnêtes et désintéressés des sommes suffisantes pour acheter les matières premières ; elles sont fournies à chaque famille, puis vendues, une fois l'ouvrage fait, pour la main-d'œuvre leur en être comptée. Paris, le Paris prolétaire a béni son nom.
Et vous, monsieur le Ministre, avez-vous, comme Turgot, profité du désastre de la situation, pour préparer au moins un avenir meilleur? vous êtes-vous dit que le premier droit de l'homme, en société, est de vivre? que les aliments nécessaires à l'homme sont aussi sacrés que la vie elle-même? que, satisfaire à ce droit, est non-seulement pour la sooiétc un devoir, mais un intérêt? car la misère particulière mine aussi l'existence de l'État. Les privations, qui enlèvent ^u peuple son énergie, détruisent du même coup l'armée, l'agriculture et l'industrie? Vous êtes-vous dit que la Vrance, cette grande nation, si féconde, ne nourrit «nu- Jourd'hui de froment que la moitié de ses habitants, 18 millions sur 36? (Mouvement.)
Ah ! je sais bien : vous avez votre loi des céréales et les éventualités do l'importation qu'elle peut procurer : mais
compter nécessairement sur l'étranger, est-ce bien prudent de la part de la France, qui demain peut, malgré elle, être jetée dans les hasards d'une guerre avec rEurofie absolutiste, coalisée, comme en 1793, pour raffamer? Puis cette loi des céréales protège mal l'agriculture, car, quand le froment est à bas prix, ce n'est pas l'agriculteur que la loi favorise, il ne vend guère plus cher au spéculateur qui seul profite en livrant à l'étranger, et, dans un cas de disette, l'importation est presque toujours arrivée trop tard pour soulager la France d'un façon efficace. Vous étes-vous dit qu'il fallait absolument que l'agriculture produisit plus et à meilleur marché? De là, sans doute, est venue à votre esprit toute une série d'inslitutions nouvelles : l'organisation de Tinslruction agricole, la formation d'un corps d'ingénieurs agricoles, la création, sur beaucoup de points, de colonies modèles; l'établissement d'un crédit foncier,' la réforme
du placement hypothécaire, le vote d'une loi qui intéresse
rait le fermier à l'amélioration du fonds, en lui accordant une pari dans la plus-value qu'acquerrait la terre ; Tapplication à l'agriculture du principe de l'association, et Tem ploi des terrains communaux dans ce but. Enfin vous àures
pensé sans doule à l'affranchir d'une partie des droits s onéreux qui frappent sur elle. Ohl alors, que Ton pari de liberté absolue pour les importations étrangères, je 1 comprends, et dans ce cas encore à une indispensable con dilion, c'est que l'Ëlat puisse intervenir, qu'il puisse forme ^i^ ^i d'abondantes reserves et maintenir, en les versant à tempi-^.^>! sur le marché, un juste niveau contre la coalition et L ^^ j|£ monopole. {Dénégatiom et rires sur plusieurs bancs.) P£ ^ ^e vous récriez pas; l'État n'intervient-il pas, en effet» dan^ vos tabacs? Pourquoi n'inlerviendrait-il pas dans le co mcrce du blé, s'il le faisait dans l'intérêt du peuple?
El le sel, rÉlat ne s'en fait-il pas le marchand? (Int^ruptions diverses.)
Vous vous récriez ! je vous comprends, Messieurs : c'est que le Gouvernement vous insjùre des craintes, et vous pensez que, comme dans les tabacs cL le sel, il altère ce qu'il louche; mais quand je parle du gouvernement, c'est d'un gouvernement populaire, et ce n'est pas de celui-ci que j'entends parler. (Violenti murmures.)
Oui, pour dominer la situation au prolit du peuple, et ne pas dépendre non plus de l'iilranger, il faut qu'un bon gouvernement ail de vastes réserves. {Interruption.)
Craigneï-Tous l'aclîon du Gouvernement surccs réserves, faites-les faire parles commîmes; mais ces greniersd'abondance qui vous portent omlirage ont esifité cliea tous les peuples. El, croyez-moi, on en reviendra aux épargnes mutuelles dit grain, car c'est là une de ces questions qui vivent bien moins de théorie que de vieille expérience.
Oh I je crains bien, monsieur le Ministre, que, de toutes les mesures de Turgot, une seule vous ait touché, le besoin de comprimer et de punir ; et ici encore, permettez-moi de 'e dire, le rapprocbement ne serait point à votre avantage. Dès que les premières émoLïons populaires furent apai- ■ St^es, Turgot prcsenla au Roi une demande d'amnistie; la I Scnsiliililé de son âme s'y montre tout entière dans le préambule ; il y peint les atroces soulTranccs du peuple, comme I \in homme qui les aurait éprouvées; et vous, quand tout I «tait rentré dans un calme profond, vous avez laissé apfiliquer les lois d'une façon draconienne. {Rumeurs au centre.)
Je ne veux pas discuter les jugements; je ne ferai que rappeler celui qui est dans le souvenir de tous : au tribunal de Lille, un homme pur d'anlécédeuts, pour avoir dérobé uu pain au milieu d'un rassemblement, a été condamné à trois ans de prison et cinq ans de surveillance ; cet homme, perdu dans son avenir sous le coup d'une peine dégradante, , s'est coupé ta gorge en pleinu audience, ut a envoyé le
Jî-
couteau sanglant au présidentqui avait prononcé la sentence. Une jeune 01 le, jusque-là estimée de tous, commet, sous Tempire de la faim, le même délit, et elle est frappée d'une condamnation de trois ans de prison et de cinq ans de sur- ^
veillance.
Il est, hélas! une peine plus terrible encore, et qui a ^^ laissé de sinistres traces dans l'esprit des populations. Et ^ «-^ vous, monsieur le Ministre, qui n'en avez pas été épouvanté, ^ , vous êtes donc bien innocent de toutes fautes?
Récapitulons :
Vous avez dit que la France pouvait dormir dans une^^^ parfaite sécurité, et, si elle avait eu confiance en vos paroles, sa sécurité la tuait.
Vous avez dit, au mois de novembre, que les lois des c^ réaies ne seraient pas modifiées. {Dénégatiom du minùtr^^^^é^ de ^agriculture et du œntinerce.) '
Je vous demande pardon ; vous l'avez dit : vous avez d^^^j, que la législation actuelle suffisait.
{Le ministre : Je n'ai pas dit quon ne la modifierait pa mm^ j \
Vous avez dit que la législation suffisait, au mois de n^^^Q. vembre, et, deux mois plus tard, vous vous êtes démenti ^^ demandant la modification de cette même loi.
Vous avez soutenu à la même époque, vous, ministre^ ^i bien placé pour apprécier la situation de la France, q^ ^^.^e 3 millions d'hectolitres d'importation suffiraient pour a S^ j. mcnter le pays jusqu'à la récolte prochaine, et, au prop^ ^mce dire de la commission, vous ne vous trompiez que de 8 niM allions d'hectolitres.
Vous avez donc, dans cette question, où chaque pas pc^ ^tivait compromettre Fexistence de la plus grande partie d^ la nation, vous avez accumulé erreurs sur erreurs, fautes !^ ur fautes; et remarquez qu*il n'est pas de puissance humai. s. Jie qui pourrait vous justifier, car des dates sont des dates ^ et des écrits formels ne peuvent se commenter.
- Mi —
Vous avez laissé croire aux accaparements.
{Le ministre : Mais non I je nai rien dit de semblable.) Quand vous avez dit qu'on avait fait de grandes acquisitions et qu'on n'envoyait pas sur les marchés cependant, c]u'on accumulait, était-ce l'accaparement, oui ou non? {Le ministre : Cest bien différent.) Voici vos expressions :
a II faut chercher ailleurs que dans la disette le mouvement de hausse qui se fait en ce moment-ci. Tous les rapports signalent le faible approvisionnement des marchés et les prétentions exagérées des détenteurs, par suite d'une nouvelle appréciation des ressources comparativement aux besoins. »
{Le ministre : Eh bien, ce n'est pas de raccaparemerU^ celai)
Vous disiez que les détenteurs avaient des prétentions eiagérées et gardaient chez eux au lieu d'envoyer aux marchés.
Eh bien, de simples habitants des campagnes ont cru voir là l'accaparement. Poussés par la peur de la faim, ils se sont livrés, il faut le dire bien haut, à des scènes sauvages, à d'abominables égarements ; mais vous, si faillible, sî peccable, qui aviez payé un si large tribut à l'erreur, Oiomment n'avez-vous pas eu pitié de leurs terreurs imagi- JTiaires, de leur crime même? comment avez vous pu laisser élever le funèbre échafaud de Buzançais?
Voici donc où nous en sommes arrivés avec l'imprévoyance coupable, avec l'incapacité administrative de ce ministère: à faire de la justice une arme de parti, en la rendant inexorable et sans entrailles.
A chaque concession qui nous abaissait au dehors, consolez-vous, nous disait-on : la gloire n'est qu'une vaine fumée ; le prestige de vos armes, vous n'en avez que trop rempli l'histoire. Nous, nous sommes un gouvernement
d'affaires, d'intérêts matériels, un gouvernement qui comprend les besoins du pays et travaille incessamment à les satisfaire. Reposons-nous donc au milieu du bien-être de la paix. Quel bien-être, grand Dieu ! que celui qui ne nous permet d'échapper à une famine facile à éviter, qu^au prix de 1200 millions! Quelle paix, messieurs, que celle qu'on ne peut conserver que par un nouvel effectif de 10 000 hommes, et qui est entrecoupée par des sentences effrayantes et de lugubres exécutions !
Ah ! cette situation fait peser sur le cabinet tout entier une lourde solidarité; mais c'est en particulier pour M. le ministre de l'agriculture et du commerce une responsabilité telle que, de sa part, je ne verrais qu'une résolution digne : la retraite; car dans une chambre plus soucieuse^^ des intérêts du peuple, un acte d'accusation aurait déjà é(^ lancé contre lui. {Assentiment aux extrémités. — Dénéga lions au centre.)
DISCOUBS PRONONCÉ A U CHAMBRE DES DÉPUTÉS
rOUR LA RÉFORIIE
DU RÉGIME JlîDICIAIKË DES COLONIES
(19 juin 1847)
Messieurs,
Je viens appuyer, en désespoir de cause, ramendement ^ui est proposé par Tlionorable membre. Saurais voulu Quelque cliose de plus radical ; cela est difGcile sans doute; rnais peul-étre faudrait-il renvoyer à la commission pour élaborer un travail qui ne parait pas avoir été sufGsaml^ient médité.
Vous vous trouvez dans cette singulière situation, que le
Cjouvernement a reconnu en quelque sorte la complicité de
la magistrature coloniale dans la résistance aux lois votées
par la métropole en faveur des malheureux esclaves. {Dé^
iiégatiom au banc des ministres.)
Permettez... Vous avez tellement considéré cette magistrature, avec son annexe d'assesseurs, comme en rébellion contre les vœux par vous exprimés, que, sans oser d'un seul coup trancher dans le principe, vous Tentamcz dans une de ses parties, c'est-à-dire l'institution des assesseurs. Bnne majorité des cours d'assises, imprégnée des hor-
ribles préjugés coloniaux, vous paraissait contraire à la liberté des esclaves, et vous avez cherché dans les combinaisons d'une majorité nouvelle à donner aux noirs des garanties plus sérieuses, plus étendues. La justice était outragée, violée chaque jour ; vous avez voulu, sinon la donner complète encore, au moins la rendre plus tolérable.
Soyez-en bien convaincus, elle ne sera vraiment la justice qu'avec l'émancipation.
Voilà bien la thèse sur laquelle nous sommes tous d'accord, et que nous n'abordons encore que par des tâtonnements et des concessions mutuelles.
Un membre de la commission, l'honorable M. de Gasparin, vient de vous faire cet aveu, que l'esprit général de la magistrature — car je lui dois cet hommage qu'il y a de rares et nobles exceptions — que l'esprit général de la magistititure, dis-je, était contraire à toute pensée généreuse d'abolition, et par là même partial et passionné ; qu'il faudrait faire table rase ; mais que supprimer ainsi un corps tout entier de fonctionnaires, c'était chose grave et difficile. Je partage son sentiment ; car, d'une part, ce serait se montrer ingrat envers quelques services rendus, et, d'autre part, le Gouvernement ne pourrait prendre cette mesure extrême sans jeter l'administration des colonies dans des embarras momentanés.
Voilà donc les termes de la question. Pour respecter quelques situations, pour éviter au Gouvernement les soucis d'une création nouvelle, il faut méconnaître ce qu'il y a de plus sacré, le droit, et ajourner la justice. Messieurs, en présence du droit et de la justice, je vous demanderai quel compte vous devez tenir d'une simple question d'argent nécessaire à récompenser les vrais services, et ce que peuvent, en outre, peser dans votre balance ceux des magistrats qui se sont sans cesse employés à éluder les lois. En face d'abus criants, les transactions sont des faiblesses,
el l'excuse tirée de difficultés pécuniaires ou administratives ne saurait trouver grâce devant les exigences de la conscience et de Thumanité !
Que voulez-vous, Messieurs? Détruire le mauvais esprit colonial, faire disparaître ces cruautés d'une autre époque. Eh bien, aurez-vous atteint votre but en brisant Tinstitution des assesseurs? L'esprit colonial ne réside pas seulement en eux ; la magistrature y est bien aussi aveuglément soumise. Vous en faul-il quelques preuves? Ce ne sont plus ici de ces scènes dramatiques qui louchent l'âme et excitent l'indignation. Je resterai dans le cercle étroit des décisions judiciaires ; je ne veux parler qu'à votre logique et à votre raison. Mais je suis convaincu que vous conclurez tout à l'heure avec moi contre la magistrature coloniale, qu'il est diflicile de pousser plus loin la résistances aux ordres de la métropole, à l'autorité des lois.
Il y a peu de temps, quelques journaux ont rapporté le procès que voici :
Un sieur Léo Mézire avait fait frapper un jeune esclave de sept ans de quinze coupsde liane. Mécontent de ce qu'on les lui avait mal appliqués, il lui en administi^ lui-même quinze autres ; dix lui furent infligés le lendemain. Enfin, le surlendemain, le pauvre enfant reçut quinze coups de grand fouet. L'intérieur des cuisses et différentes parties du corps portaient les traces de ces cruels sévices. L'infraction qu'il avait commise était cependant bien légère : il s'agissait de 20 centimes qu'il n'avait pas remis.
Pour raison de ces flagellations réitérées infligées à un pauvre petit être de sept ans, le sieur 31ézire est traduit devant la cour jugeant correctionnellement. Savez- vous ce qu'a décidé la cour? Elle a décidé qu'au petit criminel, les esclaves ne pourront pas être entendus comme témoins, qu'on ne doit les entendre que par exceplion, et cela seujiment au grand criminel : d'où la conséquence que, tous
les crimes étant dénaturés par les chambres d'accusalion ^ renvoyés au correclîonnel, désormais il ne pourra exister i témoins pour établir la cruauté des maîti-es, car elle ne" s'assouvit le plus souvent qu'en présence des esclaves; d'oii ^
la conséquence encore que les maîlres seuls seront eolen-
I dus. et que, protégés par les rapports intéressi^ des méde^
I cins, ils seront toujours renvoyés de la plainte. C'est à peii^^ près ce qui c^t arrivé, puisque le sieur Mézire n'a clé c damné qu'à huit jours de prison.
{Une voix : C'est la loi !)
C'esl la loi, diles-vous.... Eh! mon Dieu, si c'est la Idj elle est immorale et inique ; mnis ce qui n'est pas la lij mais bien le crime du Juge, c'est de transformer le forft' le plus capital en simple délil, pour enlever ainsi à la i time le témoignage qui est sa seule garantie devant ^ justice. (Trèsbivn! très bien!)
Sout-ce donc des assesseurs qui ont inventé ce systt! de déviation des compétences? Non; ce sont bien les m^ gislrals que vous voulex conserver.
Une autre preuve de la résistance effrontée et syslcm tique des cours coloniales aui vœui de la métropole i écrite dans vingt arrêts de ta cour de cassation, Ne ^ rappelez-vous pas les dispositions de l'art. 42, qui exigi que l'indivisibilité de la famille soit respectée T Voussan que, quand un enfaut impubère libre a été séparé de sa mère, il a droit de l'attirer à lui dans la liberté. F.l cependant que se passe-t-il tous les jours ? Les cours des culonivs résistent conlinuellement, nonobstant les arrêts persévérants de la cour suprême, arrêts provoqués par l'éloquence de M. le procureur général Dupiu. Ne vous a-l-on ps ni||~ polé déjà ce fait récent et sî déplorable d'une jKiuTre n libre de par cet art. i'I, obligée de revendiquer [lem plusieurs années sa liberté, de la marchander ensuite, cl de l'aclieler culin, en partie sur son pécule, par l'inlermé-
diaire d'un procureur général qui savait bien cependant que cette mère était libre de par la loi? Sont-ce des assesseurs qui prévariquent ainsi? Non, non ! ce sont vos magistrats eux-mêmes.
Ah ! je sais bien ce qu'il doit y avoir de liberté et d'indépendance dans les fonctions du juge ; je sais bien qu'on n'a pas à lui demander compte des éléments divers qui forment sa conviction et doivent demeurer renfermés au plus profond de sa conscience {Mouvement iT approbation) ; mais, quand la loi est sans obscurité, quand la cour régulatrice s'est vingt fois prononcée, quand toutes les cours du continent ont rendu hommage à sa doctrine, résister encore, toujoui*s, sans raisons nouvelles, sans arguments décisifs, ce n'est pas la liberlé de conscience, c'est de l'intérêt de caste, de la barbarie, de la forfaiture. Je ne crains pas, sur ce point, d'en appeler à tous les magistrats qui siègent dans cette enceinte. {Mouvement.)
Ici encore, vous le voyez, la responsabilité ne pèse pas sur les assesseurs, mais sur les cours royales.
Cette résistance systématique, opiniâtre, s'est montrée sous un jour, s'il est possible, plus odieux dans le procès qui se débattait naguère devant la cour de cassation. Vous Vous rappelez sans doute les dispositions de l'article 5 de i'ordonnance du 4 juin 1846 ; il porte : « Est prohibé l'emploi des /en, chaînes, liens, de quelque espèce ou de quelque forme quHls soient. »
a L'emploi des entraves ne pourra avoir lieu qu'à litre d* exception, et à la charge d'en rendre compte au juge de paix dans les vingt-quatre heures. »
Eh bien, un sieur Alphonse Petit, propriétaire à Sainte-
Irfarie, (il enfermer le nommé Alexandre, son esclave, dans
la chambre de l'hôpital de l'habitation, un des pieds placé
dans une jambière en fer, ou entrave, scellée à un lit de
Le sieur Petit est poursuivi. L'instruclion et le parquet concluent au renvoi devant la chambre d'accusation; et là, on le croirait h peine, des magistrats ont l'affreux courage de déclarer que l'art. 3 de l'ordonnance, en proscrivant les fers et les liens de quelque espèce qu'ils soient, n'a pu entendre parler que des fers mobiles que l'esdave traîne après lui, et non des fers adhérents aux murs, incrustés dans la pierre, considérant apparemment la position contrainte et immobile de l'esclave comme un adoucissement à la peine. Il ne peut pas remuer; de plus, il est emboilé dans une gêne de fer : c'est ce que la cour considère comme un adoucissement ; abominable adoucissement ! Vous ne le croiriez pas, Messieurs, si je ne citais textuellement. Voici le passage de l'arrêt : « La jambière de fer n'est pas proscrite, parce qu'elle est une entrave fixe dont l'esclave ne supporte pas le poids. »
Messieurs, est-il quelqu*un d'entre vous qui ne se seule révolté à de semblables distinctions? Odiosa re$tringenda ! Voilà le droit dans sa moralité, dans sa grandeur; mais ce que nous venons de lire n'est pas du droit, ce sont des subtilités dignes des plus détestables casuistes, des raffineries de l'inquisition. {Mouvement prolongé.)
Ne proscrivons donc pas seulement les assesseurs; car, certains de vos magistrats se montrent aussi cruels?
Et on peut à peine se le figurer, le conseil privé de la Guadeloupe, en gardant les apparences, est allé presque aussi loin dans l'art perfide d'esquiver la loi ; il a éludé la nécessité pour le maître de faire une déclaration, dans les vingt-quatre heures, que son esclave est mis à la barre, en décidant qu'il suffisait, pour en être dispensé, qu'un médecin attestât que ce genre de repos était nécessaire à 1 santé de l'esclave. Qu'est-ce que le médecin? Tami de 1' clave? Non, mais du blanc qui le paye; de façon qu'à bie peu d'exceptions près, la jambière, qui est un suppii
sera inflige à l'esclave au nom de sa santé. (Mouvemenl.) Tout ce qui s'est déroulé jusqu'ici sous vos yeux, sauf l'aggravation du conseil colonial de la Guadeloupe, est-ce le fait des assesseurs, ou est-ce le fait des magistrats? C'est bien le fait des magistrats, défendez donc encore votre magistrature coloniale I
Contre cette violation perpétuelle des principes les plus sacrés de la nature, vous aviez un bien faible, mais dernier refuge, le patronage! le patronage, cette tutélaire institution, qui permet au magistrat de se présenter sur une habitation et d'y constater le respect ou les infractions à la loi. Ah ! combien elle est déchue sous la main' hostile de vos cours royales? Elles viennent de décider que le maître qui refuse son concours à la visite du magistrat n'est pas punissable. Voyez plutôt: le magistrat se présente, le créole lui répond qu'il ne veut pas le laisser pénétrer. — Ouvrez vos cases à nègres ; silence. — Montrez-moi votre hopilal ; silence. — Vos registres ; silence. — Le magistrat est, en conséquence, obligé d'employer la force; il va requérir le maire pour entrer. Que dit le maire? € Je ne puis me rendre à votre réquisition. Le propriétaire qu'il s'agit de soumettre au droit de visite est mon ami ou mon parent ; je ne saurais vous assister. » Et alors le magistrat est obligé de se transporter seul sur l'atelier, afin d'y voir les esclaves. Qu'a-t-on fait? Les esclaves — on était prévenu de la visite du patron. — les esclaves, on a pu les envoyer, peut-être à quelques lieues de là, sur un atelier voisin. De la sorte, le patronage se trouve annulé. Ceci est-il de la fable ou de l'histoire? Hélas, Messieurs, c'est de l'histoire. Il est vrai que le magistrat poursuit devant la cour. Que décide la cour? Que le défaut de concours n'est pas de la résistance. On serait vraiment tenté de rira des ressources de ces imaginations fécondes, si ces véritables jeux de mots entre le défaut de concours ou la résistance ne couvraient des crimes.
DISCOURS PKONONCÉ A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS
DANS LA DlSCUSSIOÎi DU BUDGET POLIR L'EXTÉHIELR
MESSIEURS
Ce n'esl point un discours que je viens faire, c'est m simple protestation, mais énergique, profondément sentii pour <}ue la Suisse, notre antique et fidèle alliée, sach< bien que la déilaialion qui lui a été adressée par un di agents de la France u'esl que l'œuvre d'un ministère isolé, solitaire au milieu de la nation. Oui, Messieurs, cette déclaration perfide, cauteleuse, violatrice des droits les plus sacrés, n'esl que te fait du cabinet seul, et je crois être l'orgam du pays en disant qu'il la repousse avec indignation.
Quoi ! après les paroles formelles de son agent, M. le ministre allèche la prétention de ne s'être point engagé sur les questions qui s'agitent en ce moment en Suisse, d'être resté neutre et impartial au milieu du débat solennel doD| elle est le théâtre.
{Le ministre: Je n'ai pas dit celai]
Vous l'avez dit; j'en apjielle à tous les souvenirs, M. Odilon Ourrot vous a répondu qu'en eiïct telle aurai)
'Iil (-(rc la coiidiiiLu du gouvcriiciiieiil. Celle couduile, 3fessieurs. a-l-elle élc véritablement la sienne?
Cour vous raellre à même de juger la siiiœrilé de celte assertion, permet tez-moî de placer de nouveau sous vos ■yeux le passage même de la note de M. Bois-le-Comlc. Que rfit-ilî
Si un ou plusieurs des cantons viennent un jour nous difc rjue l'on menace leur existence indépendante, qu'on la ■*cut contraindre ou détruire, qu'on marche h substituer une Suisse unitaire à une Suisse cantonale que ccconnaisscnl lus traités, que par là nos traités sont atteints, nous examinerons si, en elTet, nos traités sont atteints. •>
Et franchement, en parlant ainsi, vous croiriez avoir réserve la question. La queslion réservée I quand vous admettez la possibilité que la substitution, par la diète, du gourernement unitaire au gouvernement cantonal constitue la violation des traités! Mais non! non, ce n'est point là One question réservée! Ou la logique n'a plus de valeur, et les mots ont perdu leur sens, ou c'est bien là, au contraire, 'One question clairement tranchée. (Mouremeui.) Kt si ce Sens que j'attache à vos paroles pouvait faire l'ombre d'un doute dans l'esprit des hommes de bonne foi, il suffirait, |«>ur avoir la juste mesure de vos intentions, de voir conimcnl le président du directoire a compris votre note et y a répondu.
« Celle note, a-t-il dil, rappelle des faits qui me sont particuliers et dont je n'ai à rendre compte qu'aux autorités et à l'opinion politique de mon pays, cl elle prévoit des éventualités sur lesquelles je a'n'i à rn'expliqiier ni personnellement, n'étant pas d'accord sur les conséquences qui eu sont déduites, ni au nom du directoire ou de la confédération, n'ayant pas qualité pour répondre ofticicllemenl i de pareilles communications sans y être autorisé. Je me fais cependant un devoir d'assurer Voire Escellunce que les
autorités fédérales ne porteront aucune atteinte aux traités existants, et qu'elles auront, dans tous les cas, la Tolonté ferme et le pouvoir de faire respecter Tordre public et les droits des citoyens établis sur le territoire suisse, mais qu'en même temps elles s^opposeront avec non moins de force à toute tentative d'intervention étrangère dam leurs affaires intérieures^ et qu'elles ne reconnaîtront à aucune puissance ni à aucune minorité des cantons le droit d'interpréter le pacte fédéral, droit qui n'appartient qu'à la fédération elle-même. »
En présence de cette réponse, si ferme et si digne, du courageux président de la diète, oserez- vous encore, en déguisant votre véritable pensée sous le vague des réticences oratoires, oserez-vous soutenir que vous êtes resté neutre et que vous n'avez pas décidé la question? Non, vous ne ferez croire à personne qu'un magistrat aussi grave que M. Ocbsenbein soit allé au-devant d'une menace. Quand il vous répondait : Nous ne reconnaîtrons à aucune puissance le droit d'interpréter le pacte fédéral, c'est que vous lui aviez dit que vous aviez le droit de l'interpréter; quand il vous répondait encore que la Suisse s'opposerait à toute intervention étrangère dans ses affaires intérieures^ c'est que vous lui aviez dit que, d'accord avec l'Autriche, vous interviendriez par la force des armes. (Sensation.) Je le répète, ou les lois de la logique sont changées, ou c'est là la vérité. Douloureuse vérité, Messieurs, puisqu'elle nous démontre que ce gouvernement, qui est resté sourd aux cris d^agonio ^ de la Pologne, à l'appel de Cracovie mutilée, se fait l'exécuteur de cette Sainte-Alliance qui triompha contre ic^ ^ France épuisée, dans les plaines funèbres de Waterloo.
Et quelle cause. Messieurs, le ministère donne-t-il cette inqualifiable déclaration? La crainte de l'anarchic^^ Oui I tel est le banal prétexte ; mais la cause, oh ! tout ^ j monde la publie, c'est le désir de gagner les bonnes grâc^^-^^
des cours du Nord et de faire ainsi pardonner à rétablissement de Juillet sa fortune d'hier et son origine de parvenu. Le choix du moment! il a été fait dans Tespoir d'effrayer le peuple suisse, en train de nommer ses représentants à la diète générale. Quant à la crainte d'anarchie, je suis étonné d'entendre prononcer ce mot lorsque tout dans la Suisse, à Theure qu'il est, s'accomplit d'une façon calme et pacifique.
L'anarchie 1 qu'entendez-vous par cette expression? Ne serait-ce point la lutte qu'engagerait la Suisse tout entière en faveur de sa constitution méconnue, outragée par les cantons séparatistes soumis à l'influence funeste des jésuites et des étrangers? N'est-ce donc point d'une semblable anarchie qu'est sorti l'établissement du 7 août? Oh t je l'avouerai, je ne comprends pas la conduite du gouvernement de Juillet dans une pareille circonstance. (Très bienl trè$ bien.)
J'en demeure stupéfait.
Gomment, c'est vous, ministre du gouvernement de Juillet, qui avez la prétention, — bien à tort, selon moi. — (^Interruption.)
{Une voix : Ce serait une politique de renégats. A gauche : Oui I très bien I Au centre : A l'ordre I à l'ordre I Des interpellcUions sont échangées entre divers membres ^e la chambre.)
Gomment ! c'est vous, ministre du gouvernement de Juillet, qui avez la prétention, à tort, je le répète, de confls- €]uer les principes de cette grande et immortelle révolution, c'est vous qui venez proclamer que les puissances absolutistes ont le droit d'intervenir dans les affaires intérieures des peuples! Mais qu'est-ce donc que le fait de 1830, si ce n*est rhéroique explosion d'un peuple insurgé qui ressaisit ses droits et chasse une dynastie parjure? Qu'est-ce donc
s l'ospl'lt dt; cuus qui coinballaiei)!, sî ce li'( la siibïtiLulioii d'une conslitutîoo à une iiulrc, d'iustilulioM'' libérales h des instiUilinns anslocra tiques et cléncaltis? Quel sentiment avait armé tout homme de cœur à qui jicsail le joug odieux de rétraiiger, si ce n'était la pensée de briser ces traités ignominieux que nous avaient imposés le nombre et la Iraliison? Et c'est au nom de ces mémos tniitûs que vous, minisire de la révolution de Juillet, vous n'avez pas honte de dire à la Suisse : Vous n'avez pas le droit de motlifiûr, d'améliorer, de changer de constitution. Non, non, je tie vous comprends pas; rar, si vous reniez le principe même d'où vous êtes issus, sur lequel vous vous (Mes élevés, eh bien, alors, ôe quel droit siégez-vous sur ces lianes? de quel droit M. le duc d'Orléans est-il assis aujourd'hui sur le trône de France? {Vire approtiatton à ijauche.) Car, uii vertu des principes que vous soutenez, les cours absolutistes signataires des traités de la Sainte-Alliance ont le droit de vous dire : La branche aînée était complice de ces traités de 18 lî», et vous n'avez pas eu le droit de la eiiasser sans que nous, ses complires, nous y consentions; usurpateurs, cédet la place. Oui. elles peuvent vous c« langagv aujourd'hui, ileDiain, toujours, car on ne rril pas contre les aristocrates et la Laine des rois. 1.4 gauche : Cal rela ! — Trèt bien! très bien !) Vous le savfl, je suis bien indifTérait aux destinées de votre (louvememt'iit : cb bien, sî je me place (mar un în- $laul à votre |Kiint de me, je ne comprends pas. je le répèle, que iiitus ayvx U fidie de soutenir la doctrine de l'inlerveotion clningi're dans les affaires iulérieures des peuples. En faisant aiiuù, ums me [Mtraissez non ^intleiuenl imprudi-nts. imp(>Uti«|ucs, je dirai plus, vimis oh* semblei frappés de v^ertip.'! i iftMiTf aimCit, ) Saîtei donc toIic fortone.
Mais au moins que si U Suîsv a été ooatristée de Taudadew4< dix-taralion une \imis lui »\ra faite, «B*dle *4^ t'cx-
plique par la conduite humble et pusillanime d'un ministère aux abois ; qu'elle n'en sépare pas la protestation qu'au nom du pays j'apporte ici; qu'elle se dise bien que ce qu'elle va faire la France Ta fait, et demain pourrait le refaire encore; qu'elle soit surtout convaincue que si jamais son sol était souillé par l'étranger, nous serions tous debout à son premier appel ; car sa cause est celle de Tindépendance de tous les peuples, et la Pologne seule aura pu dire : Dieu est trop haut, et la France est trop loin ! {À gauche : Très bieni très bien!)
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DISCOURS PRONONCÉ AU BANQUET DÉMOCRATIQUE
DE LILLK
RÉUNI POUR LA POURSUITE liE U REFORME ÉLECTORAU
( 7 fiovembro 1847 )
Le toast à porter par Ledru-Rollin était :
A LAMÉLlORATtON DES CLASSES LABORIEUSES! AUX TRAVAILLEURS!
Citoyens,
Oui, aux travailleurs ! A leurs droits imprescriptibles, n leurs intérêts sacrés jusqu'ici méconnus I
Aux droits inaliénables de l'homme, proclamés en principe par deux glorieuses révolutions, mais artificieusement éludés dans l'application, successivement reconquis sur le peuple, et qui ne sont plus aujourd'hui qu'un glorieux et amer souvenir.
Des droits politiques au peuple, dit-on, c'est folie ! Comment les lui confier dans son état d'incapacité, d'ignorance, de grossièreté morale? Introduire le peuple dans la yie |>olitique, mais c'est une puissance aveugle, explosible; c'est la révolution, le sang, l'anarchie, le chaos !
Messieurs, vous le connaissez, le peuple, vous, daas cette
ustneile à la lois si opûlénle et si pauvre; croyet-
roiis que eo tablfiau soil vrai ? (ISon I iton t)
Oh ! sans doute, si nous jetons les yiîux sur les œuvres df quelques romancière, à qui le grand côlc des choses a paru ti-ivial, vulgaire, qui ont cherclié des clfels d'art dans le hiauirre, le fantasque, l'exceplioiinel, le peuple, c'est ada ! ^Bravos.) Prenant pour la vie normale de nos villes celli? d'un point oii se réfugient les repris de justice, la lie, iV-cume des sociétés, ils nous ont dit : Voilà le peuple ! (Cesi vrailc'eit vrai!)
Sans doute encore tel serait le peuple, si nous en croyions CCS écrivains mercenaires qui, pour effrayer ceux qui pos- S'''dent, crient à l'invasion des barbares !
Barbares ! Ils ont jeté ce mot au peuple comme la plus Outrageante des injures. Ali ! si barbares signifie toujours iiommes pleins de naïveté, de sève, d'énergie coramuniciilïve et rajeunissante, ces barbares seuls peuvent sauver Votre vieux monde officiel qui se dissout dans Timpuissance et la corruption! (Applandissements prolongéi.)
Non, mille fois non, ce n'est pas là le peuple ! {Bravo ! éraw l) Ce n'est pas sur le Lbédlre du crime et de la di'bauche qu'il faut le cliercher. Pour le connaître, il faut se transporter dansées villes manufacturières, où lu fabricant, luttant contre une concurrence sans frein qui l'écrase, entre la pression tyrannique du capitnl et la résistance du salaire qui le ronge, est obligé de réduire ce salaire, à peine lie faillir et de se désbonorer! Ah l ne croyez pas que le peuple accuse toujours les maîtres de cette dure nécessité. Ne sait-il pas que notre industrie manque de débouchés, que nous nous sommes vu fermer la plupart des marclus iju monde, et que nolit; commerce a péri, là où notre drapeau a été foulé aux pieds? [Vifs at éwrfiitfites afàiilandi*scments.)
Eh bien ! iiii milieu de ces incertitudes, de ces fluctuii-
— ssn —
lions, de ces crises de salaires, que devîenl l'ouviierfliB liav^ii du pèi'c ne suftisant plus au piiin de la famille, la fille se prostiluera pour manger (Cest vrai', c'est trax!) l'enl'anL ira, avant l'àgc, servir la fiirmidable niacliine, y épuiser ses l'orces non encore développées, el à côté de cos admirables tissus, merveilles de noire industrie, vos yeus se porteront tristement sur dus enfauLs racliî tiques, des jeunes ûlles fanées, des hommes affaiblis, brisés sous fardeau de leurs travaux prémaLurés !
El cepcnflant, de ces populations physiquement déchues, ce qui aura pu échapper à l'énet-vation, à ta maladie, ce qui aura pu pousser jusqu'à la laillc légale, ira bravement, pour défendre le pays, se laii-e tuer sous les drapeauil {Àcclamatiom prolongées.)
Voilà le peuple des villes (Oui / oui .'), soi^iable, boa* patient au milieu de ces tortures quotidiennes, faisant plus, prenant de lui-même l'essor vei-sla lumit'^redel'inlelligenw qui lui est si parcimonieusement mesurée, lisant sur le métier, composant quelquefois des vers sur ses douleurs ou sur ses espéra&ces, se cotisant pour publier des journaux qui l'éxilairent el préparent les l'edoulables problèmes de l'avenir des sociétés! C'est ce peuple des villes que des écrivains, qui ne l'ont jugé que par ses lambeaux, appellent des barbares!
Et le peuple des campagnes, ost-il moins moins calomnié? 11 est, dit-on, égoïste, intéressé, avide? ah ! sans doute il est avide, comme la terre qui boit sueurs, et ne dit jamais assez! {Tonnerre d'appiaudissements.)
Oui, le paysan, dans un légitime amour de la liberté, dort pas qu'il n'ait acquis une parcelle de terre. Selon 11 et à raison, la propriété est un premier élément d'indépendance. Il sera donc propriétaire; mais, avec les charges qi pèsent sur la propriété, celle posiliou nouvelle ne sera pour
les
lui qu'un éternel eoinbal. Usure du capilal empiunlé, hypothèques, frais, impôts, façons; tout cela cumulé, il devra plus chaque .innée i|ij'il n'aura lécolté, malgré sa parcimonie et son avidité ! {C'est cela I c'est cela l)
El l'on reproche au paysan d'être inlcressè, cupide ! Que l'on protège l'agrieullure au lieu de tolérer les joueurs, les dilapideurs, k's concussionnaires, les voleurs ! [Longue approbation.) Oui, qite l'on protège l'agriculture, que celle mère féoondf obtienne plus d'un cent-huitième dans nos dépenses, elle qui compte pour plus de moitié dans nos recettes, et le paysan ne sera plus égoïste, il ne sera plus avide. Aujourd'hui, ce n'est pas vice chez lui, c'est nécessité, je dirai presque que, pour faire honneur à ses enga- ^'emenls, c'est vertu. {Très bien! très bien!) J'ai entendu dire bien souvent ; pas d'institutions politiques sans les mœurs; et ceux qui parlent ainsi, corrompent toujours les mœurs, pour ne pas améliorer les institutions. Je réponds îi mon tour, que ce sonl les institutions qui font, dans une grande proportion, les vertus ou les vices d'un pays. Kméliorer, compléter l'œuvre ébauchée de la Providence, a dû âtre, dans de secrets desseins, la misaon de l'homme sur celle terre, le grand problème proposé à l'activité du génie humain. Non, non, la perpétuité du mal ne peut pas être une nécessité, comme certains fatalistes se plaisent à le proclamer; l'ardente, l'universelle protestation qui s'élève des profondeurs de la conscience humaine; la succession, lente d'abord, et si rapide aujourd'hui, la succession non interrompue du progrès depuis les rudiments de i'hisloiie, voilà ce qui monliv que la doctrine de la perpétuité du mal est un mensonge à l'usage des impuissants et des aristocrates. Telle est ma foi. [Tuniierre d'applaudissements.)
Dans cette esquisse rapide, incomplète, nous n'avons vu du peuple que sa vie habituelle, que sa lutte quotidienne ; mais qu'il se prc.scnle tout à coup de ces fléaux imprévus et
dévastateurs; qu'une iiiondatioa fougueuse entraine tout dans l'immensilé de ses flots; qu'un incendie, que le choliîiM sévisse, qui courra dos iireraicrs, qui oubliera la fiiiiiille pour l'imnianilé, sa femme sur sou grabat, ses enliiiits qui pourrouL mourir demaiu, qui prodiguera sa \ie sans compkT, el fuira, le service rendu, sans laisser son nom ? Le iwuple ! (Bravo ! bravo !)
Intelligence ou dévoùment, tète ou coeur, le peuple est donc digne d'cxen-er les droits qu'il réclame. (Oui, oui.)
El qui le sait mieux que la bourgeoisie, qui a vaincu, [>ar les tiftorts sublimes du peuple, la double tyrannie de la noblesse et du clergé?
C'est à ce clergé, c'est à cette noblesse qu'aux états de !(Ml,je erwis, un membre de la boup^jeoisie disait: «Vous nus fi't'ivs aines, vous nos frères puînés, car nous sommes tous frères, ne formant qu'une seule et même nation. »
Et le clergé et la noblesse voulurent faire rétracter, el Fnsliger [tar leurs valets, le courageux membre du tiers, tenant pareil roturier pour race inférieure et conquise.
L'iniquité qui a fait souffrir la bourgeoisie si longtemps, voudrait-elK* h son tour II faire endurer au peuple, <|ai fut si»u rompagnon it- délivrance ?(Br(iroj réitérn.)
Kou seulement, iitessieurs. le peuple est digne de se repivsfttler lui-même Oui, oui), mais c'est que, si l'on veut Htv juste, lui seul )>eut utilentent se repiésentrr. Qui donC; en effet, dans une chambre législative, cannait Afisa aujourd'hui sets ioléréls, ses besoins, pour oser les défendre?
{Voù HomkmÊtrt : Vom' l'inu/)
ie mus renwirrie de cet honneur et de ce sonveiiir. {Âctx émotiom) Saus doute, j ai Jéfeodu le peuple, sans doute je l'ai fait, te cmir sai^oani de toutes ses nûsèKS. ies larmes MU j«ttx; Mais si mm emr Me rappfatfae 4t l«i, plusieor» ----- ^leshahiUidcs,
ooo
4\ue jamais j'ai éprouvé, moi, les quarante-huit heures de la faim ? Est-ce que j'ai jamais vu autour de moi, Thiver, entre quatre murs humides, les miens sans pain, sans espoir d'en avoir, sans feu, sans argent pour payer le loyer, prêts à être jetés à la porte pour de là tomber dans la prison ? Est-cequej'ai jamais été placé dans cette terrible alternative, ou de mourir mille fois par Tagonie des miens, ou de me faire voleur ? [Applaudissements.)
Ah ! que ceux qui ont passé par tous ces vertiges en parieraientautrementquemoi! {Bravos prolongés^ triple salve '(T applaudissements.) *
Croyez-moi, Messieurs, à décrire les tortures des autres, J'âme la plus sensible est insufûsante. Le poète Ta dit : €« On ne peint bien que ce qu'on a souffert. »
Vous vous rappelez tous cette nuit immortelle du 4 août 1789, dans laquelle la noblesse vint, sur l'autel de la patrie, offrir en holocauste les débris de la féodalité, dertes, il y avait dans l'assemblée des bouches éloquentes, des hommes animés de généreux sentiments; mais entre ^ous, ce fut le plus simple, il en était un qui produisit un indescriptible effet. C'était un paysan breton, au visage rude, au costume grossier : « Qu'on nous apporte, dit-il, ces litres qui outragent la pudeur, qui insultent à l'humanité, qui forcent des hommes à s'atteler à une charrette comme les animaux du labourage. Qu'on nous apporte ces titres en vertu desquels des hommes passent les nuits à battre les étangs pour empêcher les grenouilles de troubler le sommeil d'un voluptueux seigneur! »
Et l'Assemblée frémissante fut entraînée par un mouvement unanime! (Applaudissements).
Si donc le peuple est assez intelligent, assez éclairé, assez calme pour se représenter; si lui seul, en outre, peut rai* sonnablement le faire, dans quelle mesure, dans quelle proportion doit s'effectuer la réforme?
Pour tiiui, mon opiriiuii l-sI connue; i-liaque citoyuii a le 1 ilroil (le choisir librement et directement ses représentants, | iil en dehors de cetle formule, il n'y a que transaction cl j nbàtardissemenl. Que celui-là qui paie de son travail, de 1 son arycnl, de son sang, prenne part au gouvernement qui ' dispose pur Timpôl de toutes ces riehe^sses.
Voilà mon principe; je le crois le seul bon, parce qu'il , s'appuie sur la liase solide et large du droit; je l'estime Iftj seul habile, parce que, comprenant tous les întëi'èls, il n'ei laisse aucun en dehors, à rét:it d'exclusion, et que le gon-ifl vernement n'est plus environné d'une espèce d'Océan qotj vient incessamnient le ballriî et le miner de ses flots. {Trit bien ! très bien !)
Je le répète, c'est mon système; mais je comprends par- I laitement que d'autres plus timorés, ou se croyant plus] prudents, n'aillent vers ce but qu'à leur pas, par des essaîïi et des transitions. Je croîs qu'ils onl tort et qu'ils laissenk'l jrrossir tes orages eu pensant les conjurer; mais enGn lll lilwrté pour moi n'est pas un masque, et dans la discussioi comme uilleurs, je la veux pour tout le monde. {Bravo^ prolon'jèi.) Aussi rcgrelté-je que d'autres que moi — paî^ suite de prétentions que vous avez jugées et qu'il me sien mal d'apprécier — que d'autres que moi, dis-je, ne se soicn) [MIS fait entendre. (Son ! non I ce «'«ri pat la peint'.) Je n'ii voque pour mon opinion que la force de la propagaDde^] ils numient pu en faire autant. Il faut resjHM'Ier les convioi lions d'aulrui, et ne pas se croire assez le maître pour tetlj fermer ta |>orle ; aujourd'Imi comme autrefois, brûler n'es pas répondre. (Braros de toutes parts.) On vous aurait sotb tenu que l'élcctorat n'ef<l ]K)s un droit absolu, miis un fonction. C«tleconviclion n'est pas la mienne. ' .\i laHÔtreti J'aurais essayé de la comlwltrc, car j"ai compris ces ba» quels comme une «xx-asiou de lulle dans le cercle de I Icgalilc, et lion comme une pun? occasion de dilbji
>SK»
C^Trh bienl 1res hieul) Taiinib looiiê de pit^uxer ^muuiioiiU ^u nom de la justice el de la prudence^ il fiilbiL im) ^vUo ^natière, aller jusqo^à la racine mèiiie du drtni. [Om! om! — Apprabûtian prohngée.)
Si, dans la réforme, perdant do vue la s;Uisraolioti duo nu droit, on ne se propose pour objet qu*un rtMUtVIo transitoire contre une corruption devenue trop ilangeivust\ jo tuo serais efforcé de prouver que, dans ev cas iMiroiv, la nM*onuo doit être complète, radicale. [Attention cramante.)
On nous dit avec raison que ia corruplion s^inliltri^ piii^ tout, qu'elle déborde : trop de scandales s(^ rovMenl olinqiin y^ur pour que je vous en fasse le hideux tableau ; de la cinii^ à la base, tout est contagion.
A un si grand mal qui a empoisonné pour lonf^lenipH h* p^m. ^s légal, quel antidote propose-t-on ? Des denii-inesiiroM, d^^ petits moyens, des étais vermoulus déjà et (|iii ne peuvci^sit faire digue. On me découvre avec indignation tïvn pi -aies honteuses ; où est le feu puissant qui v» les (tifuilriner? irfois aussi les flaques d'eau du Nil desséché, le» délrilUM dissolution sur ses rives, apportent la corruption (;l Tépi* Imie; mais que l'inondation arrive; le fleuve, dann mm lurs impétueux, balaiera puissamment iouUis tutn impunies, et sur ses lx)rds resteront déiHmm des ^fien i les d<f fétU9ii' ité et de vie nouvelle. ^Vire$ acclamatiotm.) Tel serait le suffrage universf.d !
On corrompt une agglomération d'homm^f^, Atvs ttaUttioies; mais une nation ne s'achète fKiint elle-mAme, {Hrmol 'ato !)
En dehors de ce principe, la réforme iw, U'nt q^e n^JiUtr
La difficailé sans b trancfjer: on a^rrandir^ le mr^-Uu '^^^ ^^*
le brisen pas: on meiucf^ra 1^ A^fftym. U forU^r*-*^t tStÈfMSi'^
^n conservera le fief. 'Brar^A. OptalMirH u tstihU-jné^it U',
mal, c^est, à aoo iaM« Ven faiir^ ï'^tiitUsniK*
Mais je ne t«i\ pa*. aM^^^^jf^. *b»i'ivf i^ '^^Ajik Î/Marif^l'
lance fralerudto. {lit tMes parts : .S'i, «', parlez, fiark: toujourx !)
Eli bii'ti, Mcssioui'>. il osl beaucoup d'hommes qui iraienttlroil à notn- principe, car il est l'évidence même; mais ils doulenl encore des destinées prochaines de la déiiioeralie» Qt jamais cependant mouvement solennel et décisif dans la marche de l'Imninnité n'a été précédé par déplus signifi — 'V catifs augurer.
Passons rapidement en revue les hommes transcendant-v de noire époque, pour lesquels la *))Ostérité a déjà cornnu'UCL', ou qui ; auront certainement une place.
l*ar dessus tous, il en esl un dont la parole prophétique i-esle gravée dans tous les uspiib^ : « Avant 50 ans, a dit Napoléon, l'Europe sera cosaque ou ii3publicaiue. » [Bravos.) Sera-t-elle cosaque? Non ! non! jamais!)
Elle ne st^^ra pas cosaque lA'ort/ non!), e( vous avez le droit de le dire dans celte patriotique cité. (Braw! vivent 1rs lÀlhis!) Si le duule pouvait jamais être permis quelque |iart, ce ne serait aTtes |>as au milieu de vous, où l'amour de l'indépendance nationale et de la révolution a fait, en 1792, de chaque citoyen un héros! Lojigve acdamatioit.)
Républicaine?... (Peut-é-lrel — Sigttfs approbatifi.)
Républicaine?... ie m'arrête. (Aon, non! parlez!)
Messieurs, les lois de septembre soûl là, et pour être fort, quand on est armé du bon droit, il faut savoir rester dans la loi. (Applaudissemenls énergi^net.)
Je ine penneltrai seulement de choisir pour inlerpr^lcs de ma ]>ens«'e quelques hommes dont les ni'Uis sont uni- Ltloirc pour le pays, (ielui. par exemple, qui a chanté l'hymne suprême «le la l«^limitè, el qui a rcncuoiré la •iloirv- en cssavanl de rajeunir toutes les ricill^ raines da pa-ssêt Cbâtcaiiliriand o'a pu s'emp^er. dans sa sinoérité. do n*gardcr l'avenir proch.iin du momii' iumme devant être à la démocratie.
Laraennaîs {Bravo! bravot), Lamenoaiii qui, clicrchant d'abord l'unilé du pouvoir tl;ns l'unité papale, est arrivé par les puissantes lois de la lciyi(]ue et l'ascendant de st)H génie à l'unili; du peuple souverain, chaque jour, dans ses admirables écrits, ne salue-t-il point le gouvernement du peuple? (Br.ir-o! bravai) ' ^
Béran^er (ÂpplaudisxemenU unanimes; rwe Bérantjcr t), Beranger, dont le monde redira éterncllemenl les hymnes patriotiques, hymnes que nous, ses contemporains, nous devrons apprendre à nos enfants comme une prière, tant [u'il nous restera un Waterloo à venger! (Tmuu'rre d'applaudissements.) Béringer croit à l'avenir prochain du îpeuple.
El Lamartine, étincelant de poésie, d'éloquence, de style, il a passé par la légitimité, il a traversé les marais de la "plaine, (Bravo!) pour s'approcher chaque jour de nous. Admirateur passionné des Girondins, le noble désintéressement de son esprit t'a fait conclure en faveur des Montagnards. {Àpplaudûsenients.) Il en est qui ne cherchent en lui que ce qui le sépare encore de la démocratie pure ; jwur moi, je ne vois que les pas de géant qu'il Tait chaque jour pour venir à elle. [Bravos prolongés.)
Voilà pour les lettres. Messieurs, et cet unanime témoignage, rendu par de telles illustrations en faveur de notre parti, pourrait suffire à ses espérances.
Mais jetez les yeux dans le domaine des sciences. Il est un homme qui les représente toutes, qui est à la hauteur de toutes, que les deux mondes nous envient; vous l'avez «ommé : Arago. Sans un impérieux devoir, il serait ici au "'i!u de vous. [Bravos prolongés.) II vous aurait mieux e moi parlé des droits du peuple, lui qui les a défendus premier, dans une autre enceinte, où, pour le faire, il lut quelque courage. (Bravo!) Est-ce qu'.\rago n'est pas entier à la démocratie ! (fhit I oui I Vive Arago I)
.^ or>8 -
Et dans les arts, qui fait sortir du marbre, sous sou puissant ciseau,les hommes qui ont le plus servi le peuple? qui conGc à réternité du bronze les grandes figures révolu
tionnaires pour les léguer à l'admiration de l'avenir? Da ^-
vid d'Angers I {Bravos réitérés.) N'est-il point aussi à 1 ^^a ''cause du peuple, celui-là?
Eh bien ! quand tant d'hommes illustres déposent c- n
faveur de la démocratie ou luttent pour elle, comment ir le
y^s conclure que le droit et la Providence combattent avi
nous et pour nous? {Bruyantes acclamations.)
Ce sont les enseignements qui se révèlent par les honim< mais l'enseignement par les peuples n'a-t-il pas aussi manifestations?
Voyez la Pologne, l'héroïque Pologne, les dernières pw. B^ — sations de son artère battent encore pour la liberté; pouvant plus avoir d'armée qui soit debout pour ell chaque jour elle consacre quelque martyr. {Bravo 1)
L'Italie, elle aspire à son unité. Elle sort de ses niiii< qui faisaient sa gloire, pour acquérir une gloire nouvelL — - Qu'elle soit en éveil, qu'elle se défie, qu'elle se rappel I Masaniello. {Braùos.)
La Suisse. [Ecoutez ! écoutez I Profond silence.) Je sens que mes paroles peuvent avoir de grave, et ce qu'elles doi vent conserver de mesure en ce moment solennel. Nous u^Ene pouvons faire qu'une chose. Messieurs, c*est de nous un^ ir un instant, par le recueillement, par la pensée, aux que nous y comptons, pour demander que la victoire avec eux comme y ont été jusqu'ici le droit et la niso.^ ^^n. {Bruifantes acclamations.) La cautse de la Suisse est bien la nôtre, Messieurs; les radicaux y combattit deux cho-s — ses qui sont le fléau de notre époque : les aristocrates et les
mauvais prêtres. Respect aux croyances, mais guerre à c mm ^ ux qui, s^ms le masque de la religion* sont des fauteurs de despotisme et de tyrannie. {ÂppInHdissew^ents.)
Insensé, qui ne voudrait pas voir, dans celte double annoncialion du génie et des peuples, Tavénement prochain du messie de l'égalité. {Oui I oui I bravo I)
Ainsi donc, ô peuple, à qui je voudrais sacrifier tout ce que j'ai de dévoûment et de force, espère et crois. Entre cette époque où ta foi antique s'e^t éteinte et où la lumière nouvelle ne t'est point encore donnée, chaque soir, dans ta demeure désolée, répète religieusement l'immortel symbole : LIBERTÉ, ÉGALITÉ, FRATERNITÉ! {Explosion de bravos.)
Oui, liberté pour tous, liberté de conscience, liberté de Tassociation {Bravo I bravo I) ; car Thomme ne peut se moraliser s'il ne voit l'homme, et c'est pour le mieux asservir que l'isole un système corrupteur. Ils savent qu'on ne brise pas un faisceau. {Vifs applaudissements.)
Égalité pour tous aussi, égalité dans la loi civile, égalité dans la loi politique, égalité dans l'éducation, pour que l'homme n'ait de supérieurs que par la moralité et la vertu. {Bravos universels.)
Fraternité enfin, source inépuisable d'où découleront de grandes institutions de crédit, d'association, de solidarité. Alors le travail ne sera plus seulement un droit, il sera un devoir. Qu'il n'y ait plus de revenus que par le travail et pour le travail. {Bravo I bravo I)
Oui, salut, ô grand et imihortel symbole! Salut! ton avènement est proche ! {Explosion d^ applaudissements.)
Peuple, puissent ces applaudissements adressés à ton indigne interprète, arriver jusqu'à toi, et être à la fois une consolation et une espérance.
POUR LA RÉFORME ÉLECTORALE
(21 novembre 1847)
TOAST FAOfosÉ : A LA SODVEaAI^£TÉ DU PEUPLE
Citoyens,
A la souveraineté du peuple !
A ce principe saint à la fois et fécond pour les sociétés ! A ce principe saint, car il veut que tout membre delà grande famille humaine compte dans la société comme il compte dans la nature ; à ca principe fécond, car il ne peut y avoir d'ordre, de sécurité complète dans les États qu'autant que tous les intérêts y sont représentés également. (Ouil bravo ! )
Ouvrez en effet Thistoire. Quelle est la lutte qui, sous mille formes, en remplit éternellement les annales? Les drames en sont en apparence variés ; au fond, la lutte est toujours la même. Guerre entre la liberté et la tyrannie, guerre à mort entre l'oppresseur et l'opprimé.
Où donc peut se trouver le remède? quel princÎDfi oourra
mettre un terme à ces alternatives sanglantes, cruelles, si :5€ n'est le principe qui admettra pacifiquement, univei'sellement, tous les intérêts à se représenter, à s'éclairer, à se résoudre par la majorité de la nation. {Otii I oui I jrès bien! très bien I)
Eh bien! si cette idée est tellementjuste qu'elle saisit tous les esprits en principe, quels obstacles apporte-t-on à son application? — Le suffrage universel est une utopie,'ré- -pond-on : c'est un rêve irréalisable qui 'ne peut être mis en action sans enfanter le désordre, sans provoquer les révolutions.
Comment, le suffrage universel est impraticable I Et c'est en France, où on l'a appliqué trois fois« c'est à la face de l'histoire que l'on vient ainsi mentir à la vérité ! Qui donc a nommé l'Assemblée nationale? qui donc a donné six millions de voix à cette représentation dont le souvenir vivra dans les fastes de l'humanité, parce qu'elle a brisé deux castes oppressives du peuple : la noblesse et le clergé? (Bravo ! bravo I) Et jamais élection fut-elle, plus que celle-ci, enthousiaste et pure de toute violence?
Qui donc a nommé TAssemblée législative, dont le souvenir aussi restera parmi les hommes, parce qu'elle a su faire respecter l'inviolabilité du serment et précipité du trône un roi parjure? {Applaudissements.)
Qui donc l'a nommée, si ce n'est un suffrage des plus étendus, quoique trop restreint déjà?
Qui donc enfin a élu la Convention? Un suffrage de plusieurs millions d'hommes. Elle fut nommée, il est vrai, elle aussi, par le vote à deux degrés. Ce fut son vice, son germe <le discorde, je le démontrerai tout à rheure;3mais cette assemblée-là sans doute en valait bien une autre, elle qui, d'une main, défendait le territoire, de rautre,{écrasait les conspiralions sans cesse renaissantes de la contre-Révolution, et décrétait, dans l'intervalle, des principes, des in-
stîtulions hi défrayer Diumaailé tout enliôre. {Applaiidiu
• menti). Elle n'a pas seulement supprimé lamonsrcliic peut dire, en présence de ses gigantesques travaux accoi plis en si peu de mois, iju*elle a supprimé le temps {ApplaudmemenU prolongés)
Si donc l'objection contre le suffrage universel n'esl qu'une difficullé pratique, si elle n'est que la crainlc de voir l'ordre troublé par l'agitation à un jour donné, par le remuement de toute une grande nation, l'histoire répond que l'urne du scrutin fut respectée, environnée de garanties au milieu des passions les plus incandescentes el les plus opposées de la Révolution, — Comment alors un principe saint en lui-même, éminemment paciOcateur, pratiquement appliquable, ne serait-il pas, parla vuloulédu peuple, procliainement reconquis? (Trè$ bieni très bien I owf ovit)
Oui. prochainement reconquis! La raison, comme les loù de la nature en rendent témoignage.
Vouloir balayer la corruption sans le suffrage universel, c'est tenter un effort inutile: on cantonnera le mal, mais on ne l'extirpera pas. Voyez le corps humain : que le sang s'arrêle, qu'il se coagule à une place, c'est la décomposition, Tulc^re; que soudain, au contraire, obéissant h sa loi il 1*6prconeparlûulégalcmentsa circulation, son libre cours, alors il n'ja plus dans loul l'organisme qu'équilibre el bien-être. Et la foudre, quand éclate-t-ellc terrible, dévastalrice? Quand les éléments se combinent sous la pression de deux nuages, dans nn coin resserré de l'espace. Mais que ces éléments se répandent dans l'immensité de l'atmosphère, ils y porteront la purification, l'ordre, la vie. (Âpplfindisiements p. lonijés.)
Ainsi en sera-l-il du suffrage universel. {De toutes parW (hiil ouilouil)
Et cepcndani, n'cnlendeï-voiis pas répeter sans cc^se
tour de vous, par les ignorants ou les peureux que les excès, que les violences de la Révolution ne sont dus qu'à Tex- -t^ension illimitée, qu'à la liberté indéfinie du suffrage?
Eh bien ! Messieurs, pour être d'accord avec la raison, c^i'est le contraire qu'il faut dire. {Marqvss croissantes d'att enlion.)
En fait d'excès et de violences, je ne parlerai point de ^:eux de la rue. Grâces à Dieu, pour notre pays, jamais ils ji'ont été un système, mais l'explosion subite, terrible, saunage, de repi'ésailles, de misères, d'outrages dévorés pendant bien des siècles. C'était une génération qui se faisait a justicière de mille autres, et aucun homme n'a le droit de la juger sans mettre en regard la sombre, réterncUe histoire des persécutions raffinées ou monstrueuses exercées par la noblesse et le clergé. {Bravo I bravo I)
Mais ce qui doit surtout préoccuper l'historien, l'homme d'Ëtat, c'est la cause des dissensions intestines, des luttes formidables engagées au sein même de l'assemblée. La cause ! c'est que la Convention n'étant que le produit du suffrage à deux degrés, du vote indirect, éloigné, n'a jamais été l'expression vraie, fidèle, complète, absolue, des droits, des vœux, des intérêts de la société d'alors. C'était une représentation de bourgeois, dotée de quelques apôtres généreux du peuple qui, à cause de leur petit nombre même, sont devenus des martyrs. {Applaudissements prolongés.) Lors donc que l'idée avancée, audacieuse peut-être, mais vraie, avait à s'y faire jour, elle ne le pouvait que par la violence, parla pression habilement préparée de l'opinion, par la mise en mouvement des sociétés populaires. Toutes les fois, en un mot, que les droits du peuple ont été sérieusement, radicalement enjeu, c'était, non une délibération, mais une bataille, où les défenseurs du peuple n'avaientqu'une armée extérieure. {Bravo I bravo I c'estvrail) Supposez, au contraire, au lieu de tout ce chaos, de
tout «■ tlésonlre de la rue, de ces scènos h jamais regi blés d'invasion armée dans le temple des lois; supposez' rcprésentalion la plus absolue, la plus universelle des des inslincls du moment. Ob I alors, vous n'aurezplus dci armées, une d'assiégcanis, une d'assiégés ; vous ne mai cberex plus à la coni^uèlc du princijw comme on monte l'escalade au Iravei-s du sang. {Brapo» prolongés). Vous.' n'aurez plus à cootempler qu'un eénacle de citoyens délibérant parifiquemenl sur les intérêts communs de tons. {Bi'avo ! hravv !) .Vu lieu de la violence et du désordre, vousi'iurei l'ordre et la sêcuritt-. {Vifs applaudissements). Et p rivalités d'bommes \ dim-l-on? les rivalités d'honimi Messieurs, n'existent que dans les assemblées où il y a valité de castes, de classes, parce que chacune d'cl cherche des interprêles pour se faire conlre-poids. Dan: emblée qui, par le sufTrage universel et souvent renoii- I velée, sera toujours l'expression la plusbaulc, l'expression suprême de l'idée dominante, une telle rivalité n'est [las redoutable : l'homme le plus émïneot ne prévaut pasoootre une nation unie. {Erplosivn tTapplauilisteMrHU.)
J'avais doue raisun de vous dire, Bfessieurs, que te saffrage universel est un principe à la fois saint et paciOcateur pour la socîclé.
Eh bien! c'est à ce grand principe, c'est aux hommes qui le défendent que les [wtils rt'formistcs {on rit), les sept cantoos, (rire gcHéraD, te centre gaucbe et ta gauche enfin jettent chaque jour l'outrage et la calomnie.
Nous sommes en dehors de la constitution ; bous des séditieux altérés de sang, des voltigeurs de 93, des tra-radicaux, des insensés ; que sai^e encore I
0» voit, à l'amêtûté des formes, que. si ds ont n*niè les inrand» Inditioos de 93, Us n'ont l>liê le tan»a§e de ceux qui vouUieot exagénr h Réroliltion dans le bat de la pervirc. N^ius t J c h cron a .
ons.
vou«.^_
^ire l'opposé, de réaliser les principes snns imiler lo lutil»ge. (Bravo ! bravo !)
i Nous, en dehors du la constitution! dans la question de B réforme; r'csl ce que vous proclamiez avant même de lous avoir entendus, de connaître le développement de nos
î Jr£j&, (,t il faut convenir qu'en cela vous faisiez un singulier
xni'Aiii: Nous, en delioi-s fie l;i constitution ! Pounjuoî? Dnns discussion de la loi électorale, que la charte même a
déclarée modiliable, depuis vos modifications imperceptibles jusqu'au suffrage universel, ÎI y a place pour toutes les opinions, pour tous les systèmes. A nos yeux, c'était un terrain neutre, où, sans Ibrfaire, on pouvait se rencontrer. Vous en avez jugé autrement, et vous avez dû vous retirer devant une manifuslation imposante. Demandez à la ville de Lille ce qu'elle eu pense {on rit) ; demandez au pays ce qu'il augure de votre fermeté dans cette question, où vous tenez, à l'occasion et suivant la maxime de M. Guizol, l'uncou l'autre conduite. (Ti'ès tien! très bien!)
Nous sommes des ultra-radicaux! Qu'est-ce donc qu'un radical? un homme du droit. Oi*, le droit n'a pas doux noms, il est ou il n'est pas ; on est radical, ou, comme beaucoup de gens, on peut l'avoir été et avoir la fatuité de se croire loujoursjeime (rire yiin^ra/}, mais on n'est pas ultra-radical. Que si maintenant vous entendez par ce mot le parti qui veut faire entrer des abstractions philosophiques dans la réalité de la vie, le grand symbole de la liberté, de l'égalité et de la fraternité, sans se laisser annuler par les vieillis ou les corrompus, oh ! oui, nous lous qui sommes ici, sommes des ultra-radicaux. {Tonnerred'applaudissements.)yiilùïs bien sur, Messieurs, quevoussauriez honorer l'injure. {Ouil oui! nous l'acceittoiis.) Vous avez raison, les mots n'effraient que les enfants; d'autres ont glorilîé le nom do BCEOS en le conduisant à la victoire, peu nous importe ceit ({ui nous y c^ndnira. VA, comme les vengeurs de la li-
bertc batave, d'un outrage faisons un drapeau. {Bravos prolongés.)
Enfin il Faut nous repousser, dites-vous, comme des imprudents, des insensés !
Peut-être moins imprudents, Messieurs, qu^on ne le croit et qu'on n'a intérêt à le croire.
Que se passe-t-il en effet ? Un grand mouvement s'opère dans le pays, on ne saurait le nier. Vous, réformistes de la gauche, qui vous prétendez un parti puissant, irez-vous peser dans la balance de tout le poids d'un principe? Non, vous déclamez contre la corruption, vous accusez avec énergie, avec violence, mais de principe, point. Il y a plus. Pour réaliser votre réforme si minime qu'elle soit, il faut des hommes prêts à entrer au pouvoir ; et de ceux qui en semblent le plus rapprochés, dont vous vous êtes faits les auxiliaires, MM. Thiers, Dufaure, aucun ne veut la présenter. Savez-vous donc ce que nous redoutons, nous autres si imprudents? Que le pays, comme en 1839, ne vous donne la majorité, et que vous ne la déposiez, comme en 1839, aux pieds du pouvoir qui, plus fort que jamais, s'est alors passé la fanlaisie des fortifications. {C est vrai I c'est vrail) Voilà pourquoi, nous autres insensés, nous voudrions quelques principes. {Applaudissements.)
Mais cette majorité que vous avez perdue en 1839, le^ pays vous Ta confiée une seconde fois par les élections de 1842. Le ministère était à terre. Le duc d'Orléans meurt^ et, préférant l'intérêt dynastique à la volonté du pays, vous avez voté la loi de régence, et l'homme de Gand pèse depuis* sept ans sur nos destinées. {Vive adhésion.)
Oui, nous le devons dire hautement, avec vos concessionsperpétuelles, vos tergiversations et vos faiblesses, ce que nous craignons, c'est une agitation vaine ; c'est plus que le stationnement, c'est le retour en arrière.
Ce pays de France, si ardent, si passionné, est ainsi fait
— S47 — qu'il lomhe sans transition, de l'espérance au dôcoiiragemenl. Ce n'est poinl un de ces fleuves dont le cours pacifique est toujours au même niveau. Non, c'est une voile trop puissamment gonflée qui rulomlte faliguée tout à coup; c'est au souffle de la parole, au vent de l'enthousiasme, un torrent impétueux qui se soulève, cl que. demain, simple filot d'eau, le pouvoir peut enjamber d'un pas. {Bravo! bravo I) Eh bien! c'est contre ces brusques changements, ces revirements inattendus de la fièvre à l'atonie, que nous 'vuudrions tenir le pays en garde, nous autres les imprudents, en vous demandant quelques principes. {Longs ap- ^laudiisemenls.)
El c'esl parce que nous stipulons ainsi, que nous voulons donner notre concours et non le livrer, que vous nous appelez insensés! Avant de vous porter aecnsateurs, jetez donc les jeux sur vos fautes, et sojez plus modestes. (BrO" rot prolomjés.)
Vous venez, par une indigne et lâche manœuvre de parti, nous accuser d'appuyer, d'aider le ministère I (Pluneur» voix : c'est infâme I) quand c'esl vous qui, par votre coupable faiblesse de 1842, l'avez maintenu aux affaires. .\h ! si vous étiez plus redoutables, je vous appellerais des calomniateurs, (lires acclamations.)
Sans doute. Messieurs, la tSche qui nous est imposée en cû moment est grave ; car le mouvement auquel nous prenons part est un mouvement qu'à aucun prix, il ne faut compromettre; et, nous autres démocrates, nous en sui- • vons le coursenirc deux écueils, {Ecoutez I l'coutc: I) D'un côté, ce sont les petits réformistes, qui voudraient réduire cette question à leur propre mesure, à celle d'un portefeuille, et qui trouvent que, pour les oreilles dressées en certain lieu, nous parlons trop fort. Ceux-ci exigeraient le ■acrifice de nos principes à leur fortune. Pour la presse miiiisléi'ielle au contraire, nous ne crions pas assez fort; elle
essaie, par ses avances indirectes, de nous pousser à Texagéralion, de façon à se débarrasser, par un coup d'Ëlat, du mouvement réformiste qui l'effraie au fond.
Le parti démocratique ne se laissera pas prendre à ce double piège ; entre ces deux écueils opposés, il saura tenir fermement son drapeau. L'histoire témoigne assez de son bouillant courage. Il lui plaît aujourd'hui de donner la mesure de sa discipline et de son habileté. {Bravai bravo I)
Ce langage peut paraître présomptueux à quiconque ne connaît pas ses forces ; il est même de petits réformistes qui vont jusqu'à appeler la démocratie une imperceptible fraction du pays.
Il faut, Messieurs, que ces hommes ne jugent, ni par le cœur, ni par les yeux. Une imperceptible fraction, le parti qui compte plusieurs soldats dans chaque famille, un appui dans le journalier sans ouvrage, dans le paysan accablé sous Timpôl, dans la femme qui se prostitue pour vivre, dans l'enfant qui crie la faim ! Une imperceptible fraction que celle qui compte paimi ses défenseurs et ses appuis toutes les misères humaines ! [Vifs et bruyants applaudisse^ ments.)
Je ne vous ai encore parlé que des pauvres et des exclus; mais voyez comme le progrès de l'opinion vous enveloppe» comme il vous élreint ! Dans ce que vous appelez le pays légal, le mouvement n'est plus à vous. Vous en avez eu récemment les preuves dans une puissante cité industrielle. (Bravo I)
Et ici, dans ce département éminemment agricole, dans cette ville renommée par son culte pour les lettres et les arts, nous sommes encore en pleine démocratie. Je voudrais que de cette tribune vous pussiez contempler ces tables serrées et profondes qui se déroulent à perte de vue devant moi; vous y verriez à côté de l'ouvrier l'homme du
— r)4îi —
œns, le propriétaire, représenté par des magistrats de tous les ordres. Plus nombreux que votre plus nombreuse réusiion, ce banquet n'est point Taggloméralion de nuances variées à Pinfini; il s'est formé sous une seule pensée, dans une même communion; les cœurs y battent au même degré, un seul sentiment nous inspire: la souveraineté du peuple, résumée dans ces trois mois qui Feront le tour du monde : Liberté, Égalité, Fraternité! {Explosion de bravos.)
Messieurs, pour leur rendre cette puissance d'électricité que leur ont donnée nos pères, il faut se voir, se connaître, s'aimer. {Bravo I bravo I)
Ce mot doit se comprendre dans un pays qui, en 1790, l'avait pris pour devise. {Écoutez l Écoutez l)
Car, chez vous, on ne peut remuer le sol sans remuer l'histoire. {Applaudissements.)
Entre tous, vous avez brillé par votre courage. Qui ne sait qu'une chétive bourgade, que l'on peut voir d'ici, s'est immortalisée en arrêtant avec cinquante soldats et quatre cents habitants, une armée de cinquante mille hommes? Honneur à toi, Saint-Jean-de-Losne, pour ton courage héroïque ! {Applaudissements.) Mais honneur à toi surtout pour avoir de bonne heure compris les principes d'égalité. Un roi crut te récompenser en faisant nobles tous tes habitants. Tu refusas des titres de noblesse, et la patrie, plus intelligente que les rois, a voulu t'en dédommager en changeant ton nom en celui de la Belle-Défense. {C'est vrail Vive et bruyante acclamation.) La bravoure est vieille et commune en France {Bravo 1)^ et peut-être n'as-tu été visitée que par la fortune et la bonne occasion; mais sous Louis XIII, l'égalité était bien loin encore. Honneur à toi pour l'avoir devancée par ton sublime instinct! {Salve d'applaudissements.)
C'est ce même sentiment de l'égalité qui, aux approches
de. la Révolution I fonda, à Dijon, cette grande fédération de la Bourgogne, de la Franche-Comté et du Lyonnais. {Vif mouvement de curmité.) Il n*est pas jusqu'à ce temps de frimas qui sévissait ce matin, et qui contristait les amis de cette fêle, qui n'ait été pour moi un souvenir et une espérance. En voyant ces chemins semés de neige, les cimes de vos montagnes blanchies, je me rappelais involontairement qu'à la même époque de Tannée, malgré Tinclémence du climat, cinquante mille hommes, s'assemblèrent dans cette cité pour secourir Lyon affamé. Je vous le disais, ils prirent cette touchante devise : a Unissons-nous pour mieux nous aimer les uns les autres. » {Explosion d' applaudissements.)
Il faut que cette fédération fondée ici recommence: qu'elle ait pour moyen la propagande des idées, que chacun de vous se fasse centre, qu'il se multiplie, et bientôt le cri de réforme sera poussé des Vosges aux Cévennes, des Alpes aux Pyrénées. {Bravos I)
Ils ont, je le sais, des fortifications redoutables qu'ils vont augmenter encore (ilA/ ah I) ; mais le canon ne prévaut pas contre l'idée. Faites que l'idée mûrisse* qu'elle s'étende, qu'elle les enveloppe, et bientôt le peuple lui-même pourra saluer sa propre souveraineté. {Acclam^itions unanimes.)
DE CHALON-SUR-SAONE
RéURI, COMME LES PR^CÉDERTS, EN YUE DE U RÉFORME éLECTOEiLE
(19 décembre 1847)
roAST : k L'UNION DE TOUTES LES DÉMOCRATIES
Citoyens,
C'est un rôle difficile que de recevoir, pendant une brûlante séance, les plus patriotiques inspirations, d'éprouver les plus nobles é(ans, et d'être oblige cependant de parler à son tour, de parler encore quand on n'a plus qu'un sentiment : se dévouer et agir. (Applaudissements.)
Oui, agir! {Bravo I bravo I) Mais cette action même ne peut être féconde dans ses résultats, pacifique dans ses moyens, généreuse et magnanime dans son triomphe, qu'autant qu'elle se généralisera chaque jour et deviendra presque unanime.
Préparons-la donc par la propagande incessante de la pensée; et comme chacun de vous, en sortant d'ici, va se faire le missionnaire de cette foi de nos pères, permettez-* moi, pour la mieux incarner dans vos cœurs, de caractériser
en quelques mois l'esprit de celle œuvre immortelle dont les principes nous onl été légués, et dont nous voulons conquérir enfin les réalités bienfaisantes. (ApplaudmemenU.)
Tel est donc le toast que je vous propose : A l'unité de la Révolution française! {Applaudissements) à Tindivisibilité des trois grandes époques qui la caractérisent, des trois grandes assemblées qui la pei^onnifient ! à la Constituante ! à la Législative ! à la Gonvenlion ! {Bravos unanimes.)
Ce toast m'est inspiré, moins à l'occasion des obscurantistes, ennemis patents, avoués de notre Révolulion, qu'à rencontre des faux amis de la Révolution, qu'un vernis de libéralisme recouvre encore.
Assistez, en effet, à un de ces banquets mixtes : un trait, mieux que tous les raisonnements, vous en fera saisir la poitée.
Quels anniversaires figurent sur les devises qui ornent CCS fêles?
Pourquoi ces deux dates et pas une autre? Pourquoi la Constituante et pas la Convention ? Est-ce un cercle que vous voulez tracer, où doivent s'éterniser les deslinées du monde, 1789 qui ouvrit la carrière à la bourgeoisie, 1830 qui, à vos yeux, la referme sans doute? 1789-1830, des ébauches à compléter. Et le peuple donc !... {Tonnerre d" applaudissements.) Le peuple effraie, la Convention fait peur, voilà pourquoi 1792-1793 sont restés au bout du pinceau. {Bravo I bravo I)
Et ici alors, l'élernel refrain, oui, refrain chevrotant et hébété de la peur : 1793, la Convention, c'est le génie du mal, le chaos, la Terreur!
La Terreur! Ah ! citoyens, nous pouvons en parler librement, nous à qui elle a légué une patrie et qui n^aurons point à la recommencer. {Bravo I bravo I) Laissons-la donc
dormir au plus profond du l'hlsloire; innis répondons éter- Dellement à ceux <]\ù en font titcrnelloment un épouvantnil, [ûe les écrivains mrmc (]H'elle coninsic le plus sont obliges le reconnaître ijue sans elle il n'y aurait plus de France. •lus de France! entendez-vous? Ali ! je l'avouerai : à cette [dée ma li'le se trouble. {Tonnerre tl'applaitdissemenU.) Oui, Jus de France, les rois le disaient déj.'t; ses frontières laient envahies, Toulon aux Anglais, Lyon, \a Vendée ani iroj'alistes, nos poris bloqués, des baïonnettes et des vais-
ux à la circonférence, une conspiration permanente au centre. La France était perdue;el c'est pour l'avoir sauvée, pour avoir sauvé les destinées du monde, que vous comptez avec la Terreur pour le sang répandu ! Avez-vous auparavant compté avec les nobles, avec les prêtres, avec les rois, eux qui ont si longtemps fait verser le sang de millions d'hommes pour un mot, pour nn vain Iroptiée, souvent pour l'étroit 4l stérile espace d'un champ de bataille! {Bnnjants applauimemenls.)
Je le répt'te, aujourd'hui plus Je Terreur à redouter. La tiolenco de t'attaque est en raison des forces de la résistance. La résistance où est-elle ? 11 y avait alors la ligue formidable des nobles et des prêtres. A Thcnre qu'il est, il n*y a plus sérieusement de noblesse; elle est un mol ; je me trompe, elle est un ridicule! (Ài>plauilissemenls.)
Il n'j a plus de nobles depuis qu'un paysan a pu ré[)on<tre i un émigré qui se vantait bien haut que ses ancêtres avaient gagné des balailk-s : a Moi aussi J'en aï gagné; donc je »uis un ancêtre. » {Itircx d' adhésutn.)
El le clergé ! . . . Oh ! respect ii la foi ! respect au sanctuaire inviolable de la conscience ! mais guerre aux souitle» menées, aux intrigues domestiques, aux machinations ténébreuses; et le clergé ne sera pas plus k redouter que la ;]K)bIesse, il ne formera plus un Ëtat dans l'Ëtat! {Brav<» iÊMmimes.) ToléraDcc pour chacun dans soD foyer ou dam
renceinte de ses temples; mais, au nom même du principe de la liberté de conscience, qu^il n'y ail de culte extérieur que le culte de Tamour sacré de la patrie. {Tonnerre d^ajh plaudissements.)
Les prêtres ont combattu la liberté à son berceau : témoin cette séance du 22 octobre où, dans le sein de l'Assemblée nationale, fut présenté un vieillard de ces montagnes que nous apercevons d'ici, un vieillard du Jura, âgé de cent vingt ans, esclave des prêtres, le serf d'un couvent, qui venait réclamer vainement l'affranchissement que la loi lui avait conquis le 4 août 1789. L'Assemblée tout entière se leva par respect devant ce doyen de l'humanité (Adhésion) ; mais le décret ne fut ^:^ j^ exécuté qu'après sa mort, et ce dernier serf des prêtres ne vit pas la liberté.
Aujourd'hui encore ce sont les prêtres qui contribuent le^: plus à maintenir l'esclavage des colonies, en secondant 1 maîtres, en défendant leur oppression au nom du ciel. E bien ! qu'ils jouissent pour eux de la liberté qu'ils combat tent dans les autres; mais qu'ils en jouissent à titre de ci — toyens, sans avoir des règles à part, des instituts à part, de^ associations à part, et sans pouvoir surtout amortir tanC d'innombrables richesses. (Owi, oui^ouil)
Vous le voyez, pas plus contre eux que contre la noblesse la Terreur n'est possible, car les mœurs ont prononcé, h loi est faite, et il s'agit simplement de l'appliquer. [Bravo! bravo I)
Insensés ceux qui ont peur du retour de la Terreur, quand il ne reste plus que deux forces véritables : le peuple et la bourgeoisie, et que le peuple et la bourgeoisie, dans ces patriotiques réunions, ne semblent plus animés que de la même idée : réaliser les grands principes de notre Révolution. (Applaudmements vnanimes.) Que la nation, le peuple et la bourgeoisie, se lève jamais, et qu'elle regaixle
ennemis en face, ils auront, comme en 1850, disparu sous son souffle puissant. {Oui I oui !)
Nous, véritables enfants de la Révolution française, acceptons-la donc dans son indivisibilité. Ne souffrons pas plus qu'on fédéralise les idées, que les Montagnards n'ont laissé fédéraliser le sol. {Applaudissements prolongés.)
Oui : A l'Assemblée nationale, qui a brisé la tyrannie cléricale et nobiliaire, commencé l'unité de la France, essayé l'égalité de l'impôt, décrété la liberlé des opinions religieuses , formé les gardes nationales ! {Bravo ! bravo I)
A la Législative, qui a combattu vaillamment pour la défense du peuple, précipité du trône la monarchie parjure ! {Applaudissements.)
A la Convention, qui non seulement a sauvé le pays dans cet héroïque et gigantesque élan qu'on appelle la levée en masse^ mais qui a doté la France et le monde des plus grandes, des plus vitales institutions! {Nouveaux applaudissements.)
Nous ne parlerons de 1850 que pour mémoire... C'est une pierre d'attente. {Bravos prolongés.)
Oui, les faux amis de la Révolution, les petits réformistes devront s'y résigner; mais ce qu'ils retranchent de leurs devises, de leurs écussons, de leur politique, la Convention, ce qu'ils présentent comme le chaos et.le désordre fut, dans l'histoire de l'humanité, sous le rapport des institutions, la source la plus puissante et la plus féconde. On rougit vraiment d'avoir à venger la gloire de son pays de si basses clameurs.
Qui retrouve et consacre d'une manière ineffaçable les droits imprescriptibles de l'homme? la Convention.
Qui fait appel à la solidarité des peuples et établit entr(» eux une espèce de mutualité? la Convention.
Qui fonde l'unité de Tadminisli ation, de la dette publique,
(les poids et mesures; qui essaie même de Tunité des codes! la Convention !
Qui décrète pour l'enfiince Téducation commune et gratuite, une pension pour ia famille surchargée, une retraite pour les invalides de l'industrie et de l'agriculture? la Convention.
Et dans le domaine de la pensée, des sciences, des arts, nous vivons, tous les peuples vivent de Tesprit des grandes fondations qu'elle jeta, en passant, sur sa route.
Faudra-t-il toujours le redire? ce fut la Convention qui créa rinstitut, l'École des Arts-et-Métiers, l'École polytechnique, l'École normale, le Conservatoire de musique.
En un mot, tout ce qui est grand, tout ce que le monde nous envie... et à quoi, depuis, nous n'avons guère fait que d'ajouter les vices. {Salve d'applaudissements.)
Et j'en oublie... Voilà donc cette époque d'anarchie, de chaos. C'est pour cette cause si méprisable que sont morts, martyrs de leurs idées, tant d'hommes calomniés et méconnus, qui avaient fait le plus grand des sacrifices, celui de leur mémoire, et qui ont attendu cinquante ans pour qu'elle fût un peu réhabilitée.
La plupart d'entre eux n'ont pas même une tombe ignorée; car leurs cendres ont été dispersées; comme ces législateurs antiques, demi-dieux qui, après avoir accompli leur œuvre d'humanité et de génie, disparaissaient dans un nuage lumineux ou dans un tourbillon de la tempête, sans laisser d'autres traces parmi les humains que leurs travaux et leurs bienfaits. {Bruyantes acclamations.)
Eh bien ! citoyens, au lieu de conserver intactes ces grandes traditions, de vivre de leur gloire, de la fiiire incessamment rayonner, car son éclat suffit à la défendre, il est des hommes qui s'en prétendent les représentants, et qui font alliance avec les ennemis mêmes de la Révolution dans scm acception la plus haute, avec les contempteurs de 1793
et de la Convention. Au lieu de prouver que les reproches adressés à la démocratie sont injustes, ils semblent les confirmer en s'effaçant, en se glissant timidement dans des banquets où les droits du peuple sont oubliés, comme s'ils devaient y jeter Teffroi. Ils passent entre les fourches caudines de 1789 et de 1830, s'amusant au petit jeu des réformes imperceptibles, au service des intrigants de j)ortofeuilles qui, satisfaits demain à leur tour, les repousseront dédaigneusement. Ils ont le grand tort de douter des forces de la démocratie, au lieu d'y faire incessamment appel. {Oui^ oui, ouil) Ah ! ils ne savent point assez combien ce gouvernement, depuis quelque temps, nous a donné d'auxiliaires. {Cest vrai I c^est vrai I)
Cette politique qui me paraît manquer de virilité, de dignité, n'est pas la nôtre. C'est à cette occasion qu'un journal que je n'ai pas besoin de nommer, et que vous connaissez tous, m'a récemment attaqué. On a dit de moi : a Mais, cet homme, où a-t-il puisé sa compétence et son autorité. » {Oh I oh I) Mon autorité est dans l'inflexibilité des principes auxquels vous venez d'applaudir. Ce n'est assurément paî> dans mes services rendus, puisqu'il me reste encore à donner ma liberté et mon sang. {Salve (T applaudissements.)
Où j'ai puisé ma compétence! Mais à Lille, à Dijon, au milieu de vous. {De toutes parts : Ouil ouil) C'est la compétence de ces trois villes que ce journal imprudent attaque. Moi, j'ai parlé; elles, elles ont applaudi; j'ai fait entendre des accents dont leur patriotisme m'avait fourni les inspirations. {Bravos unanimes.) Les injures qu'on m'adresse, il faut les élever jusqu'à vous. {Oui I oui I nous les acceptons.) Lille, Dijon, Châlon, auront prouvé au moins qu'il y avait une démocratie radicale en France; avec l'incroyable effacement du journal dont nous parlons, je ne sais guère si on pourrait encore s'en douter. {Cest vrai! c'est vrai!) Oh 1 rédacteur de la Tribune, combien votre ardeur s'est éteinte !
{Bravo I bravo I) Votre autorité à vous, citoyens, à moi, je le répète, c'est celle des principes ; elle est souveraine, elle est sacrée. {Acclamations générales.)
On s'est décidé à un débat public; soit, je l'accepte ; car vous, car moi, nous pourrions nous tromper. Posons donc bien les termes de la lutte. {Écoutez! écoutez t) Avez-vous voulu des bastilles? {Dénégations énergiqms.)
Croyez-vous que la Charte soit susceptible de développements tels qu'ils puissent suffire à la démocratie? {NonI non I non I)
ttes-vous d'avis d'une fusion avec M. Thiers pour l'éventualité d'une régence? {Explosion formidable de nani) Le regardez-vous comme un homme incomparable, ainsi que l'a salué ce journal? {Allons donc!)
Voulez-vous au moins d'une fusion passagère avec lui pour la réforme que M. Guizot est sur le point de consentir; car il a fait publier, il y a deux jours, à Paris, dans une revue dont il dirige l'esprit, qu'il accepterait peut-être une réforme, l'adjonction des capacités. Quoi ! tant de sang versé depuis 50 ans pour aboutir à moins que rien, à un caprice de M. Guizot! {Tonnerre d'applaudissements.)
Est-ce là ce que vous voulez? {Non! non!)
Je vous propose une chose. S'injurier est inutile, quand on est sincère; ce qu'il faut, c'est se convaincre réciproquement. En m'appuyant de vos 2000 voix, vous pensez que je suis dans le droit chemin, comme on l'a cru à Lille, comme on l'a cru h Dijon? {Oui! oui!) Un journal a beau s'estimer infaillible, il ne peut pas rayer de la carte de France trois villes de cette importance, dont la vôtre, citoyens, est celle où il devait trouver plus d'indulgence, puisqu'il y comptait de nombreuses amitiés. Eh bien ! qu'un grand jury, pris, cfi nombre égal, dans la démocratie fran- (;aise, soit appelé de plusieurs points de la France pourjuger qui n tort, qui a raison, qui sert les intérêts de la cau<îe
sacrée du peuple, qui la déserte. J'accepte le débat pour moi et pour vous tous.
{De Imites parts : Oui, pour tom I tom I)
Et il serait beau, citoyens, que la démocratie française, après avoir ainsi réglé une affaire d'intérieur, se rapprochât à son tour des autres démocraties du monde.
Il se produit en ce moment en Europe un grand mouvement parmi tous ces déshérités qui souffrent par le cœur ou par la faim. [C'est vrai I c'est vrail) C'est le moment de les consoler, de les raffermir, d'entrer en communion avec eux. {Ouil oui I Bravos prolongés,)
Les temporisateurs dont nous attaquons la conduite molle et languissante répondent qu'on peut attendre encore, et, en présence de ces symptômes universels dont je viens de parler, ils proposent ou font proposer, comme amélioration, l'abaissement du marc d'argent, du cens électoral à 100 francs. Vraiment^ il faut qu'ils jugent par la tête, lorsque nous ici, nous jugeons par le cœur. (Longue approbation.)
Attendre sans cesse ! quand, dernièrement, un savant officiel écrivait que l'ouvrier peut se suffire par son travail à la condition qu'il ne sera pas malade, qu'il ne subira pas de chômage, qu'il n'aura point d'enfants, qu'il ne contractera aucun vice! {Agitation.)
Pour que Thomme vive, il faut qu'il n'ait pas les besoins de la vie, qu'il soit doué de quelque chose de surhumain. {Mouvetnent d'indignation.)
A ce tableau si sombre et si lugubre, j'ai senti toutes les fibres de la douleur et du désespoir s'agiter en, mon âme* (Bravo I bravo I)
La misère ne sévit pas moins au sein de nos populations agricoles. Le peuple a pour lui l'air des champs; c'est quelque chose sans doute; mais quelles habitations! quels aliments! Il paie un demi-milliard d'impôt à TÉtat; il paie un milliard à l'usure; si bien que nous voyons cet étrange
et itoiiloiircux s[>ectacle, qiio c«1iii qui fait venir te blanc est Torcôile se borner au pain noir; que celui qti live le vin est souvent obligé de se cnnlcnler li'uu vei d'eau. (Âpptauilistiements.)
El la démocratie française peut atlf^uclre! Je le ré] peux qut parlent ainsi nnl appremment une autre âiiif que la nôire. (Nouveaux, applaudissement!,.)
Le prolétariat de l'Angleterre est assicf^c aussi par la faim; l'Irlande bientôt nVxislera plus; la llet^'iqucsedécii chaque jour. l)émocrates de tous les pajs, resteroiis-nt impassibles en présence d'un panni fléau social?' Que cœurs nous servent de conseillers; mais assemblons-ni au nom du druiletnon pas au nom du besoin. Que l'homi recouvre [KirLoul sa liberté, la terre et l'industrie sauranl le nourrir! Démocrates de tous les pays, ayons noire congrus [Apptaudmements frénéiiifties), commi: les absolutisti-s ont vainement essayé d'avoir le leur! EnlendoiiMious sur Icure affaires comme ils méditaient de s'entendre sur le; nôtres! Ils ont comploté de se partaj^er ou de se vendre peuples; rachetons-les de la servitude! {Kxplmvm dt plaudiisemeiUs.)
Une terre libre, la seule république de rEuro|ke, la Sul est digne d'un pareil spectacle. (Braw! bravo!) Tout y sera inspirateur, et sa vieille hisloii'e, et ses montagnes, et ses luttes si récentes. (Brarol brarol) On se sent fort le terrain de la victoire et du droit. Qu'une de ses villes dé|)cndantes pi-éte asile pour quelques jours ans précui imciliques de la délivrant» des peuples, et, par les elTr de celte sainte ligue, les peuples, plus confiants en mêmes, hâteront l'heure de leur affranchtsst'nicnt, {Appt dmemenU prolongés.)
Permetteï-moi donc, citoyens, de dire non plus sei ment : A l'unité de la Révolution française, mais aussi l'union de toutes les démocraties !
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DISCOURS PRONONCÉ A LA CHAMURE DES DÉPUTÉS
DU DROIT DE RÉUNION SOULEVÉE A L'OCCASION DES BANQUETS
(9 février 1848)
Messieurs,
Au point où est arrive le débat, mon intention est de ne pas abuser longtemps des moments de la Chambre.
M. le garde des sceaux ayant traité longuement la queslion légale, je ne m'occuperai d'abord que de celle-là. (Rires au centre.)
L'honorable préopinant l'a trop restreinte et fait languir; relevons-la, replaçons-la à sa véritable hauteur; quelques objections de M. le Garde des sceaux n'ont pas même élé eflleurées et demeurent debout : reprenons-les rapidement et montrons qu'il n'en doit rien rester.
Son argumentation, si je ne me trompe, a été colle-ci : c Vous ne trouvez nulle part un lexte qui autorise les réunions publiques; le droit n'existe donc pas; elles ne peuvent, en conséquence, exister qu'autant qu elles sont autorisées par le gouvernement. »
J'arrête d'abord M. le Garde des sceaux dans la position même de la question, et je lui dis : la faculté de réunion
étant de droit naturel, c'est à vous de me montrer un texte qui le prohibe, autrement il existe, et vous devez le respecter. Je n'ai pas besoin de rappeler l'axiome vulgaire du droit, et je fais un appel à tous les jurisconsultes de l'Assemblée. Tout homme de bon sens, en ne consultant môme que sa raison, comprendra que Texercice d'un droit imprescriptible ne peut être entravé que par une défense catégorique et expresse.
Mais ce n'est point assez ; je vais prouver que, non seulement il n'y a pas de dispositions prohibitives contre les réunions publiques, mais qu'il y a un texte solennel, fondamental^ qui en protège la liberté et en considère l'usage comme un devoir pour le citoyen.
Ouvrons en effet la Constitution de 1 791 .
INous trouvons au frontispice une déclaration des droits dont voici les termes :
DÉCLARATION DES DROITS DE L*HOMME ET DES CITOYENS
c< Les représentants du peuple français constituant l'Assemblée nationale,
« Considérant que l'ignorance, l'oubli, ou le mépris des droits de l'homme sont les seules causes des malheurs publics et de la corruption du gouvernement,
« Ont résolu d'exposer dans une déclaration solennelle les droits naturels, inaliénables et sacrés de Thomme, afin que cette déclaration, constamment présente à tous les membres du corps social, leur rappelle sans cesse leurs droits et leurs devoirs. »
Titre I". — Dispositions fondamentales.
« La Constitution garantit comme droits naturels et civils
— r>cr> —
la liberté à tout homme de parler, d'écrire, d'imprimer, de publier ses pensées ;
« Aux citoyens, de s'assembler paisiblement et sans armes. » {Mouvement.)
Ceci, messieurs, n'est pas un de ces textes de loi qui tombe inaperçu dans l'oubli; c'est quelque chose de sacramentel, de durable; une des conquêtes écrites, après la victoire, sur les tables de l'histoire, pour ne plus s'en effacer; un de ces principes qui surnagent sur les flots des révolutions et demeurent comme un jalon dans la grande marche de l'humanité. Ainsi furent les livres saints, les évangiles, puis les déclaralions de droits, qui, après avoir émancipé la France, font successivement le tour du globe.
Le texte est donc pour nous au début. Examinons maintenant si ce texte, si formel, si impératif, si ce devoir^ car c'est ainsi que l'appelle la Constitution, a été abrogé, dénié, détruit. Vous ne l'osez pas soutenir en termes clairs, vous essayez d'équivoquer : la charte de 1820, dites-vous, a été silencieuse, et il n'y a pas de droit éternel, il n'y a de concédé que ce que la charte elle-même concède, octroie ; en dehors de la charte, pas de droits primordiaux.
%ssieurs, c'est là une bien triste et bien pauvre doctrine, sans élévation, sans grandeur, mais sans vérité surtout, et contre laquelle proteste la dignité de l'homme et la conscience humaine.
Ainsi, ajoutez vous, le droit de liberté de conscience, le droit de liberté de la presse, le droit de liberté individuelle, tous les droits, enfin, qui tiennent aux grands principes des nalions s'y trouvent rappelés; le droit de réunion publique n'y figure pas, donc il a été exclu. Voilà votre argument, n'esl-ce pas? {De toutes parts : Cestbwn^ ça!)
Eh bien, voici ma réponse. Le droit de souveraineté de la nation ne figure pas dans la nomenclature, faut-il en conclure qu'il n'exisle pas? Repondez. {Mouvement.)
M. Persil avait proposé de rappeler dans la charte que la souveraineté appartient a la nation ; son amendement était la reproduction littérale d'une disposition de la Constitution de 1791 sur le même sujet. Que répondit rAssemblée? Qu'il est des droits imprescriptibles, tellement sacrés, qu^il était inutile et presque inconvenant de les visi^ dans la charte.
Le droit de parler libiement à cette tribune, où je viens de monter, d'y parler dans toute l'indépendance de son âme, n'est point écrit dans la charte, il n'existe donc pas? Répondez! {A gauche : Très bieni très bien!)
11 en est d'autres que vous ne pouvez pas plus nier que la lumière ; s'ils ne sont pas déposés dans la charte, ils n'en reposent pas moins dans la conscience universelle. {A gauche : Très bien I)
Et vraiment, M. le Garde des sceaux, en me parlant des omissions, des lacunes de la charte de 1830, vous me failes la pai'lie trop belle. Je vais parler avec mesure, car, pour entrer ici, j'ai prêté serment à cette charte, mais enfin nous savons tous comment elle a été faite. Est-ce là un de ces monuments complets qui ont été précédés par une longue et mûre discussion? {Interruption au centre. — Plusieun membres : Vous attaquez la charte.)
Permettez, Messieurs, j'iû déclaré que je resterais dans la mesure, mais je veux en même temps user de mon droi(. Eh! mon Dieu ! il y a quelque chose de plus puissant que nos paroles, c'est la vue même du texte original, de ses lacunes; je vais vous les faire passer devant les yeux et laisser parler l'histoire.
A'oici comment votre chai le a été faite. {Nouvelle et plut vive interruption. — Quelques voix : A r ordre I)
Messieurs, vous avez tort de m'inlerrompre, mon intention est de raisonner et non de passionner l'Assemblée; retranchez de mes paroles ce qui vous semble inconslilu-
tionnel el suive^^- la déduction de mon ruisonnemenl dont je suis exclusivement préoccupé.
Lors de la révision de la charte, vous déclarez au milieu du peuple en armes que vous êtes tellement pressés que vous ne pouvez même pas prendre le temps de faire un préambule, une déclaration de droits; or, je vous ai démontré, il y a un instant, que la faculté de s'assembler publiquement était portée dans la déclaration des droits de la Constitution de 1791; si votre charte de 1830 ne contient pas de déclaration de droits, comment voulez-vous y trouver celui de se réunir publiquement? (A gauche : Très bieni très bieni — Rumeurs au centre.)
Oui, il suffit de jeter les yeux sur le texte original pour voir que la charte de 1830 s'est faite par coupures, par lambeaux ; à chaque instant vous trouvez celte mention : article.... sîi/)/>nmd, supprimé^ supprimé. Sauf toutes ces suppressions et deux ou trois additions, la charte de 1830 n'est que la charte même de 1814; or, comme il est bien évident que la charte de 1814 ne contenait pas le droit de
s'assembler, comment le trouveriez-vous écrit dans la charte
de 1830. Mais remarquez que vous ne répondez toujours pas au grand principe que je vous ai montré écrit dans la Constitution de 1791 et qui plane sur tout ce débat. [Dénégatiom au centre et au banc des ministres.)
Encore une fois, votre charte de 1830 n'a été qu'une série de découpures faites dans celle de 1814. (Bruyantes exclamations. — Réclamation du président.)
Je dis que la charte de 1830 n'est que la reproduction de la charte de 1814, sauf quelques suppressions et deux additions seulement; tous les murmures du monde, toutes les réclamations de président ne peuvent pas faire que le texte ne soit pas le texte, et que l'histoire d'Iiier puisse être travestie. [Agitation prolongée; un député remetle texte à l'orateur.)
— TM —
C'est la charte de 1814 comparée à celle de 1830 : c Nous avons ordonné et oixionnons que la charte constitutionnelle de 1814, telle qu'elle a été amendée par les deux chambres le 7 août et acceptée par nous le 9, sera de nouveau publiée dans les termes suivants. »
Est-ce clair, messieurs, réclamez donc maintenant contre ce préambule; beaucoup d'entre vous y ont mis la main. {On rit.)
J'avais donc parfaitement raison de dire que la charte de 1850 ne pouvait pas mentionner le droit d'assemblée publique, puisque la charte de 1814, dont elle est, à peu près, la reproduction, ne le contenait pas; et, on le comprend, la charte de 1814 n'était qu'un octroi jaloux, parcimonieux, imposé à regret, de provenance étrangère, sans racines véritables dans les traditions du pays. Vous le savez parfaitement. (Hilarité générale et prolongée.)
Ne m'opposez donc plus le silence de la charte de 1850, qui n'est point un monument complet, équilibré, harmonieux, une table de tous les droits de la nation. {Réclamation.) Non, non! quoique vous disiez, elle ne ^era toujours que le drapeau blanc troué, dépecé par les balles de Juillet. {Explosion de murmures au centre.)
Et qui donc peut être un meilleur interprète de ce qui existait dans la charte, ou en dehors de la charte, le lendemain de la révolution de Juillet, qu'un ministre même du gouvernement? Or, n'est-ce point ici que revient, dans toute sa force, celle citation de M. Guizot, déclarant alors que, non seulement les réunions publiques étaient chose légale, mais chose désirable, pour que les citoyens s'éclairassent sur leurs droits en communiquant entre eux.
Reste donc toujours debout, et sans avoir été entamée jusqu'ici, la déclaration des droits de 1791, qui cons<icre la liberté de s'assembler. Alors, que fait M. le Ministre? H s'efforce de faire dévier la discussion et de lui donner un
autre tour; il raisonne par analogie, par induction, j'allais dire par tendance; il voudrait assimiler le droit de réunion publique au droit d'association.
Messieurs, je vous signale le piège, et je n'y tomberai pas. Non, non, ces deux droits ne sont pas les mômes, et vous eussiez montré complaisamment, dans un décret de 1790, que le droit d'association a été blâmé, restreint, peu mMmporterait. Ce qu'il me faut, entendez-vous bien, c'est un texte contre le droit de réunion publique, comme je vous en ai trouvé un en faveur de ce droit. Le droit de se réunir, dites-vous, a engendré le droit d'association, qui est prohibé : je vous arrête au nom même de l'histoire.
Quoi! vous placez le droit de se réunir avant le droit de s'associer!
La loi qui permet aux citoyens de se réunir publiquement, date de la constitution de 1791.
Et le droit de s'associer, du soir même de la prise de la Bastille, de cette immortelle journée du 14 juillet 1789.
Ce jour- là, deux clubs se formèrent, dont l'un por(e un nom fameux, qui ne sera jamais oublié.
Je veux parler du club des Jacobins, connu d'abord sous le nom de: Société des amis de la Constitution.
Que devient donc votre raisonnement qui consistait à dire : les réunions publiques ont amené les associations, lesquelles associations ont été prohibées, donc également les réunions publiques? Quand, l'histoire à la main, je puis vous répondre : les associations existaient au contraire avant qu'on eût légalisé le droit de s'assembler publiquement ; donc, si on a interdit nommément les associations, on n'a pas, par là même, défendu les réunions publiques, puisque les associations ne procédaient pas du droit de réunion publique et étaient chose tout à fait différente.
Permettez encore : ce qui ne saurait vous faire désormais une arme de droil, ne peut non plus vous servir comme
eiïet moral, conoDic moyen d'épouvantail à Tadresse des citoyens timides; car, du même coup, je* tous yrouve que vous ne pouvez pas dire raisonnablement thx ceatres : il faut interdire les réunions publiques, les banquets, parce qu'ils conduiraient à l'anarchie des clubs; puisque, encore un coup, les clubs ont précède les réunions paisibles et sans armes autorisées par la Constilution. {A gauche : Très bienl très bien I)
Je vais me résumer en quelques mots.
Mais, d*abord, qu'il me soit permis de faire appel à la loyauté de TÂssemblée. La question est de pur droit ; ce n'est pas pour le moment une question politique; il ne s'agit pas de se laisser entraîner par les passions. Messieurs de la majorité, un jour l'histoire vous jugera, vous comme nous. Si par hasard vous déclariez, en présence de textes formels, que les réunions publiques sont prohibées, et que les citoyens, ardemment convaincus du contraire, résistassent à la violence des armes, vous seriez jugés cruellement par cette histoire qui dirait que vous avez sacrifié à vos passions la vie de vos concitoyens. (Vive adhésion à gauche,)
Laissons donc de côté, pour un instant, la question irritante, descendons au fond de nos consciences pour y consulter le droit dans ce qu'il a de plus immuable, de plus indépendant, de plus sacré.
Votre point de départ, c'est le texte de la loi de 1790 sur la police municipale qui, dites-vous, vous donne un droit arbitraire.
Oui, sauf en ce qui concerne, toutefois, les réunions publiques, puisque la circulaire qui accompagne cette loi déclare que les réunions publiques sont exceptées.
Mon point de départ, à moi, c'est le texte solennel, indestructible, de la constitution de 1791, qui élève le droit de réunion publique à la hauteur d'un devoir.
Vous dites que les réunions ont amené les associations;
je vous reponds, par les dales, que les associations ont existé dès 1789^ Vous dites qu'une loi de 1790 prohibe les associations; je réponds que, par là même, les réunions publiques, qui sontdacrétées en 1791, survivent aux associations.
Vous dites que la Charte de 1830 ne parle pas du droit de réunion; je réponds que cette Charte n'a été qu'une très légère modification de celle de 1814, et que, la première n'en parlant pas, la deuxième pourrait parfaitement ne pas en parler, sans qu'on pût induire contre le droit de réunion plus qu'on ne peut induire de son silence contre des droits non moins sacrés.
Vous dites qu'il n'y a de droits que ceux octroyés par la Charte.
Comment! est-ce que je ne puis faire un compte rendu à mes électeurs? cependant ce droit n'est consigné ni dans la Charte ni dans la loi. Est-ce qu'on ne peut pas provoquer une réunion préparatoire pour les élections? et, cependant encore, la charte et la loi se taisent sur ce point. (Mouvement.)
Voyez où vous marchez ! de sophismes en sophismes, vous arrivez à nier toute espèce de droits, en dehors des droits écrits ; c'est-à-dire que vous portez atteinte à ce qu'il y a de vivace dans la moralité humaine, à ce qui seul ne peut pas se prescrire : le droit. Vous ébranlez ce qui est le plus profondément enraciné dans le cœur de l'homme, car il n'y aurait pas eu de sociétés si les droits naturels n'avaient vécu d'eux-mêmes. Et c'est vous qui osez parler de principes anti-sociaux! [MouvemetU prolongé.)
Croyez-vous donc que, sans cette protestation incessante de la conscience humaine en faveur des droits naturels* d'autres gouvernements que vous, qui ont passé par les mêmes difficultés, ne les auraient pas brutalement foulés aux pieds!
Est-ce que, sous la Hestauration si ombrageuse et si
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inquiète, il n'y a point eu de banquets? Elle aurait bien voulu les empêcher, elle ne s'en est pas senti la force.
Ne vous souvient-il plus de ces banquets donnés eu i829 au général Lafayette dans plusieurs départements? A Gi*enoble, à Lyon, où le gouvernement avait appelé une garnison toute entière, il fallut respecter les banquets ; seulement, les journaux ultra-royalistes disaient comme les vôtres : M. Lafayette est un bonnet rouge, un jacobin. C'étaient, à les en croire, des orgies révolutionnaires, des saturnales de sang; oui, mais les banquets avaient lieu. À la même époque, il y en eut un autre, celui donné à Beaujon par le commerce, et qui comptait plusieurs centaines de citoyens. Il y en eut un, enfin, dont M. Guizot, lui-même, doit avoir gardé le souvenir, le banquet de la Société : Aide4oi^ le ciel l'aidera, tenu aux Vendanges de Bourgogne ; c'était à la fin de mai 1830 ; on y but à la santé du roi ; ce toast fut l'objet d'une grave contestation, car cette difficulté n'est pas nouvelle; oui, on y but à la santé du roi, et deux mois après, il était conduit à Cherbourg I {Mouvement.)
Oserez-vous entreprendre ce qui a fait reculer la Restauration ?
Je le répète, j'ai écarté toute passion de parti, toute colère; j'ai voulu vous montrer le droit si évident, qu'il ne vous fût pas possible de déclarer qu'il n'existe pas. {Adhé* $ion à gauche.)
Mon habitude n'est point de m'adresser à la majorité; eh bien, je le fais aujourd'hui : il ne faut pas que les membres qui ne sont pas exercés à l'étude des arguties scolastiques soient trompés ; qu'ils sachent donc bien que le droit est mille fois évident, mille fois incontestable, et que, s'il arrivait que l'opiniâtreté du gouvernement amenât, à cette occasion, l'effusion du sang, la responsabilité serait telle qu'on doit bien y regarder avant de lui prêter concours. {Très bieni très bien!)
A chacun donc le soin de mëdiler proCondément. Pour moi, la question légale est finie. Si je n'obéissais maintenant qu'à un juste ressentiment, je m'expliquerais sur la question politique. J'ai été vivement attaqué par le ministère et par l'opposition. Ma conduite et celle des nombreux amis que j'ai trouvés dans les banquets, a été odieusement travestie. Notre politique, loin d'être anti-sociale, tend à établir dans la société, par une juste satisfaction des droits et des intérêts de tous, une sécurité qui n'est aujourd'hui nulle part.
Certains aveux faits hier sur la régence et les fortifications, par un membre du centre gauche, m'auraient aussi facilement donné gain de cause sur ma politique d'isolement, ici; mais le lieu et le terrain peuvent se retrouver. Moi, le plus jeune, je ne veux pas imiter l'exemple des récriminations Alites hier contre moi par le chef de la gauche ; en présence de l'ennemi commun qui est là, frappant à la porte, n'ayons pour aujourd'hui qu'un cri de guerre : Il s'attaque à la plus vitale, à la plus communicative de nos libertés; attachons-nous à elle. Par d'unanimes étreintes environnons-la de nos bras, comme un dernier autel qu'il faut maintenir debout. (.4 ganche : Trèj^ bien I très bieni)
Répétons donc tous au ministère: Prenez-y garde! oui, le droit est pour nous, et vous ne pouvez le violer sans attirer sur votre têle la jilus lourdedes responsabilités. (Applath lUsserneiU^a sur qtœhpœs bancs.)
Tous, nous irons jusqu'au bout, et si nous sommes brisés dans la lutte, aux mêmes moyens d'oppression, il faut opposer les mêmes armes. (Jue le pays alors, comme en 1829, forme une vaste association pour le refus de l'impôt, (A gauche : Trh bien I très bienI)
DISCOURS PRONONCE A LA CHAMBRE DES DËPDTËS
ENVAHIE, DANS U DISCUSSION SUR LE NOUVEAU GOUVERNEMENT A ÉTABLIR
(24 f^rrloi- IR4« )
Messieubs,
Au nom du peuple, je vous demande un instant de silence !
Au nom du peuple, partout en armes, maître de Paris, quoi qu'on fasse [ouil oui), je viens prolester contre l'espèce de gouvernement qu'on est venu proposer à cette tribune. (Très bien! très bieni bravo I dans la foule.) Je ne fais pas comme vous une chose nouvelle, car en 1842, lors de la discussion de la loi de régencCi seul dans cette enceinte j'ai déclaré qu'elle ne pouvait point être faite sans un appel au pays. {C'est vrai I très bien!)
On vient tout à l'heui'e de vous parler de la glorieuse révolution de 1789. Prenons bien garde que les hommes qui en parlent ainsi n'en connaissent pas le véritable esprit, et ne veuillent pas surtout en respecter la constitution.
En 1791, dans le texte même de la constitution, on n déclaré nue l'Assemblée constituante — l'Assemblée Conslituante, comprenez-le bien — avec des pouvoirs spéciaux, n'avait pas le droit de faire une loi de régence, et qu'il fallait un appel au pays, pour la faire.
C'est le texte même de la constitution de 1 791 .
Or, Messieurs, depuis doux jours nous nous battons pour
le (Iroil. Eh bien I si vous résistez, et si vous prétendez qu'un gouvernement par acclamalion, un gouvernement éphémère qu'emporte la colère révolutionnaire, si vous prétendez que ce gouvernement existe, nous nous battrons encore au nom de la constitution de 1791 qui plane sur le pays, qui plane sur notre histoire^ et qui veut qu'il y ait un appel f;iit à la nation pour qu'une régence soit possible.
Ainsi pas de régence possible pas de régence possible, ainsi qu'on vient d'essayer de l'implanter d'une façon que je dirais véritablement singulière et usurpatrice.
Comment! tout h coup, sans nous laisser délibérer, vous-même majorité, venir briser la loi que vous avez faite contre nos efforts en 1842! vous ne le voudriez pas! c'est im expédient qui n'a pas de racines dans le pays.
Au nom même du droit que, dans les révolutions mêmes, il faut savoir respecter, car on n'est fort que par le droit, je proteste, au nom du peuple, contre votre nouvelle usurpation. {Bravai bravo! vive Ledru^Rollinl)
Vous avez parlé d'ordre, d'effusion de sang. Ah ! l'effusion de sang nous touche, car nous l'avons vue d'aussi près que personne. Eh bien ! nous vous déclarons encore ceci : l'effusion de sang ne peut cesser que quand les principes et le droit seront satisfaits ; et ceux-là qui viennent de se battre se bâtiront ce soir si l'on méconnaît leurs droits. [Ouil mii!)
Au nom de ce peuple qui est tout, je vous demande quelle espèce de garanties votre gouvernement, qu'on intronisait, qu'on essayait d'introniser tout à l'heure, quelles garanties il nous donne? [Bravos dam la foute!)
Messieurs, en parlant ainsi au nom du peuple, j'ai la prétention, je le répète, de rester dans le droit, et j'invoque deux souvenirs ! {Concltiez ! œncluez !)
En 1815, Napoléon a voulu abdiquer en faveur du roi de Rome. Le pays était del)Out, le pays s'y est refusé.
En 1 850, Charles X a vonUi abdiquer p^nf son petit-fils. Le pays était debout, le pays s'y est refusé.
Aujourd'hui, le pays est debout, et vous ne pMvez rien faire sans le consulter.
Je demande donc, pour rae réAnmc^, un gouvernement provisoire {Ouil (ml)j no(i pas nommé par la Chambre, (non! nanl), mais par le peuple; un gouvernement provisoires ot im appel immédiat à une convention qui régularise les droits du peuple. {Bravo I brar^o!)
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